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LES  PRIVILÈGES 

l 

DE 

|4 

U. 

L’UNIYERSITÉ  DE  LOIS  D’ORLÉANS 

A PROPOS  D’UN  DOCUMENT  INÉDIT  DU  XV*  SIÈCLE 


I 

LA  COLLECTION  DE  BASTARD  AU  POINT  DE  VUE  DE  L’HISTOIRE 

d’orléans. 


M.  Léopold  Delisle  a publié,  en  1885,  le  catalogue  d’un 
très  grand  nombre  de  documents,  collectionnés  par 
M.  le  comte  Auguste  de  Bastard  d’Estang  et  légués  à la 
Bibliothèque  nationale  par  la  veuve  et  la  belle-fille  de  ce 
regrettable  érudit. 

Ce  catalogue  raisonné  est  une  œuvre  digne  du  savant  à 
qui  l’on  doit  tant  d’autres  travaux  bibliographiques  ana- 
logues dont  les  chercheurs  apprécient  hautement  l’utilité, 
et  où  brille  cet  esprit  de  méthode  qui  est  l’un  des  nom- 
breux mérites  de  l’illustre  administrateur  de  la  Bibliothèque 
nationale. 

Acquise  par  M.  de  Bastard,  en  1830,  la  collection  de 
documents  qui  fait  l’objet  de  ce  travail  forme  les  restes 
d’un  cabinet  qu’un  généalogiste  nommé  Aubron  s’était 
formé  à la  veille  de  la  Révolution,  et  comprend  environ 
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1,400  pièces  originales  et  4,000  analyses  rédigées  les  unes 
par  Aubron,  les  autres  par  le  baron  de  Joursanvault.  Dans 
un  discours  prononcé,  le  26  mai  1885,  à l’assemblée  des 
membres  de  la  Société  de  l’Histoire  de  France,  M.  Delisle 
a fait  ressortir  l’intérêt  de  ces  matériaux,  dont  les  origi- 
naux ont  presque  tous  appartenu  aux  archives  de  la 
Chambre  des  comptes,  et  il  a passé  en  revue  les  princi- 
paux. On  y trouvera,  dit-il,  une  masse  énorme  de  rensei- 
gnements précis  et  authentiques  sur  la  chronologie  des 
évènements,  la  biographie  des  grands  hommes,  l’histoire 
des  institutions,  des  lettres  et  des  arts,  principalement 
aux  XIVe  et  XVe  siècles.  Et  pour  nous  fournir  la  preuve 
de  ce  qu’il  avance,  M.  Delisle  jette  un  coup  d’œil  rapide 
sur  les  pièces  qui  font  revivre  la  politique  ambitieuse  et 
la  cour  brillante  du  duc  Louis  d’Orléans,  frère  de 
Charles  VI. 

Ce  qui,  pour  nous  autres  Orléanais,  donne  à cette  col- 
lection un  prix  tout  particulier,  c’est  qu’elle  est  formée  en 
grande  partie  des  pièces  justificatives  des  comptes  des 
ducs  d’Orléans.  Quantité  de  faits  relatifs  à l’administra- 
tion du  duché  et  à l’histoire  de  notre  ville  nous  sont 
révélés  par  ces  documents,  principalement  pendant  les 
règnes  du  duc  Louis  d’Orléans,  assassiné  par  Jean-sans- 
Peur,  en  1407,  et  de  son  fils  Charles,  le  poète  aimable  qui 
passa  vipgt-cinq  années  captif  en  Angleterre  et  ne 
mourut  qu’en  1465,  à l’âge  de  soixante-quatorze  ans.  On 
n’y  trouve  pas  moins  de  148  actes  du  premier  et  89  du 
second  ; six  sont  émanés  du  frère  bâtard  de  ce  dernier,  le 
célèbre  comte  de  Dunois. 

Qu’il  me  soit  permis  de  citer  ici  quelques  pièces  qui 
donneront  une  idée  sommaire  de  l’intérêt  que  présente  la 
collection  soit  au  point  de  vue  de  notre  histoire  locale, 
soit  à celui  de  l’histoire  générale,  des  idées  et  des  mœurs. 
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Voici  d’abord  une  quittance  signée,  le  24  novembre  1457, 
par  Jehan  de  Mesgrigny,  écuyer,  procureur  du  chapitre  de 
Saint-Aignan  d’Orléans,  auquel  le  roi  avait  accordé  un 
droit  sur  le  grenier  à sel  de  Mirevaulx,  pour  la  réparation 
et  réédification  de  ladite  église.  (P.  95.) 

Citons  ensuite  une  pièce  en  date  du  17  septembre  1394 
constatant  l’allocation  d’une  somme  au  maître  du  guet 
d’Orléans,  pour  la  garde  des  malfaiteurs  qui  avaient  pris 
part  au  meurtre  du  fils  de  Jehan  Hulecoq  et  qui  s’étaient 
réfugiés  et  mis  en  franchise  dans  l’église  Sainte-Croix  d’Or- 
léans. 

Notons  encore  diverses  pièces  prouvant  qu’en  1395  des 
Grands  jours  furent  tenus  à Orléans,  fait  qui  me  semble 
être  resté  inconnu  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  l’histoire  de 
cette  ville  et  même  de  son  dernier  historien.  Les  pièces 
nous  apprennent  que  le  président  de  ces  assises  était 
Jehan  de  Poupaincourt,  conseiller  du  duc,  et  qu’il  avait 
pour  assesseur  un  autre  conseiller,  Jehan  le  Coq.  L’ordon- 
nance qui  en  avait  prescrit  la  tenue  porte  la  date  du 
8 août  1395  (p.  147).  Le  sceau  dont  ils  se  servaient  est 
décrit  à la  page  213:  écu  semé  de  fleurs  de  lys  au  lambel, 
droit,  devant  une  tige  couronnée,  supporté  par  deux 
aigles  : sans  légende. 

Notre  vieux  poète  Villon  fait  mention  des  Béguines  d’Or- 
léans dans  son  Grand  Testament , et  Beauvais  de  Préau, 
dans  les  Essais  historiques , p.  161,  nous  apprend  qu’elles 
avaient  leur  logement  dans  la  Halle  aux  Tanneurs.  Il  cite 
un  compte  de  Guillaume  Lemoine,  commis  à la  recette  de 
la  gréneterie  des  grains  appartenant  à la  duché  d’Orléans 
en  1396,  où  l’on  voit,  à l’article  des  pensions  à vie,  que 
Agnès  du  Gué,  maîtresse  du  Béguinage,  jouissait  d’une 
rente  de  celte  nature  sur  ladite  recette.  On  voit  figurer  à la 
page  181  delà  publication  de  M.  Léopold  Delisle  une  quit- 
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tance  datée  du  8 mars  1394  et  donnée  par  cette  pieuse 
fdle.  Les  béguines  sont,  comme  on  sait,  des  femmes  dé- 
votes vivant  ensemble  du  travail  de  leurs  mains  et  d’une 
façon  qui  tient  le  milieu  entre  celle  des  laïcs  et  celle  des 
religieux. 

Un  document  coté  1371  (p.  94)  nous  révèle  un  usage 
princier  qui  ne  manque  pas  d’intérêt  et  qui  touche  à l’his- 
toire des  mœurs.  C’est  la  quittance  en  date  du  24  avril  1456 
d’une  somme  payée  à un  serrurier  qui  a fait  « deux  col- 
liers de  fer  fermant  à clef,  l’un  pour  attacher  Belon  la 
folle,  et  l’autre  pour  mettre  au  col  de  la  cingesse  de  Madame 
la  duchesse  ». 

Il  ressort  de  cette  pièce  que  les  princesses  avaient  des 
folles  à leurs  gages,  comme  les  rois  et  les  princes  avaient 
des  fous  en  titre  d’office.  A la  même  époqne  où  Marie  de 
Clèves,  troisième  femme  du  duc  Charles,  entretenait  la 
Belon  à son  service,  la  duchesse  de  Bretagne,  Isabeau, 
avait  une  folle  qui  s’appelait  Françoise.  La  mère  de 
François  Ier,  Louise  de  Savoie,  en  avait  plusieurs.  Et  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  ces  personnages  excentriques 
fussent  simplement  des  bouffons  de  profession,  ayant  pour 
principal  emploi  de  faire  rire  leurs  maîtres  et  dont  la 
liberté  de  langage  trouvait  son  excuse  et  son  impunité 
dans  une  folie  simulée.  Plusieurs  étaient  de  véritables  in- 
sensés et  qui,  à ce  titre  et  suivant  un  préjugé  antique, 
étaient  regardés  comme  des  oracles.  Aussi,  fous  et  folles 
avaient-ils  des  gouverneurs  et  des  gouvernantes,  et  on  voit, 
par  la  pièce  dont  je  viens  de  citer  l’analyse,  que  ces  sur- 
veillants n’étaient  pas  tendres  envers  les  malheureux  dont 
ils  avaient  la  garde,  puisqu’ils  les  tenaient  enchaînés 
comme  des  singes. 

La  liste  serait  longue  des  pièces  intéressantes  pour  l’his- 
toire des  lettres  et  qui  ont  trait  à la  librairie  des  ducs 
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Louis  et  Charles  d’Orléans.  Mais  l’histoire  de  cette  librairie 
n’est  plus  à faire.  Je  préfère  passer  de  suite  à un  docu- 
ment qui  se  rattache  également  à la  haute  culture  intel- 
lectuelle. 11  concerne  l’histoire  de  l’enseignement  supérieur 
en  France  et  en  particulier  celle  de  notre  Université  de 
lois  d’Orléans;  c’est  lui  qui  a fourni  l’idée  du  présent  mé- 
moire. 


II 

LE  RÔLE  UNIVERSITAIRE  DE  L’AN  1412. 

Ce  document,  qui  porte  la  date  du  4 juin  1412,  et  que 
M.  Léopold  Delisle  a pris  la  peine  de  copier  lui-môme,  ser- 
vice dont  je  ne  saurais  assez  le  remercier,  est  un  très  long 
rôle  dressé  par  le  recteur  et  le  collège  de  l’Université 
d’Orléans,  lesquels  y ont  inscrit  les  noms  de  tous  les  doc- 
teurs, licenciés,  bacheliers,  écoliers  et  officiers  de  cette  Uni- 
versité qui  avaient  droit  de  jouir  des  privilèges  et  des  fran- 
chises accordés  à ses  membres.  La  pièce  est  signée 
Gomberti,  et  je  me  suis  assuré  que  ce  nom  était  celui  du 
notaire  de  l’Université. 

Cent  quarante  et  une  personnes  sont  nominativement 
désignées  comme  prenant  ou  ayant  droit  de  prendre  part  à 
ces  franchises,  savoir  : six  professeurs,  cent  vingt-quatre 
licenciés,  bacheliers  et  écoliers,  huit  officiers,  et  enfin 
trois  individus  dont  les  fonctions  ne  sont  point  indiquées 
et  qui  sont  probablement  des  commerçants,  libraires  ou 
autres  fournisseurs  en  relations  avec  le  corps  enseignant. 

Primitivement  le  rôle  se  réduisait  à cette  simple  nomen- 
clature ; mais  une  main  qui  n’est  pas  celle  de  Gomberti  a 
ajouté,  en  face  de  presque  tous  les  noms,  des  quantités 
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déterminées  de  diversesdenrées  que  les  personnes  auxquelles 
ces  noms  s’appliquent  avaient  fait  entrer  en  franchise  dans  la 
ville  d’Orléans.  C’est  là  qu’est  le  véritable  intérêt  de  ce 
document  et  il  est  impossible  d’en  comprendre  l’impor- 
france  et  de  décider  à qui  l’on  doit  attribuer  ces  additions  si 
l’on  ne  recherche  d’abord  ce  qu’était  le  privilège  dont  ce 
document  constate  l’exercice.  C’est  là  une  étude  qui,  même 
renfermée  dans  des  bornes  assez  étroites,  ne  manque  pas 
d’importance,  car  on  se  trouve  ainsi  conduit  à examiner 
l’origine  et  la  nature  de  ce  privilège  et  de  ceux  dont  il 
était  la  conséquence  et  qui  lui  étaient  connexes,  son 
étendue,  son  fonctionnement,  les  abus  qu’il  engendrait, 
les  vexations  qu’il  entraînait  pour  le  commun  des  habi- 
tants. 


III 

PREMIERS  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  A L’üNIVERSITÉ  D’ORLÉANS. 

On  comprenait  sous  le  titre  de  Scholares  tous  les  mem- 
bres d’une  université,  tous  ceux  qu’on  désignait  en  fran- 
çais sous  le  nom  de  Suppôts  de  l’Ecole,  qu’ils  fussent 
enseignants  ou  écoutants,  professeurs  ou  étudiants.  L’en- 
semble des  droits  et  immunités  dont  ils  jouissaient  était 
dit  : droit  ou  privilège  de  scolarité. 

En  donnant,  par  trois  bulles  distinctes  publiées  en  1305 
et  qu’on  a coutume  de  réunir  en  une  seule,  l’institution 
canonique  à l’Université  de  lois  d’Orléans,  Clément  V l’avait 
assimilée  à celle  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  privi- 
lèges dont  elle  aurait  droit  de  jouir. 

Le  plus  ancien  de  ces  privilèges,  celui  auquel  toutes  les 
Universités  tenaient  le  plus,  avait  sa  source  ou  sa  consé- 
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cration  première  dans  une  décrétale  de  Célestin  III  donnée 
vers  l’an  U 94.  Ce  pape  y statue  que  les  causes  pécu- 
niaires dans  lesquelles  les  clercs  (et  tous  les  écoliers 
étaient  clercs)  seront  intéressés  ne  pourront  être  décidées 
que  selon  le  droit  canon  et  par  conséquent  par  les  juges 
ecclésiastiques,  c’est-à-dire  par  l’évêque  dans  le  diocèse 
duquel  l’Université  avait  son  siège  : de  plus  les  Scholares 
ne  devaient  être  jugés  que  dans  le  lieu  de  leurs  études, 
sans  pouvoir  jamais  être  traînés  devant  des  tribunaux 
séculiers.  « Ils  ont  leurs  juges,  dit  la  décrétale,  et  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  lois  de  l’Etat  (1).  » 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  l’Université  d’Orléans, 
une  dérogation  avait  été  introduite  par  la  bulle  d’institu- 
tion à ce  principe  général  qui  était  le  droit  commun  de 
toute  la  cléricature  et  qui  est  si  différent  de  notre  concep- 
tion moderne  de  l’État.  Elle  s’appliquait  aux  constatations 
intéressant  les  droits  d’aides,  le  prix  des  baux  des  maisons 
occupées  par  les  membres  de  l’Université,  et  le  prix  des 
subsistances.  Pour  statuer  sur  ces  constatations,  la  bulle 
réglait  qu’il  serait  institué  un  tribunal  composé  de  deux 
docteurs  et  de  deux  bourgeois:  en  cas  de  partage  des  opi- 
nions, ces  juges  devaient  s’adjoindre  un  troisième  doc- 
teur. C’était  seulement  dans  les  temps  de  cherté  extraor- 
dinaire et  de  disette  que  le  principe  reprenait  tout  son 
empire  et  que  les  contestations  relatives  à la  taxe  de  la 
location  des  maisons  et  à celle  des  vivres  revenaient  exclu- 
sivement aux  juges  ecclésiastiques. 

En  1312,  des  lettres-patentes  de  Philippe -le-Bel  don- 
nèrent la  sanction  royale  à ces  faveurs  apostoliques. 

Le  roi  y déclare  prendre  sous  sa  protection  tous  les 
Scholares , docteurs  et  écoliers.  S’il  leur  est  fait  violence, 


(1)  Grevier,  Histoire  de  l’Université  deJParis , t.  I<a,  p.  2G4. 
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il  veut  qu’ils  soient  protégés  et  maintenus  par  le  bailli  et 
le  prévôt  de  la  ville,  déclarés  conservateurs  des  privilèges 
universitaires  et  auxquels  il  enjoint  de  juger  immédiate- 
ment leurs  causes  ; de  plus,  il  les  affranchit  de  toutes 
tailles,  aides,  impositions  et  péages,  ainsi  que  du  guet  et 
de  la  garde  des  portes,  recommmandant  aux  habitants  et 
aux  écoliers  de  vivre  en  bon  accord,  de  s’aimer,  aider  et 
assister  mutuellement,  et  défendant  à ces  derniers  de 
porter  l’épée  dans  la  ville,  prohibition  qui  ne  fut  jamais 
observée,  non  plus  que  la  recommandation  toute  pater- 
nelle du  roi. 

La  bulle  d’institution  émanée  de  Clément  V ayant  assi- 
milé l’Université  d’Orléans,  au  point  de  vue  de  la  conser- 
vation de  ses  privilèges,  à celles  de  Paris,  c’est  à l’histoire 
de  ce  dernier  corps  qu’il  faut  d’abord  recourir  pour  ap- 
précier la  nature  de  ses  rapports  avec  le  prévôt  et  aussi 
avec  le  fisc. 


IY 

LES  UNIVERSITÉS  DE  PARIS  ET  D’ORLÉANS  DANS  LEURS  RAPPORTS 
AVEC  LES  PRÉVÔTS  ET  AVEC  LE  FISC.  — CELLE  D’ORLÉANS 
ÉMIGRE  A NEVERS. 

Dans  les  causes  où  l’intérêt  général  de  la  corporation 
était  en  jeu,  l’Université  de  Paris  ne  reconnaissait  d’autre 
juge  que  la  personne  même  du  roi,  sans  être  assujettie 
aux  formes  des  procédures  ordinaires.  Elle  usa  et  abusa 
de  cette  prérogative  jusqu’au  jour  où  Charles  VII,  dont  elle 
avait  lassé  la  longanimité,  finit  parla  soumettre  à l’auto- 
rité du  Parlement.  (Lettres  du  26  mars  1445.)  Quant  aux 
causes  intéressant  les  suppôts  universitaires,  il  appartenait 
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au  prévôt  de  Paris  d’en  connaître,  au  moins  tant  que 
le  corps  enseignant  tout  entier  n’en  avait  pas  fait  sa  propre 
affaire  (1). 

Le  prévôt  de  Paris  n’était  pas  seulement  le  magistrat 
chargé  de  toutes  les  fonctions  administratives  et,  en  parti- 
culier, de  la  haute  justice,  dans  la  partie  de  la  ville  qui 
appartenait  directement  au  roi  ; il  joignait  à son  office 
royal  celui  de  conservateur  des  privilèges  de  l’Université. 
Cette  partie  de  ses  fonctions  remontait  à Philippe-Auguste, 
et  Philippe-de-Valois  ne  fit  que  consacrer  d’anciens  usages 
quand  il  plaça,  par  lettres-patentes  du  31  décembre  1340, 
l’Université  sous  la  protection  spéciale  du  prévôt  et  décida 
que  tous  les  suppôts  de  l’Université  ne  pourraient  être 
forcés  de  plaider  en  première  instance  ailleurs  que  devant 
lui,  et  auraient  le  privilège  de  faire  évoquer  à son  tribunal 
toutes  les  causes  où  ils  étaient  intéressés.  La  position  du 
prévôt  fut  dès  lors  fort  difficile,  partagé  qu’il  était  entre 
ses  deux  fonctions.  S’il  lui  arrivait,  dans  ses  décisions, 
d’obéir  plus  à ses  devoirs  de  justicier  et  d’administrateur 
qu’à  ceux  que  lui  imposait  sa  charge  universitaire,  aussi- 
tôt le  corps  enseignant  se  retournait  contre  son  protecteur 
et  dénonçait  au  roi  ses  agissements.  On  en  eut  la  preuve 
dès  le  règne  de  Philippe-Auguste  : une  émeute  s’étant  pro- 
duite entre  les  écoliers  et  les  bourgeois,  et  Thomas,  prévôt 
de  Paris,  ayant  pris  parti  pour  ces  derniers,  ce  qui  amena 
une  lutte  où  un  étudiant  perdit  la  vie,  les  maîtres  de  l’Uni- 
versité demandèrent  justice  au  roi  et  le  prévôt  fut  con- 
damné à la  réclusion  perpétuelle  (2). 

Telle  était  la  conclusion  ordinaire  des  différends  qui 
s’élevaient  entre  la  magistrature  civile  et  l’Université.  Il 


(1)  Voyez  la  préface  du  t.  XIII  des  Ord.,  p.  44  et  45. 

(2)  Crevier,  t.  Ier,  p.  277. 
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était  rare  que  le  roi  ne  finît  pas  par  céder  aux  exigences 
de  cette  dernière.  Le  corps  enseignant  disposait  d’un 
moyen  énergique  pour  l’y  contraindre;  c’était  de  sus- 
pendre  ses  cours,  ce  qui  laissait  inoccupée  et  irritée  cette 
masse  énorme  d’écoliers  dont  le  nombre,  dit-on,  dépassa 
quelquefois  vingt  mille  (1),  jeunes  gens  querelleurs  et 
batailleurs  toujours  prêts  à entrer  en  lutte  avec  les  agents 
du  pouvoir  royal,  et  qui,  se  retirant  au  besoin  dans  le 
quartier  inviolable  qui  leur  était  affecté,  véritable  répu- 
blique ayant  ses  institutions  et  sa  juridiction  particulière, 
bravaient  de  là  l’autorité  du  prévôt,  lequel  ne  pouvait 
pénétrer  dans  l’enceinte  sacrée,  si  ce  n’est  pour  cause  de 
rapt  ou  d’assassinat,  ce  que  même  il  n’osait  pas  faire  tou- 
jours. Suspendre  les  cours  et  les  transporter  hors  de  Paris, 
voire  même  à l’étranger,  c’était  là  une  menace  qui  man- 
quait rarement  son  effet.  Mal  en  prit  à la  reine  Blanche 
de  l’avoir  dédaignée  lors  de  la  grande  émeute  de  1229  qui, 
née  d’une  dispute  de  cabaret,  bouleversa  Paris  pendant 
deux  ans.  Des  écoliers  en  état  d’ivresse  ayant  envahi  le 
bourg  Saint-Marcel,  et  battu  tous  ceux  qu’ils  rencontraient, 
la  reine  ordonna  au  prévôt  d’aller  châtier  les  auteurs  de 
cet  acte  de  violence,  ce  qui  amena  la  mort  de  quelques- 
uns  d’entre  eux.  En  vain  le  légat  et  l’évêque  de  Paris  se 
rangèrent-ils  du  côté  de  la  reine,  les  maîtres  de  l’Univer- 
sité suspendirent  leurs  leçons  et  sortirent  de  Paris  avec 
leurs  élèves.  Les  uns  et  les  autres  se  dispersèrent  dans  les 
villes  renommées  par  l’enseignement  que  donnaient  leurs 
écoles,  et  quand  le  pape  Grégoire  IX  eut  embrassé  la  que- 
relle des  clercs  parisiens  et  apaisé  les  discordres,  une  partie 


(1)  25,000,  selon  du  Boulai,  dont  5,000  gradués.  Voyez  aussi 
Monteil,  Histoire  des  Français  des  divers  états , t.  II,  p.  318,  édition 
in-8°  de  1853. 
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des  professeurs  restèrent  dans  les  cités  qui  leur  avaient 
donné  asile.  C’est  à celle  circonstance,  au  dire  de 
Du  Boulai,  le  premier  historien  de  l’Université,  que  fut 
due  la  transformation  en  Universités  régulières  des  écoles 
d’Angers,  de  Reims  et  d’Orléans.  La  bulle  qui  mit  fin  à 
cette  longue  tempête  confirma  un  privilège  que  les  Sclio- 
lares  ne  devaient  plus  perdre  de  vue,  le  droit  de  suspendre 
les  leçons,  toutes  les  fois  que  l’Université  recevrait  quelque 
insulte  notable  dont  il  ne  lui  serait  pas  donné  satisfaction 
dans  la  quinzaine, 

L’Université  d’Orléans  suivit  l’exemple  de  sa  grande 
sœur  et  prouva,  peu  d’années  après  son  institution,  qu’elle 
savait,  elle  aussi,  user  du  procédé  dont  le  gouvernement 
de  Blanche  de  Castille  avait  eu  tant  à souffrir.  En 
l’année  1315,  ses  membres  avaient  eu  maille  à partir  avec 
les  habitants  au  sujet  du  prix  des  vivres  et  des  loyers,  et 
comme  le  prévôt  prenait  fait  et  cause  pour  les  bourgeois, 
l’Université  avait  demandé  au  roi  sa  destitution.  Voyant 
que  Louis  X faisait  la  sourde  oreille,  elle  transporta  ses 
cours  à Nevers;  mais  elle  n’eut  pas  lieu  de  s’applaudir  de 
ce  coup  de  tête.  Les  gens  de  Nevers  commencèrent  par 
notifier  aux  transfuges  leur  intention  de  ne  pas  permettre 
qu’on  se  prévalût  chez  eux  de  droits  et  privilèges  dont 
l’exercice  cessait  en  dehors  d’Orléans.  Plus  de  vivres  à bas 
prix,  plus  de  loyers  arbitrairement  fixés  ; il  fallut  subir  la 
loi  commune.  Les  Nivernais  sont  mal  endurants,  dit  Guy 
Coquille  qui  nous  a transmis  le  récit  de  cet  exode;  ils  se 
chargèrent  de  mettre  à la  raison  les  écoliers  rodomonts  et 
tapageurs,  et,  comme  les  maîtres  ou  les  approuvaient  ou 
fermaient  les  yeux  sur  leurs  violences,  quelques  citoyens 
de  Nevers  prirent  un  beau  jour  la  chaire  des  docteurs  et 
l’allèrent  jeter  du  pont  dans  la  Loire  en  disant  : « Que  le 
diable  l’emporte  et  qu’elle  retourne  à Orléans  d’où  elle 
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est  venue  ! » Les  Scholares  eurent  beau  dénoncer  au  roi 
cet  outrage,  il  leur  fallut  quitter  la  ville  où  ils  avaient 
trouvé  une  hospitalité  peu  cordiale  et  revenir  à Orléans, 
assez  penauds,  mais  nullement  repentants  ni  corrigés  (1). 

Ils  le  furent  si  peu  que,  dès  l’année  1336,  ils  parlaient 
encore  de  quitter  Orléans  par  suite  de  nouveaux  différends 
entre  eux  et  les  habitants.  L’habileté  du  recteur  Anianus  de 
Casis  apaisa  la  discorde,  et,  dans  une  assemblée  qui  eut 
lieu  en  l’église  Bonne-Nouvelle,  le  24  mars  1337,  il  fut 
convenu  qu’à  l’avenir  les  contestations  seraient  réglées 
par  prudhommes  et  arbitres  (2),  convention  qui  ne  fut  pas 
longtemps  respectée,  car  on  voit  les  dissensions  recom- 
mencer de  plus  belle  en  l’année  1388,  sous  Charles  VI, 
dont  la  démence  allait  ouvrir  libre  carrière  à toutes  sortes 
d’empiétements  et  d’usurpations. 

Tous  ces  faits  donnent  à réfléchir  et  contredisent  singu- 
lièrement l’idée  si  répandue  de  la  prospérité  que  les 
grands  corps  enseignants  répandaient  dans  la  cité  où  ils 
résidaient  et  du  prix  qu’on  attachait  à leur  présence.  Or- 
léans force  son  Université  à s’exiler  et  la  laisse  partir  sans 
regret  ; Nevers  l’accueille  avec  méfiance  et  n’a  bientôt 
d’autre  souci  que  de  s’en  débarrasser.  L’une  lui  conteste 
ses  privilèges,  l’autre  ne  la  tolère  qu’à  la  condition  qu’elle 
ne  les  invoquera  point.  Alors,  pas  plus  qu’aujourd’hui,  on 
n’était  point  assez  aveugle  pour  ne  pas  voir  les  avantages 
qu’une  grande  affluence  d’étrangers,  la  plupart  riches  et 
de  bonne  famille,  procure  à la  cité  qui  les  reçoit  et  les 
héberge.  Pour  que  les  habitants  et  surtout  les  commerçants 
renonçassent  de  gaîté  de  cœur  à ces  avantages,  ne  fallait-il 


(1)  Voyez,  sur  cette  affaire,  une  étude  de  M.  Duminv,  au  XIe  vol. 
du  Bulletin  de  la  Société  nivernaise  des  Sciences , Lettres  et  Arts. 

(2)  Lemaire,  Histoire  d'Orléans , p.  13. 
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pas  que  les  exigences  de  ces  étrangers  fussent  exorbitantes, 
les  privilèges  dont  ils  se  targuaient  bien  lourds  et  bien 
onéreux  au  commun  des  habitants?  Ne  fallait-il  pas  enfin 
que  les  bénéfices  procurés  par  ces  hôtes  fussent  plus  appa- 
rents que  réels?  C’est  ce  dont  un  coup  d’œil  jeté  sur  les 
privilèges  universitaires  et  sur  la  façon  dont  ils  étaient 
exercés  va  nous  instruire. 


Y 


EXTENSIONS  DES  PRIVILÈGES.  — ABUS  QUI  EN  RÉSULTENT.  — 
TRAFIC.  — CONCURRENCE  FAITE  AU  COMMERCE  LOCAL. 

C’est  une  pente  naturelle  aux  gens  qui  jouissent  d’une 
situation  exceptionnelle  de  chercher  à la  fortifier  et  à 
l’étendre  et  d’accroître  ainsi  presque  indéfiniment  la 
charge  qu’elle  fait  peser  sur  la  masse  de  ceux  qui  en  sont 
exclus.  On  va  voir  comment  les  régents  et  suppôts  de 
l’Université  orléanaise  mirent  à profit  cette  exemption  de 
toutes  tailles  et  aides  à eux  accordée  par  Philippe-le-Bel 
et  quelle  source  de  bénéfices  ils  surent  en  tirer.  Ils  étaient 
bien  les  dignes  prédécesseurs  de  ces  docteurs  du 
XVIIe  siècle  dont  j’ai  dépeint  ailleurs  l’avidité  et  les  ingé- 
nieuses combinaisons  pour  grossir  les  produits  de  leur 
charge  (1). 

Une  série  de  lettres-patentes,  dont  les  principales  appar- 
tiennent aux  années  1341,  1371  et  1383,  accordèrent  ou 
confirmèrent  aux  maîtres,  écoliers  et  suppôts  de  l’Univer- 


(1)  Voyez  mon  mémoire  intitulé  : L’Université  d’ Orléans  pendant 
sa  période  de  décadence , au  t.  XXV  (4°  série)  des  Mémoires  de  la 
Société  des  Sciences  et  Arts  d’Orléans. 
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silé  de  Paris  l’exemption  absolue  d’impôts  et  aides  sur  les 
denrées  qu’ils  récolteraient  dans  leurs  héritages  et  dans 
leurs  bénéfices,  ou  qu’ils  achèteraient  pour  leur  usage. 
Mais  les  fermiers  des  aides,  ennemis  par  état  de  toute 
exemption,  recouraient  à toutes  sortes  de  moyens  pour 
entraver  l’exercice  de  ces  droits  exceptionnels  que  l’Uni- 
versité, de  son  côté,  s’appliquait  à étendre  le  plus  possible. 
De  là  une  lutte  où  Y Université  eut  parfois  contre  elle  le 
prévôt  de  Paris  et  même  le  Parlement,  mais  dont  elle  sut 
toujours  sortir  avec  bonheur,  non  sans  avoir  eu  parfois  à 
subir  quelque  atteintes  et  certaines  diminutions,  en  recon- 
quérant bientôt  le  terrain  perdu  et  même  en  l’étendant 
à force  d’habile  opiniâtreté.  Ainsi  tirent  les  régents  Orléa- 
nais. 

Charles  V,  par  deux  ordonnances  datées  de  1869  et  1871 , 
avait  confirmé  l’exemption  générale  dont  je  viens  de  parler, 
mais  en  la  restreignant  dans  une  certaine  mesure.  Les 
Scholares  ne  prétendaient  pas  seulement  à l’immunité  sur 
les  objets  par  eux  achetés  pour  leur  subsistance  ; ils 
l’avaient  encore  étendue  aux  produits  par  eux  récoltés  et 
revendus  à des  tiers.  Le  roi,  tout  en  leur  reconnaissant 
ce  dernier  droit  malgré  ce  qu’il  avait  d’excessif  et  d’oné- 
reux pour  le  trésor  et  pour  la  masse  des  habitants,  en  res- 
treignait pourtant  l’exercice  à l’enceinte  de  Paris,  pour 
ce  qui  concernait  la  vente  en  détail.  En  dehors  de  celte 
enceinte,  l’exemption  ne  devait  s’appliquer  qu’à  la  vente 
en  gros. 

Forts  de  leur  assimilation  légale  avec  les  Scholares  pa- 
risiens et  s’appuyant  sur  les  termes  de  ces  ordonnances, 
en  ce  qui  concernait  la  vente  en  gros,  ceux  d’Orléans  se 
jugèrent  autorisés  à transférer  aux  négociants  de  la  ville 
qui  avaient  acheté  leurs  blés  et  leurs  vins  la  faculté  de  les 
sortir  de  l’enceinte  et  d’aller  les  revendre  où  il  leur  plai- 
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rait.  Mais  les  fermiers  des  aides  soutinrent  que  ce  droit 
était  personnel  aux  membres  de  l’Université  et  s’opposèrent 
à la  sortie,  à moins  que  les  écoliers  ou  leurs  cessionnaires 
n’acquittassent  les  taxes. 

La  question  fut  portée  devant  le  Conseil  royal,  qui  donna 
gain  de  cause  aux  écoliers,  comme  on  le  voit  par  un  édit 
du  8 mars  1385  que  M.  Bimbenet  a cité  dans  son  Histoire 
de  V Université  d'Orléans , livre  auquel  les  découvertes 
faites  depuis  trente  ans  n’ont  point  fait  perdre  son  auto- 
rité et  sa  valeur  (1). 

Une  autre  déclaration  royale  de  1406  explique  que  le 
certificat  des  régents  doit  suffire  pour  assurer  la  franchise 
à celui  qui  l’a  obtenue. 

Charles  Vil  alla  plus  loin  encore  dans  la  voie  des  conces- 
sions, ou  plutôt  des  interprétations  favorables  aux  désirs 

(1)  « Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  aux  eslus  ès  cité  et  dioceze 
d’Orléans,  sur  le  faict  des  aydes  ordonnées  pour  la  guerre  ; oie  les 
supplications  de  notre  fdle  l’Université  d’Orléans,  au  nom  des  offi- 
ciers et  suppôts  d’icelle,  contenant  que  iceux  escoliers  et  suppôts, 
par  privilèges  de  nos  prédécesseurs  rois  de  France,  à eux  octroyés 
et  par  nous  confirmés,  ont  été,  sont  et  doivent  être  francs  et  quittes 
et  exempts  de  payer  aucuns  aydes;  mais  ce  nonobstant,  les  fermiers 
de  nos  dicts  aydes  à Orléans,  leurs  blés  et  vins  qu’ils  ont  vendus,  ès 
cas  à eulx  permis,  et  vendent  chacun  jour  à marchands  et  aultres 
gens,  ont  arrêté  et  fait  arrêter,  quand  iceux  marchands  et  gens  les 
veulent  faire  mener  hors  la  dite  ville,  et  contraignent  et  s’efforcent 
contraindre  lesdicts  escoliers  à payer  aydes  des  choses  par  eux  ainsi 
vendues,  et  ne  veulent  laisser  partir  icelles  choses  de  la  dicte  ville, 
se  ils  ne  reçoivent  l’argent  comptant  de  la  valeur  desdicts  aydes, 
combien  qu’ils  aient  été  et  soient  suffisamment  informés  que  ceux 
qui  les  dictes  choses  ont  ainsi  vendu  et  vendent  soient  vrais  escoliers 
et  suppôts  de  ladicte  Université. 

« Pourquoi  nous  mandons  et  estroitement  enjoignons  que  tous  les 
vrais  escoliers  et  suppôts  de  ladicte  Université,  dont  il  nous  appe- 
rera  vraies  certificacions  du  recteur  d’icelle,  vous  faictes  joyr  et  user 
paisiblement  de  toutes  les  franchises,  selon  la  teneur  desdicts  privi- 
lèges. » (Bimbenet,  Histoire  de  V Université  de  lois  d'Orléans , p.  85.) 
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des  universitaires.  Il  avait  établi  un  droit  de  vingt  sous 
par  tonneau  ou  pipe  de  vin.  et,  bien  qu’il  s’agît  d’une  aide 
extraordinaire  ordonnée  pour  la  guerre  et  réclamée  de 
tout  le  royaume  « tant  ès  duché  et  pays  d’Orléans  comme 
ailleurs  »,  l’Université  de  cette  ville  prétendait  s’y  sous- 
traire non  seulement  à Orléans,  mais  dans  tous  les  lieux 
où  il  plairait  à ses  membres  de  faire  transporter  leurs 
denrées.  Le  roi  finit  par  céder  à cette  prétention. 

D’après  les  lettres-patentes  datées  du  27  novembre  1440, 
ce  n’est  pas  seulemeut  à Orléans  que  les  universitaires  ont 
droit  de  conduire  et  faire  entrer  en  franchise  le  vin  de 
leur  crû,  en  quelque  lieu  que  leurs  vignes  soient  situées, 
c’est  partout  ailleurs.  Ainsi  un  régent  ou  un  écolier  Orléa- 
nais peut,  sans  être  frappé  d’aucune  taxe,  récolter  du  vin 
dans  le  Gâlinais,  s’il  posssède  des  vignes  dans  cette  région, 
et  l’aller  vendre  dans  le  Blésois.  « Voulons,  dit  le  roi, 
lesdits  estudiants  et  leurs  officiers  être  tenus  quittes  et  pai- 
sibles de  tout  le  vin  qui  sera  venu  et  feront  venir  en  ladite 
ville  d’Orléans  ou  aultre  part,  y ceux  et  venus  du  crû  de 
leurs  dictes  vignes,  en  quelque  lieu  qu’elles  soient  situées, 
pour  leur  boire  et  aultre  nécessité(  1).  » 

Ces  derniers  mots  étaient  fort  élastiques  et  eussent  suffi 
a eux  seuls  pour  consacrer  le  droit  de  vente,  car  c’était 
seulement  en  vendant  ce  qui,  dans  sa  récolte,  excédait  sa 
consommation,  que  l’étudiant  pouvait  se  procurer  de  quoi 
pourvoir  à ses  autres  besoins,  besoins  variables,  du  reste, 
selon  son  train  de  vie  et  le  rang  social  qu’il  occupait. 

Les  Universitaires  Orléanais  deviennent  donc,  en  vertu 
des  concessions  qu’ils  obtiennent  depuis  Philippe-le-Bel 
jusqu’à  Charles  VII,  de  véritables  commerçants  privilé- 
giés, autorisés  à faire  une  concurrence  ruineuse  aux  com- 


(1)  Bimbenet,  Histoire  de  V Université  de  lois  d'Orléans,  p.  84. 
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merçants  en  titre,  leurs  blés  et  leurs  vins  n’ayant  point 
à supporter  les  taxes  que  subissent  ces  derniers.  Ils  sont 
toujours  assurés  de  [se  défaire  de  leurs  produits  et  de  les 
voir  acheter  préférablement  à ceux  des  autres  vendeurs, 
car  ils  peuvent  faire  bénéficier  l’acquéreur  de  tout  ou 
partie  de  la  taxe  qui  grève  les  autres  produits  analogues 
et  que  les  leurs  n’ont  pas  eu  à supporter  ; en  sorte  que, 
surtout  dans  les  années  de  disette,  ils  ont  un  avantage 
marqué  sur  les  autres  producteurs. 

Notre  vieil  historien  Le  Maire  a bien  montré  toute 
l’étendue  de  l’abus  dont  souffraient  les  gens  d’Orléans. 
« Ce  qui,  dit-il,  grevoit  grandement  les  habitans  estoit 
que  les  dits  escholiers,  fils  de  princes,  ducs  et  comtes, 
faisoient  de  grandes  provisions  de  vivres  et  en  faisoient 
venir  de  leurs  pays  qu’ils  appeloient  Garnisons , à cause 
qu’ils  avoient  grande  suit  te  de  domestiques,  lesquels,  soubs 
l’authorité  de  leurs  maistres,  traffiquoient  et  les  transpor- 
toient,  ne  payant  péage  ne  subside  (1).  » 

Le  Maire  ajoute  qu’il  y eut  là-dessus  règlement  fait  par 
le  roi  Philippe  VI  en  juin  1337,  «qui  leur  fit  deffenses  de 
traffiquer  ».  Mais  on  a vu  par  les  lettres-patentes  de 
Charles  Vil  que  je  citais  tout  à l’heure  que  ce  règle- 
ment ne  fut  pas  longtemps  respecté  et  que  le  trafic  qu’il 
prohibait  continua  à s’exercer  comme  par  le  passé. 


(1)  Le  Maire,  p.  16. 
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VI 

NOMBRE  EXAGÉRÉ  DES  SUPPOTS  AFFILIÉS.  — CHARGES  QUE  LES 
PRIVILÈGES  IMPOSENT  AUX  ORLÉANAIS.  — QUERELLES  ET 
DÉSORDRES  EN  RÉSULTANT. 

L’exemption  de  taille  et  d’aides  n’était  pas  limitée  aux 
docteurs,  licenciés,  bacheliers  et  écoliers;  elle  embrassait 
toute  leur  famille,  les  grands  messagers,  c’est-à-dire  les 
correspondants  qui  avançaient  aux  étudiants  l’argent  dont 
ils  avaient  besoin,  les  domestiques  souvent  très  nombreux 
des  écoliers,  lesquels  domestiques,  dit  Le  Maire  (1),  s’as- 
sembloient  et  se  rendoient  comme  maîtres  de  la  ville,  les 
serviteurs  des  régents,  les  bedeaux,  tous  ceux  enfin  qui,  à 
un  degré  et  à un  titre  quelconque,  se  rattachaient  à 
l’Université,  même  ses  officiers  et  fournisseurs  tels  que 
relieurs,  enlumineurs,  libraires,  parcheminiers.  C’était 
tout  un  petit  monde  assimilé  à la  noblesse  et  exempt 
comme  elle  des  charges  municipales,  une  petite  société 
dans  la  grande  et  vivant  à ses  dépens.  Le  garde  des  sceaux, 
Cheverny,  répondant,  le  1er  mai  1579,  à une  requête 
que  lui  présentait  le  recteur  de  l’Université  de  Paris  pour 
la  conservation  des  privilèges,  demandait  qu’on  lui 
fournît  d’abord  la  liste  des  véritables  serviteurs  de  cette 
Université  et  faisait  observer  que  nombre  de  citoyens  fort 
riches  étaient  officiers  de  l’institution  quant  au  nom  seule- 
ment et  sans  aucun  exercice  effectif  (2). 

Divers  monastères  fort  opulents  étaient  dans  ce  cas  et 


(1)  Le  Maire,  p.  80. 

(2)  Crevier,  t.  VI,  p.  351. 
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réputés  suppôts  de  l’Université.  En  1553,  les  fermiers  des 
droits  du  roi  firent  arrêter  et  saisir  au  pont  de  Sens  trois 
cents  muids  de  vin  que  les  Jacobins  de  Paris,  se  disant 
suppôts  de  l’Université,  faisaient  venir  en  cette  ville  pour 
leurs  maisons,  alors  extrêmement  nombreuses.  L’affaire  fut 
portée  au  Parlement  qui  déclara  la  saisie  tortionnaire  et 
injuste  et  condamna  les  fermiers  aux  dépens  et  à des 
dommages  et  intérêts  (1).  On  verra  par  le  rôle  que  je 
publie  combien  de  monastères  et  de  personnages  ecclésias- 
tiques invoquaient  le  même  privilège  à titre  de  suppôts  de 
notre  Université  et  jouissaient  comme  tels  de  l’exemption 
des  droits  sur  le  vin  et  autres  denrées. 

Ces  ecclésiastiques,  ces  supérieurs  de  monastères  (cela 
du  moins  est  tout  à fait  vraisemblable),  ne  remplissaient 
aucune  fonction  dans  l’Université;  ils  continuaient  simple- 
ment des  supérieurs  et  des  prêtres  qui  jadis  avaient  joui 
du  privilège  à titre  de  professeurs  ou  de  licenciés  ; une 
sorte  de  tacite  réconduction  s’était  opérée  à leur  profit.  Il 
en  était  ainsi  des  fournisseurs;  c’était  à leur  charge  plus 
qu’à  leur  personne  que  l’immunité  s’attachait.  Quant  aux 
particuliers,  cette  immunité  durait  autant  que  leur  vie. 
J’en  trouve  la  preuve  dans  une  déclaration  de  Louis  XII, 
datée  du  31  août  1498,  et  qui  s’appliquait  à toutes  les  Uni- 
versités du  royaume,  car  toutes  bénéficiaient  des  mêmes 
abus  (2).  Cette  déclaration  statue  que  les  étudiants  ne 
pourront  à l’avenir  jouir  de  leurs  privilèges  que  durant  le 
temps  nécessaire  pour  achever  leurs  cours  d’études  et 
pour  obtenir  le  degré  de  maître.  Ce  temps  est  fixé  à quatre 
ans  pour  les  Arliens  ou  philosophes,  à sept  ans  pour  les 
juristes,  à huit  pour  les  médecins  et  à quatorze  pour  les 


(1)  Crevier,  t.  V,  p.  419. 

(2)  Ibid.,  p.  2. 
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théologiens.  Les  régents  jouissent  du  privilège  de  scola- 
rité tant  qu’ils  sont  en  fonctions,  et  toute  leur  vie  quand 
ils  les  ont  exercées  pendant  vingt  ans,  mais  sous  la  condi- 
tion de  résider  dans  l’Université.  L’étudiant  qui  s’absente 
durant  six  mois  ne  profite  pas  de  son  privilège  pendant  le 
temps  de  son  absence. 

C’étaient  là  de  sages  réformes  et  le  Parlement  finit  par 
les  enregistrer,  malgré  la  vive  opposition  du  corps  uni- 
versitaire ; mais,  avant  l’époque  où  elles  furent  édictées, 
c’est-à-dire  antérieurement  au  XVIe  siècle,  l’état  de  la 
jurisprudence  était  bien  celui  que  j’ai  fait  connaître:  le 
privilège  de  scolarité,  une  fois  consacré  par  le  recteur, 
demeurait  acquis  au  titulaire  pour  tout  le  reste  de  sa  vie. 

Ce  que  de  tels  privilèges  soulevaient  de  mécontente- 
ments et  de  résistances  chez  les  habitants,  gens  « d’une 
humeur  ignée  et  colérique  (1)  »,  il  est  à peine  nécessaire 
de  le  dire.  Qu’on  songe  au  préjudice  qu’ils  leur  causaient, 
aux  vexations  qu’ils  devaient  entraîner,  aux  pertes  qu’ils 
leur  imposaient,  car  nombre  d’étudiants,  sachant  qu’ils  ne 
pouvaient  être  emprisonnés  pour  dette,  se  faisaient  un  jeu 
de  ne  point  payer  leurs  fournisseurs. 

Querelles  incessantes  avec  les  habitants  et  avec  les  fer- 
miers des  aides,  telle  était  la  conséquence  forcée  d’un  tel 
état  de  choses.  Pour  ce  qui  concerne  les  bourgeois,  fré- 
quentes étaient  les  occasions  de  discordes,  et  ces  discordes 
aboutissaient  souvent  à des  collisions.  Elles  étaient  d’au- 
tant plus  graves  que  tous  les  écoliers  d’une  nation  se 
regardaient  comme  solidaires  et  tenus  de  venger  l’injure 
faite  à l’un  d’entre  eux.  « Si  quelqu’un  a une  querelle 
avec  un  étranger,  disent  les  statuts  de  la  nation  de  Cham- 
pagne et  Picardie,  et  que  le  bon  droit  soit  de  son  côté,  il 


(1)  Le  Maire,  p.  16. 
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sera  défendu  par  le  corps  tout  entier  (1).  » Tous  ces  jeunes 
gens  s’assimilaient  à la  noblesse  ; tous  étaient  inviolables 
et  ne  pouvaient  être  emprisonnés  pour  dettes  (2),  tous 
s’arrogeaient  le  droit  de  porter  l’épée  au  mépris  des  édits 
royaux  et  des  défenses  souvent  renouvelées  de  la  magis- 
trature locale.  Qu’une  difficulté  s’élevât  entre  l’un  d’eux  et 
un  bourgeois  au  sujet  d’un  prêt  d’argent,  du  loyer  d’un 
logis,  du  prix  des  subsistances  ou  de  quelque  « truande  ou 
ribaude  » que  le  bourgeois  voulait  expulser  de  sa  maison, 
aussitôt  le  récalcitrant  dégainait  et  appelait  à son  aide 
tous  ses  compatriotes,  toute  la  nation  à laquelle  il  appar- 
tenait. Que  si  une  autre  nation  intervenait  dans  la  querelle, 
bientôt  le  sang  coulait,  la  bagarre  devenait  générale,  car 
presque  toutes  les  nations  (et  l’on  sait  qu’elles  furent  au 
nombre  de  dix  jusqu’en  l’année  1538),  presque  toutes  les 
nations,  dis-je,  se  jalousaient,  chacune  vivant  dans  un 
orgueilleux  isolement,  maintenant  avec  soin  ses  privilèges 
spéciaux  et  toujours  disposée  à en  venir  aux  mains  avec  ses 
rivales  (3). 

Un  écrivain  du  XIIIe  siècle,  le  cardinal  Jacques  de  Vitry, 
qui  avait  vécu  au  milieu  des  écoliers  de  Paris,  nous  a 
laissé  un  tableau  frappant  de  ces  dissensions  intestines  : 
« Bien  peu  d’entre  eux,  dit-il,  s’instruisent  pour  être  édi- 
fiés ou  édifier  autrui.  Et  non  seulement  à cause  de  la 
diversité  de  leurs  sectes,  ou  à l’occasion  de  leurs  dissen- 
timents dogmatiques,  ils  se  querellent  et  se  contredisent, 
ils  sont  encore  animés  les  uns  contre  les  autres  par  des 
rivalités  nationales,  qui  les  poussent  à se  détester,  à se 

(1)  Bimbenet,  Histoire  de  l’Université  des  lois  d’Orléans , p.  29. 

(2)  Symphorien  Guyon,  p.  90.  — « Le  principe  qu’aucun  étudiant 
ne  pouvait  être  emprisonné  pour  dettes  avait  été  posé  dans  la  bulle 
d’institution  de  Clément  V.  )> 

(3)  Bimbenet,  Histoire  de  l’Université  d’Orléans , p.  29. 
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décrier,  à s’adresser  impudemment  toutes  sortes  d’injures 
et  d’outrages.  » 

Déjà  graves  à Paris  par  leurs  conséquences  et  le  trouble 
qu’elles  jetaient  dans  l’existence  paisible  des  habitants,  ces 
querelles  violentes  étaient  bien  plus  sensibles  encore  à 
Orléans,  où  les  étudiants  dont  le  nombre  était  considérable 
(on  parle  de  5,000  au  XIVe  siècle)  se  trouvaient  resserrés 
et  comme  entassés  dans  une  ville  déjà  trop  étroite  pour  sa 
population  ordinaire.  Gomme  Orléans  partageait  avec  Poi- 
tiers le  privilège  exclusif  d’enseigner  le  droit,  c’était  après 
avoir  passé  par  la  capitale  et  y avoir  contracté  des  habi- 
tudes de  vie  facile  et  débauchée  que  beaucoup  d’entre  eux, 
ayant  fini  l’étude  des  lettres,  venaient  dans  nos  murs  com- 
pléter leur  éducation  par  celle  de  la  jurisprudence.  Là, 
leurs  mœurs  natales  et  les  défauts  inhérents  à leur  race 
se  heurtaient  en  se  donnant  libre  carrière. 

Écoutons  encore  là-dessus  le  cardinal  de  Vitry,  et  n’ou- 
blions pas  que  toutes  les  nations  dont  il  va  parler  avaient 
des  représentants  dans  notre  Université  : ce  On  appelle  les 
Anglais  ivrognes  et  paillards  ( Caudatos ) ; les  Français  sont, 
dit-on,  orgueilleux,  efféminés,  attifés  comme  des  femme- 
lettes; les  Teutons  sont  représentés  comme  des  furieux 
qui  prodiguent  à table  les  propos  obscènes  ; les  Normands 
passent  pour  vains  et  glorieux,  les  Poitevins  pour  traîtres, 
inconstants  comme  la  fortune.  Les  Bourguignons  sont 
réputés  des  lourdeaux  et  des  sots;  quant  aux  Bretons,  on 
les  tient  pour  des  étourdis,  des  vagabonds,  auxquels  on 
reproche  souvent  le  meurtre  d’Arthur  (1);  les  Lombards, 
pour  des  avares,  des  fourbes  et  des  lâches  ; les  Bomains, 
pour  des  querelleurs,  prompts  à la  violence  et  mordant  les 

(1)  Le  duc  de  Bretagne,  qui  fut  abandonné  par  les  Bretons  et  mas- 
sacré par  le  roi  d’Angleterre,  Jean-sans-Terre. 
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mains  (manus  rodentes);  les  Siciliens,  pour  de  cruels  tyrans; 
les  Brabançons,  pour  des  hommes  de  sang,  des  incen- 
diaires, des  bandits,  des  voleurs  ; les  Flamands,  pour  des 
gens  amis  de  la  superfluité,  prodigues,  adonnés  aux  fes- 
tins, mous  et  flasques  comme  du  beurre.  Et  après  qu’on 
s’est  renvoyé  ces  qualifications  injurieuses,  on  va  souvent 
des  mots  aux  coups  (1).  » 

Si  cette  jeunesse  ardente,  irritable,  habituée  à manier 
l’épée,  défendue  par  des  privilèges  qui  la  rendaient  à peu 
près  inviolable,  se  moquait  du  maître  du  guet  et  de  ses 
cinquante  archers,  même  quand  il  se  faisait  assister  du 
prévôt  et  des  échevins  (2),  il  n’est  pas  besoin  de  le  dire. 
Rosser  le  guet  fut  toujours  un  plaisir  de  haut  goût. 

En  1640,  le  présidial  d’Orléans  essaya  de  diminuer  le 
mal  en  le  renfermant  dans  un  quartier  déterminé  et  dans 
des  cloîtres  qui  fermaient  le  soir,  ce  qui  rendait  la  sur- 
veillance plus  facile.  Une  ordonnance  de  ce  siège  présidial, 
en  date  du  9 mars,  défend  « à tous  ceux  qui  prennent 
pensionnaires  d’en  retirer  et  de  loger  les  escoliers  qui  étu- 
dient en  droit,  à moins  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  le  quar- 
tier de  l’Université,  ou  bien  ès-maisons  des  cloistres  et  des 
églises  de  Sainte-Croix  et  Saint-Aignan  (3).  » Une  mesure 
si  autoritaire,  si  anormale,  si  peu  respectueuse  des  droits 
de  la  propriété,  montre  bien  toute  la  gravité  et  l’étendue 
du  mal  auquel  on  appliquait  cet  insuffisant  palliatif.  Et 


(1)  Historia  occidentalis.  On  trouve,  au  tome  XXII  de  la  collec- 
tion Guizot,  p.  291,  une  traduction  élégante  mais  peu  fidèle  de  ce 
passage. 

(2)  Voir  Le  Maire,  p.  515. 

(3)  Ordonnance  citée  par  le  bibliothécaire  Dom  Fabre  dans  une 
note  manuscrite  annexée  au  Recueil  de  règlements  concernant  la 
discipline  des  Facultés  de  droit , coté  E,  3445,  de  la  Bibliothèque 
publique  d’Orléans. 
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l’on  remarquera  qu’en  1640  l’Université  d’Orléans  était 
bien  déchue  de  son  ancienne  splendeur,  le  nombre  de  ses 
étudiants  fort  diminué,  et,  partant,  les  désordres  entraînés 
par  leur  affluence  moins  sensibles  qu’aux  XIVe  et 
XVe  siècles. 


VII 

EFFORTS  POUR  ATTÉNUER  LES  INCONVÉNIENTS  DES  PRIVILÈGES. 

TARIF  GÉNÉRAL  DES  LOGIS  ET  MARCHANDISES.  — l’aLTÉ- 

RATION  DES  MONNAIES,  NOUVELLE  SOURCE  DE  DISCORDES. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l’autorité  royale  eût  attendu 
jusqu’au  XVIIe  siècle  pour  ouvrir  les  yeux  sur  les  vraies 
causes  de  ces  désordres  et  chercher  à y remédier,  en  don- 
nant, dans  une  certaine  mesure,  satisfaction  aux  plaintes 
légitimes  des  habitants  et  aux  souffrances  que  des  privi- 
lèges exorbitants  leur  imposaient.  Seulement  la  bonne 
volonté  du  gouvernement,  même  aidée  du  concours  des 
souverains  pontifes,  se  heurta  à des  obstacles  difficiles  à 
vaincre,  car  ils  résultaient  de  la  nature  même  de  l’institu- 
tion universitaire. 

L’Université  d’Orléans  n’existait  pas  légalement  depuis 
quinze  ans,  que  déjà  le  souverain  pontife  et  le  roi  cher- 
chaient, d’un  commun  accord,  dans  une  diminution  des 
immunités  universitaires,  un  remède  aux  troubles  qu’elles 
entraînaient. 

Après  l’exode  de  Nevers  et  le  retour  de  l’Université  à 
Orléans,  le  pape  Jean  XXII,  sur  la  demande  du  roi  Phi- 
lippe-le-Long,  confia  à son  neveu,  le  cardinal  Gancelin,  par 
un  rescrit  de  novembre  1320,  le  soin  de  réformer  l’aca- 
démie d’Orléans  et  il  indiqua  les  points  sur  lesquels  de- 
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vaient  porter  les  réformes  et  qui  étaient  au  nombre  de 
quatre  : les  deux  premiers  donnaient  satisfaction  aux  plaintes 
les  plus  légitimes  des  bourgeois.  Il  était  dit  qu’à  l’avenir, 
le  corps  universitaire  ne  prendrait  point  fait  et  cause  pour 
un  docteur  ou  un  écolier  en  matière  civile  ou  criminelle, 
à moins  que  le  fait  ne  concernât  manifestement  toute 
l’Université,  et  qu’aucun  laïque  ou  ecclésiastique  non  éco- 
lier ne  pourrait  être  cité  devant  les  recteurs  et  conserva- 
teurs de  l’Université  ni  distrait  de  ses  juges  ordinaires. 
Les  deux  derniers  articles  étaient  d’une  application  plus 
difficile.  Interdiction  était  faite,  aux  termes  de  l’un  d’eux, 
d’aller  par  la  ville  en  armes,  sous  peine  d’excommunica- 
tion. 

Cette  prohibition  si  sage  ne  fut  jamais  exécutée.  Les 
écoliers  savaient  bien  que  l’excommunication  dont  on  les 
menaçait  ne  serait  jamais  lancée  pour  un  délit  si  mince. 
Beaucoup  étaient  fils  de  grands  seigneurs,  et,  comme  tels, 
ne  pouvaient  consentir  à marcher  sans  l’épée.  Si  l’on  pri- 
vait de  ce  privilège  ceux-là  seulement  qui  n’étaient  pas 
nobles,  on  créait  deux  catégories  d’étudiants  inégalement 
favorisés  et  par  là  disposés  à se  jalouser  : on  allait  au-de- 
vant des  querelles  au  lieu  d’y  mettre  obstacle. 

Enfin,  le  dernier  article  concernait  la  taxe  du  loyer  des 
maisons  ou  des  vivres  en  temps  de  cherté.  Cela,  disait  le 
souverain  pontife,  « dépendra  entièrement  de  la  prudence 
et  du  bon  plaisir  du  roi  (1)  ». 

Comment  ce  dernier  article  fut-il  exécuté?  Comment  le 
roi  s’y  prit-il  pour  satisfaire  au  vœu  du  pape?  La  question 
vaut  la  peine  qu’on  s’y  arrête  : elle  se  relie  à l’histoire 
administrative  et  financière  de  la  France. 

En  faisant  inscrire  au  nombre  de  ses  privilèges  le  droit 


(1)  Symphorien  Guyon,  p.  98. 
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de  réclamer  la  taxe  des  vivres  en  temps  de  cherté,  l’Uni- 
versité avait  donné  un  exemple  et  créé  un  précédent  dont 
le  gouvernement  lui-même  ne  devait  pas  tarder  à profiter. 
Celte  taxe  était  le  résultat  nécessaire  et  l’accompagnement 
obligé  de  l’altération  des  monnaies. 

On  sait  dans  quelle  large  mesure  Pilippe-le-Bel  et  ses 
six  successeurs  immédiats  recoururent  à cette  triste  res- 
source, résultat  du  caractère  essentiellement  temporaire 
des  impôts,  toujours  mal  payés  et  insuffisants  pour  salarier 
les  nombreux  agents  de  l’administration  monarchique.  En 
six  ans,  de  1351  à 1356,  on  ne  rencontre  pas  moins  de 
76  ordonnances  prescrivant  l’altération  des  monnaies.  La 
fixation  arbitraire  du  cours  des  espèces  entraînait  fa- 
talement celle  de  toutes  les  denrées  et  marchandises.  Dès 
1305,  on  trouve  une  ordonnance  par  laquelle  Philippe-le- 
Bel  défend  d’élever  le  prix  des  denrées  à l’occasion  du 
cours  des  monnaies  (1).  Une  fois  lancé  dans  cette  voie,  le 
roi  ne  s’arrête  plus;  il  taxe  les  marchandises,  invente 
l’odieux  impôt  de  la  gabelle,  lève  une  aide  de  six  deniers  par 
livre  sur  la  vente  des  denrées  (2).  En  vain  Rouen,  Paris, 
Orléans  (3)  se  révoltent  et  massacrent  les  collecteurs,  allé- 
guant que  leurs  bourgeois  ont  acheté  l’exemption  de  tout 
impôt  (4).  Ces  résistances  ne  servent  qu’à  provoquer  de 
nouvelles  rigueurs.  Les  successeurs  de  Philippe-le-Bel  et 
surtout  le  premier  des  Valois  appesantissent  une  main  plus 
lourde  encore  sur  le  commerce  et  ses  franchises  indispen- 
sables. Sous  Philippe  VI,  les  ordonnances  pour  la  falsifica- 
tion des  monnaies  sont  perpétuelles;  les  baillis,  prévôts, 
sénéchaux,  taxent  le  prix  des  denrées  ainsi  que  le  taux 

(1)  Ord.  du  25  mai  1305,  dans  le  Recueil  d’Isambert,  t.  II,  p.  380. 

(2)  Cheruel,  Hist.  de  Vadminist.  monarchique,  t.  Ier,  p.  52. 

(3)  Pasquier,  Recherches  de  la  France , liv.  II,  p.  82. 

(4)  Cheruel,  loc.  cit. 


— 31  - 


des  salaires  ; les  marchands,  pour  se  soustraire  à ce 
maximum,  refusent  de  porter  leurs  denrées  aux  marchés  ; 
le  roi  ordonnne  de  les  y contraindre  (1),  et,  pour  couron- 
ner ce  beau  système,  il  dispense  les  débiteurs  de  payer 
leurs  dettes  (2),  rejetant  sur  les  financiers  l’odieux  de  ces 
mesures. 

Qu’aurait  pu  demander  de  plus  l’Université?  Cette  taxe 
des  objets  nécessaires  à la  vie,  qu’elle  avait  réclamée 
pour  elle  seule  et  dans  les  temps  de  cherté  seulement, 
était  devenue  la  loi  commune  et  la  règle  perpétuelle,  aussi 
bien  dans  les  jours  de  disette  que  dans  les  temps  d’abon- 
dance. Rien  qui  lui  échappât  désormais.  Qu’on  parcoure 
les  deux  édits  où  Louis  XII,  rappelant  leurs  devoirs  aux 
baillis  et  prévôts  qui  laissaient  sommeiller  les  anciens  rè- 
glements sur  la  matière,  énumère  les  objets  qu’ils  devaient 
tarifer  : la  liste  en  est  longue.  On  y remarque  d’abord  les 
logis  dans  les  villes  où  la  cour  séjourne  et  où  les  étran- 
gers viennent  souvent  habiter  ; puis  tout  ce  qui  concerne 
l’alimentation,  le  vêtement,  l’équipage  et  la  nourriture 
des  chevaux,  pain  blanc  ou  brun,  vin,  vinaigre,  huiles, 
mouton,  bœuf,  porc  frais  et  salé,  poulets,  pigeons,  gibier, 
poisson  frais  et  salé,  œufs,  beurres,  fromages,  et  tous  ali- 
ments maigres;  foins,  pailles,  bois,  chandelles,  bonnets, 
chapeaux,  pourpoints,  chemises,  chausses,  houseaulx,  sou- 
liers, chaussures  et  vêtements  de  toutes  sortes,  draps  et 
drapèries  de  laine  et  de  soie,  cuirs,  selles,  étriers  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à la  monture  et  à l’équipement  des 
chevaux  (3).  Tout  est  prévu;  aucun  des  objets  nécessaires 
à la  vie  n’est  oublié.  Le  tarif  sera  dressé  et  renouvelé 

(1)  Cheruel,  t.  Ier,  p.  66. 

(2)  Ibid.,  p.  59. 

(3)  Voyez  les  édits  des  11  mars  1498  et  20  octobre  1508,  au  t.  XI, 
p.  379  et  325  de  la  Collection  de  lois  d’Isambert. 
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chaque  année,  à la  Saint-Martin,  après  l’engrangement  des 
récoltes,  en  ayant  égard  au  degré  de  fertilité  de  l’année  et 
de  façon  à laisser  un  bénéfice  raisonnable  aux  vendeurs  et 
détaillants.  Les  officiers  royaux  s’aideront  des  lumières 
d’une  commission  où  seront  appelés  deux  gens  d’église  et 
deux  gentilshommes  bien  renommés  et  de  bonne  expé- 
rience, et  aussi  les  maires,  échevins,  officiers  et  gouver- 
neurs des  villes. 

C’est,  à mon  avis,  une  commission  analogue,  et  dont  je 
préciserai  plus  loin  la  composition,  qui  a annoté  le  rôle 
qu’on  lira  à la  fin  de  cette  étude.  On  ne  pouvait  guère 
juger  de  l’abondance  ou  de  la  rareté  des  denrées  que 
d’après  les  quantités  introduites  dans  la  ville  : et  comment 
les  apprécier  si,  à celles  qui  avaient  acquitté  les  droits,  on 
ne  joignait  celles  qui  étaient  entrées  en  franchise? 

On  doit  comprendre  maintenant  pourquoi  ni  Philippe- 
le-Long  ni  ses  successeurs  n’eurent  point  à déférer  au 
vœu  formulé  par  Jean  XXII  et  par  le  cardinal  Gancelin, 
touchant  la  taxe  des  logis  occupés  par  les  maîtres  et  éco- 
liers de  l’Université  et  celle  des  denrées  en  temps  de  cherté. 
Une  ordonnance  spéciale  sur  cette  matière  devenait  une 
superfétation.  L’altération  des  monnaies  et  la  force  des 
choses  avaient  contraint  l’État  de  faire  pour  tout  le  monde 
ce  que  l’Université  réclamait  pour  elle  seule  : elle  bénéfi- 
ciait désormais  de  la  loi  commune. 

Mais  on  se  demande  comment  un  tel  régime  ne  mit  pas 
fin  aux  différends  qui  s’élevaient  entre  elle  et  les  habitants, 
à ces  discordes  parfois  sanglantes,  dont  nos  vieux  histo- 
riens nous  parlent  en  termes  trop  sommaires  et  dont  les 
plus  fameuses  se  produisirent  en  1388  et  1447.  La  raison 
qu’ils  en  donnent  est  insuffisante  : le  préjudice  causé  au 
commerce  par  le  droit  d’entrée  en  franchise  concédé  aux 
scliolares  ne  frappait  après  tout  que  les  marchands  de  vin 


— 33  — 


et  de  céréales,  puisque  les  universitaire  (le  rôle  que  je 
publie  le  prouve)  n’introduisaient  guère  d’autres  denrées. 
Il  y avait  évidemment  à cette  irritation  générale  des  habi- 
tants des  raisons  autres  et  plus  générales.  Je  crois  les 
avoir  pénétrées  et  je  les  trouve  précisément  dans  les  diffi- 
cultés inhérentes  à la  mobilité  dans  le  titre  des  espèces,  à 
l’arbitraire  dans  la  fixation  de  la  valeur  légale  des  métaux, 
ainsi  que  dans  la  défense  d’élever  le  cours  des  denrées  à 
l’occasion  de  l’émission  des  nouvelles  monnaies  de  valeur 
supérieure  à leur  prix  réel. 

L’économie  politique  a des  lois  qui  ne  se  laissent  pas 
violer  sans  résistance  : le  fleuve  comprimé  se  crée  toujours 
des  fissures,  par  où  ses  eaux  reprennent  lentement  posses- 
sion du  lit  dont  on  les  a chassées.  Les  ordonnances  con- 
cernant le  cours  forcé  des  espèces  ne  furent  jamais  qu’in- 
complètement  obéies,  malgré  toutes  les  rigueurs  déployées 
pour  les  faire  respecter.  Les  fortes  espèces  que  l’État  se 
voyait  conduit  à déprécier  pour  écouler  ses  espèces  nou- 
velles conservaient  néanmoins  la  faveur  due  à leur  valeur 
intrinsèque,  tandis  que  les  espèces  de  bas  titre  surélevées 
y étaient  ramenées,  de  sorte  qu’en  dehors  du  cours  osten- 
sible, devenu  fictif  le  plus  souvent,  les  unes  et  les  aulres 
prenaient  clandestinement  un  cours  volontaire  qui  devenait 
la  loi  réelle  des  transactions  (1). 

Mais  si  ce  cours  volontaire  était  facilement  accepté  par 
les  commerçants,  lesquels  n’avaient  point  notablement  à 
en  souffrir,  car  tout  commerçant  est  à la  fois  vendeur  de 
l’objet  dont  il  trafique  et  acquéreur  de  cent  autres  dont  il 
a besoin,  il  n’en  était  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  se  li- 

(1)  Mémoire  sur  la  valeur  des  principales  denrées  et  marchan- 
dises qui  se  vendaient  ou  se  consommaient  en  la  ville  d’Orléans  du 
XI  Ve  au  XVIIIe  siècle , par  M.  Mantellier,  au  t.  V des  Mémoires  de 
la  Société  archéologique  de  V Orléanais,  p.  136. 
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vraient  à aucun  négoce,  et  c’était  le  cas  du  plus  grand 
nombre  des  universitaires.  Ceux-ci  prétendaient  naturelle- 
ment faire  accepter  leurs  espèces  au  cours  ostensible  et 
légal,  et  ne  recevant  en  échange  que  des  denrées  de  quan- 
tité inférieure,  ils  invoquaient  le  respect  dû  aux  ordon- 
nances et  entraient  en  dispute  avec  les  marchands.  Ces 
derniers  se  croyaient  d’autant  mieux  fondés  dans  leur  ré- 
sistance qu’ils  payaient  depuis  très  longtemps  au  roi  un 
impôt  sur  les  denrées  (véritable  aide  ordinaire  bien  qu’elle 
fût  qualifiée  taille),  dans  le  but  fort  mal  atteint  et  dont  la 
recherche  même  suppose  un  grand  fond  d’illusion  naïve, 
d’assurer  chez  eux  ce  que  Le  Maire  appelle  « la  fermeté  et 
immuable  constance  de  la  monnoye  (1)  ».  Telle  est,  à mes 
yeux,  la  source  principale  des  collisions  signalées  par  nos 
vieux  historiens.  Résultat  nécessaire  d’une  situation  anor- 
male et  de  la  violation  des  lois  économiques,  elles  avaient 
trop  d’occasions  de  se  produire,  elles  naissaient  de  trop  de 
causes  diverses  pour  que  les  commissaires  chargés  par  le 
prévôt  de  taxer  les  objets  nécessaires  à la  vie  pussent  sans 
cesse  y porter  remède.  Le  plus  souvent,  les  écoliers  en 
étaient  réduits  à se  faire  justice  à eux-mêmes,  et  cette  jus- 
tice était  au  fond  très  injuste. 


VIII 

QUERELLES  AVEC  LE  FISC.  — RÉSISTANCES  ET  FRAUDES.  — 
AIDES  EXTRAORDINAIRES  POUR  FAIT  DE  GUERRE. 

Les  querelles  de  l’Université  avec  le  fisc  n’étaient  pas 
moins  fréquentes  que  celles  qui  se  produisaient  entre 


(1)  Hist.  d’Orléans,  p.  511. 
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ses  membres  et  les  habitants,  mais  elles  avaient  du  moins 
cet  avantage  qu’elles  n’entraînaient  point  de  luttes  indivi- 
duelles et  que  c’était  l’Université  entière  qui  y intervenait 
en  corps  et  au  nom  de  tous  ses  membres. 

Ces  querelles  reconnaissaient  deux  grandes  causes,  toutes 
deux  nées  des  privilèges  accordés  aux  universitaires  : les 
fraudes  nombreuses  dont  ils  se  rendaient  coupables,  et 
leur  refus  constant  de  participer  aux  aides  extraordinaires 
si  fréquemment  réclamées  aux  XIVe  et  XVe  siècles. 

Les  fraudes  étaient  nombreuses  : je  n’en  citerai  que  deux 
qui  tiennent  de  près  à mon  sujet. 

La  première  consistait  à transporter  furtivement  à un 
écolier  la  jouissance  ou  la  propriété  d’un  héritage.  Le 
véritable  propriétaire  trouvait  à cela  deux  avantages  : 
d’abord  les  produits  de  cet  héritage  jouissaient  de  la  fran- 
chise réservée  aux  seuls  suppôts  de  l’Université;  puis  les 
procès  dont  le  même  bien  pouvait  être  l’objet  étaient  dis- 
traits du  juge  ordinaire  et  revenaient  aux  juges  conserva- 
teurs des  privilèges.  La  déclaration  de  Louis  XIÏ  que  j’ai 
déjà  citée  statua  que  ces  transports  ne  pourraient  avoir 
lieu  que  de  père  à fils  ou  d’oncle  à neveu,  sans  quoi  la 
fraude  serait  présumée  et  le  privilège  de  scolarité  n’aurait 
point  d’application  (1).  La  déclaration  ne  paraît  pas  avoir 
été  fort  respectée  : on  voit  en  1539  le  chancelier  de 
France  se  plaindre  à l’Université  de  Paris  de  la  quantité 
énorme  de  vignes  que  possédaient  les  suppôts  et  en  par- 
ticulier les  grands  messagers  (2). 

Un  autre  genre  de  fraude  n’était  pas  moins  préjudi- 
ciable aux  intérêts  du  trésor,  aussi  bien  qu’à  la  recette 
des  taxes  perçues  sur  les  denrées  par  le  Vicomte  d’Orléans, 

(1)  Crevier,  t.  V,  p.  3 et  4. 

(2)  Ibid .,  p.  314. 
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par  l’évêque  et  par  les  officiers  municipaux  ; car  à cette 
époque  où  tant  d’immeubles  étaient  exempts  de  la  taille, 
tous  les  pouvoirs  publics  tiraient  fatalement  à qui  mieux 
mieux  sur  l’impôt  de  consommation,  si  onéreux  pourtant 
pour  le  menu  peuple,  et  qui  soulevait  déjà,  surtout  en  ce 
qui  concernait  le  sel,  les  plus  vives  réclamations. 

Les  bulles  et  ordonnances  n’avaient  accordé  l’entrée  en 
franchise  qu’aux  vins  et  denrées  récoltés  par  les  membres 
et  suppôts  de  l’Université  sur  leurs  héritages.  Mais,  dans 
le  but  de  grossir  leurs  bénéfices,  ces  universitaires  ache- 
taient à leurs  voisins  de  campagne  des  produits  qu’ils  joi- 
gnaient à leurs  propres  récoltes  et  introduisaient  en  ville 
comme  recueillis  par  eux-mêmes  et  sur  leurs  terres.  C’est 
cette  fraude  que  Le  Maire  signale,  quand  il  parle  des 
grandes  provisions  de  vivres  que  les  écoliers  nobles  fai- 
saient venir  de  leurs  garnisons,  et  les  termes  qu’il  emploie 
montrent  bien  que  cette  fraude  s’exerçait  sur  une  grande 
échelle.  Elle  était  très  difficile  à démasquer,  et,  pour  y 
parvenir,  les  agents  du  fisc  n’avaient  qu’un  moyen  : c’était 
de  faire  relever  les  quantités  de  vins  et  de  denrées  in- 
troduites par  les  scholares  et  d’essayer  ensuite  de  décou- 
vrir si  ces  quantités  étaient  en  corrélation  avec  l’étendue 
des  héritages  possédés  par  ces  introducteurs  peu  scru- 
puleux. 

C’est  probablement  dans  ce  but  qu’a  été  dressé  le  rôle 
provenant  de  la  collection  de  Bastard,  et  il  n’est  pas  moins 
vraisemblable  que  cette  recherche  eut  lieu  à l’occasion  d’une 
aide  extraordinaire  à laquelle  l’Université  avait  d’abord 
essayé  de  se  soustraire,  selon  son  habitude  constante, 
mais  sur  laquelle,  après  longue  résistance,  elle  en  venait 
enfin  à passer  condamnation,  ce  qui  conduisait  à recher- 
cher à quelles  quantités  de  denrées  introduites  depuis  le 
commencement  du  débat  l’impôt  serait  appliqué. 
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En  principe,  d’après  les  termes  des  bulles  et  ordon- 
nances de  Clément  V et  de  Philippe-le-Bel,  l’Universilé 
était  exempte  de  toutes  tailles  et  aides.  Mais  à l’époque  où 
ces  privilèges  furent  concédés,  les  seules  aides  (auxilia) 
qu’on  connût  n’étaient  levées  que  dans  des  circonstances 
déterminées,  lorsque  les  rois  montaient  sur  le  trône, 
lorsqu’ils  partaient  pour  la  croisade,  armaient  leur  fds 
chevalier,  mariaient  leur  fille  ou  tombaient  aux  mains 
de  l’ennemi.  Peu  à peu  les  aides  ordinaires  prirent  de 
l’extension,  et,  d’exceptionnelles  qu’elles  étaient,  devinrent 
fixes  et  permanentes.  Quant  aux  aides  extraordinaires, 
Philippe-le-Bel,  le  premier,  imagina  d’v  recourir  en  les 
motivant  sur  le  péril  que  l’ennemi  faisait  courir  à tout  le 
royaume. 

Ces  aides  frappaient  le  vin  et  les  denrées;  c’était,  à 
proprement  parler,  notre  impôt  indirect;  la  taille,  assise 
sur  les  immeubles,  correspondait  à notre  impôt  direct. 
Comment  Philippe  IV,  dont  les  subventions  réclamées  pour 
cause  de  guerre  frappaient  indistinctement  les  nobles  et 
les  non  nobles  (voyez  son  Édit  de  1302),  eût-il  épargné 
l’Université?  Cependant  Grevier  témoigne  qu’il  la  ménagea 
beaucoup.  <r  II  eut,  dit-il,  même  en  cette  partie,  de  grands 
égards  pour  l’Université  (1)  »,  ce  qui  laisse  suffisamment 
entendre  qu’il  n’alla  pas  jusqu’à  la  tenir  pour  complètement 
indemne  de  la  taxe  qu’il  imposait  à toute  la  nation  et 
même  aux  privilégiés,  et  qu’elle  céda,  dans  une  certaine 
mesure,  à ses  exigences.  Mais  ces  concessions  du  corps 
enseignant  furent  toujours  rares,  partielles,  péniblement 
arrachées,  faites  de  mauvaise  grâce.  Il  se  déroba  même 
au  subside  imposé  par  les  États  généraux  de  1356,  à la 
veille  de  la  bataille  de  Poitiers,  et  qui  frappait  les  nobles 


(1)  Grevier,  t.  II,  p.  144. 
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et  tout  le  clergé  sans  exception  (1).  Quand,  en  1437, 
Charles  VII  implora  une  aide  pour  assiéger  Montereau, 
TUniversité  consentit  à y contribuer,  mais  elle  en  exclut 
ses  docteurs,  ses  maîtres  de  pension,  ses  bedeaux,  ses  li- 
braires et  tous  les  vrais  écoliers  ; de  sorte  qu’en  réalité, 
le  sacrifice  ne  pesa  que  sur  quelques-uns  de  ses  suppôts, 
tels  que  les  anciens  gradués.  Encore  stipula-t-elle  que  ce 
consentement  ne  tirerait  point  à conséquence  pour  l’ave- 
nir et  se  fit-elle  délivrer  des  lettres  de  non  préjudice  (2). 
A la  procession  en  actions  de  grâces  qui  avait  eu  lieu 
l’année  précédente,  pour  le  retour  de  Paris  à l’autorité 
du  roi  légitime,  on  ne  compta  pas  moins  de  quatre  mille 
exemptés  (3).  Et  certes,  malgré  le  nombre  toujours 
considérable  des  trembleurs  et  des  courtisans  du  succès, 
le  corps  universitaire  était  loin  de  figurer  au  complet 
à cette  cérémonie  expiatoire,  lui  si  longtemps  dévoué  à 
la  cause  anglaise  et  qui  avait  pris  à la  condamnation  de 
Jeanne  d’Arc  une  part  que  l’histoire  ne  lui  a point  par- 
donnée. 

En  vain  les  fermiers  alléguaient  que  les  édits  constitutifs 
de  l’Université  l’avaient  exemptée  seulement  des  tailles  et 
aides  ordinaires;  elle  soutint  toujours,  aussi  bien  à Paris 
qu’à  Orléans,  que  son  privilège  s’étendait  même  à celles 
qui  étaient  motivées  sur  les  besoins  pressants  et  les  dan- 
gers de  l’Étal.  De  là  des  différends  qui  renaissaient  pério- 
diquement à chaque  ordonnance  réclamant  un  subside 
nouveau.  Le  plus  célèbre  est  celui  de  1459,  dont  Grevier 
nous  a transmis  le  récit  (4)  et  qui  eut  pour  principe  un 
droit  de  quatrième  assis  sur  le  vin,  droit  que  les  géné- 

(1)  Grevier,  t.  IV,  p.  84. 

(2)  Recueil  d’Isambert,  t.  IV,  p.  852. 

(3)  Voir  la  préface  du  t.  XIII  des  Ordonnances , p.  53. 

(4)  Hist.  de  l’Univ.  de  Paris , t.  IV,  p.  258. 
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raux  des  aides  prétendaient  étendre  aux  membres  de  l’Uni- 
versité de  Paris. 

Quelque  pressantes  que  fussent  les  nécessités  du  gou- 
vernement, même  alors  que  l’ennemi  avait  envahi  le  ter- 
ritoire, même  quand  il  s’agissait  de  la  rançon  du  roi  fait 
prisonnier,  le  corps  enseignant  ne  manqua  jamais  de  se 
retrancher  derrière  son  droit  d’exemption.  11  l’invoqua 
maintes  fois  pendant  la  longue  lutte  de  la  France  contre 
l’Angleterre;  il  l’invoqua  encore  en  1536,  alors  que 
Gharles-Quint  ravageait  la  Provence  et  que  le  comte  de 
Nassau  assiégeait  Péronne  (1),  et  il  eut  assez  de  crédit 
pour  faire  triompher  ses  résistances.  Même  indifférence  à 
Orléans  pour  les  souffrances  publiques,  même  abstention 
des  charges  communes  les  mieux  justifiées.  Quand  les  Or- 
léanais s’imposent  une  grosse  taille  pour  concourir  à la 
rançon  de  leur  duc,  prisonnier  des  Anglais  depuis  vingt- 
cinq  ans,  voit-on  que  les  docteurs  régents  y contribuent? 
Je  n’en  ai  trouvé  nul  indice.  Et  cependant,  si  un  fait  tel-' 
lement  anormal  s’était  produit,  la  renommée  n’aurai 
pas  eu  assez  de  trompettes  pour  le  publier.  A Orléans 
comme  à Paris,  les  universitaires,  à l’abri  de  leurs  pri- 
vilèges, se  défendirent  toujours  des  charges  publiques. 
Jamais  grand  corps,  protégé,  comblé  de  faveurs  par  l’État, 
ne  se  montra  moins  sensible  à ses  maux,  moins  disposé 
aux  sacrifices  propres  à y porter  remède. 


(1)  Hist.  de  VUniv.  de  Paris,  t.  V,  p.  312. 
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IX 

EXPLICATION  DU  ROLE  DE  1412.  PAR  QUI  ET  DANS  QUEL  BUT 

IL  PARAIT  ANNOTÉ.  — DERNIÈRES  CONQUÊTES  SUR  LE  FISC. 

— EFFORTS  PERMANENTS  POUR  MAINTENIR  LES  PRIVILÈGES. 

Tout  ce  qui  précède  jette  beaucoup  de  jour  sur  le 
rôle  découvert  dans  la  collection  de  Bastard  qui  a fourni 
l’idée  de  la  présente  étude  et  permet  de  conjecturer, 
avec  une  vraisemblance  qui  touche  à la  certitude,  par 
qui  et  dans  quelles  circonstances  il  fut  annoté. 

Au  moment  où  le  fils  de  Charles  VI  prit  en  mains  la 
régence  du  royaume,  c’est-à-dire  peu  d’années  après  celle 
où  ce  rôle  fut  rédigé,  les  aides  ordinaires  consistaient 
dans  un  droit  de  douze  deniers  pour  livre  du  prix  des 
boissons  et  de  toutes  marchandises  vendues,  autres  que 
les  menues  denrées,  et  dans  le  huitième  du  prix  des 
boissons  vendues  au  détail.  Chaque  partie  était  mise  en 
adjudication  et  affermée  à un  fermier  distinct  (1).  Pour 
lever  cette  aide,  qu’en  vertu  d’un  ancien  usage  on  qua- 
lifiait improprement  de  taille  du  pain  et  du  vin,  une 
commission  s’assemblait  trois  jours  après  la  saint  Martin 
d’hiver.  Elle  était  composée  de  dix  habitants  élus  par 
les  échevins,  savoir  : deux  clercs,  deux  laïques,  trois 
marchands  de  vin  et  trois  marchands  de  blé  (2).  Les 

(1)  Voir  mon  étude  sur  Y Administration  des  finances  dans  les 
premières  années  du  règne  de  Charles  VII , en  tête  du  Compte  des 
dépenses  faites  par  ce  prince  pour  secourir  Orléans  pendant  le  siège 
de  1428,  au  t XI  des  Mémoires  de  la  Société  archéologique  de 
l'Orléanais. 

(2)  Le  Maire,  Hist.  d'Orléans , p.  513. 
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fermiers  des  tailles  y étaient  convoqués  : et  elle  avait  pour 
président  un  délégué  envoyé  par  le  roi. 

A cette  commission,  dont  la  composition  présentait  de 
sérieuses  garanties  d’impartialité,  revenait  naturellement 
le  soin  de  relever  les  fraudes  que  lui  signalaient  les  fer- 
miers présents  à ses  délibérations  et  qu’elle  dénonçait  en- 
suite  au  prévôt,  et  en  particulier,  celles  que  j’ai  signalées 
et  dont  les  universitaires  se  rendaient  coupables.  Ainsi 
s’expliquent,  à mon  avis,  les  annotations  apposées  sur  le 
rôle  de  la  collection  de  Bastard,  rôle  que  je  suppose  avoir 
été  remis  au  duc  d’Orléans,  afin  qu’il  poursuivît  le  redres- 
sement des  torts  imputés  aux  délinquants  et  qui  resta  con- 
fondu avec  les  pièces  provenant  de  sa  chambre  des 
comptes. 

Il  porte  la  date  du  4 juin  1412  et  fait  connaître  quels 
étaient  alors  ceux  qui  jouissaient  du  privilège  de  faire  en- 
trer en  franchise  le  vin  et  les  céréales  récoltés  sur  leurs 
terres.  Ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  le  signataire  de  cette 
pièce  était  notaire  de  l’Université;  et  une  main  qui  n’est 
pas  la  sienne  a ajouté  en  face  de  chaque  nom  l’énonciation 
de  certaines  quantités  de  vin,  de  froment,  de  seigle  et 
d’avoine  qui  sont  celles  que  la  personne  portant  ce  nom  a 
fait  entrer  en  franchise,  soit  en  1412,  soit,  plus  vraisem- 
blablement, au  cours  de  l’année  précédente,  laquelle  se 
termina  le  2 avril,  veille  de  Pâques. 

On  était  alors  au  plus  fort  de  la  lutte  des  Armagnacs 
et  des  Bourguignons,  et  le  roi,  comme  la  grande  majorité 
du  royaume,  était  notablement  hostile  au  duc  d’Orléans. 
Pour  mettre  fin  à cette  guerre  fratricide  et  empêcher  que 
le  duc  de  Bourgogne  n’armât  de  son  côté,  le  conseil  royal 
proposait  de  créer  une  armée  qui  ne  dépendît  que  du  roi, 
et,  dans  ce  but,  éminemment  sage  et  national,  il  deman- 
dait aux  prélats,  aux  bourgeois  et  à l’Université  des  aides 
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pécuniaires.  Déjà  l’archevêque  de  Reims  avait  offert  de 
l’argent  au  nom  du  clergé;  mais  l’Université  de  Paris, 
bourguignonne  au  fond  du  cœur,  ne  se  montra  pas  dis- 
posée à se  sacrifier  pour  le  bien  commun  du  pays.  Le 
chancelier  de  Notre-Dame,  parlant  en  son  nom,  vint  dire 
au  roi  qu’elle  était  pauvre  aussi  bien  que  le  clergé,  qu’il 
« s’était  engagé  à maintenir  leurs  immunités,  qu’il  ne 
pouvoit  attribuer  sa  pénurie  qu’à  sa  prodigalité  et  à son 
désordre,  puisqu’il  entroit  chaque  mois  dans  ses  coffres 
deux  cent  mille  écus  d’or,  et  que  si  on  en  jugeoit  d’après 
l’exemple  des  histoires  anciennes,  un  tel  désordre  pouvoit 
pousser  les  peuples  à secouer  le  joug  du  monarque  et  à le 
déposer  (1)  ». 

Qu’on  juge  de  l’irritation  produite  par  cet  audacieux 
langage  ! L’Université  d’Orléans,  qui  suivait  d’ordinaire 
l’exemple  de  sa  sœur  aînée  et  qui  pensait  pouvoir  compter 
sur  l’appui  de  son  duc,  se  montra-t-elle  plus  généreuse?  Il 
est  permis  d’en  douter.  Aussi,  quand  l’envoyé  du  roi  vint 
présider  la  commission  des  aides  et  tailles,  ne  dut-il  pas  se 
montrer  tendre  envers  les  usurpateurs  du  privilège  de 
scolarité.  Quelle  belle  occasion  pour  les  fermiers  des  aides 
de  dénoncer  ceux  qui  n’y  avaient  qu’un  droit  contestable, 
ceux  qui  étendaient  ce  droit  outre  mesure,  ceux  qui  intro- 
duisaient plus  de  blé  et  de  vin  que  leurs  terres  n’en  pou- 
vaient produire,  ceux  enfin  qui  ne  jouissaient  des  héritages 
qu’en  vertu  d’un  transfert  subreptice  et  illégal  (2)  ! 

(1)  Chronique  du  Religieux  de  Saint-Denis,  1.  XXXI,  ch.  v;  Sis- 
mondi,  Histoire  des  Français , t.  XII,  p.  358;  de  Barante,  Histoire 
des  ducs  de  Bourgogne , 5e  édit.,  t.  III,  p.  200. 

(2)  On  remarquera  que  huit  noms  de  suppôts  ont  été  biffés  dans  le 
rôle  dressé  par  le  recteur  : ces  radiations  sont  probablement  l’œuvre 
de  la  commission.  Quelques-uns  de  ces  noms  avaient  été  portés  deux 
fois  par  erreur  ; mais,  pour  les  autres,  le  motif  de  la  radiation  ne 
peut  que  se  supposer. 
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Voilà  ce  qui  a pu  motiver  l’examen  dont  témoigne  le 
rôle  dressé  en  juin  1412.  Du  reste,  si  les  fraudes  redou- 
blaient d’audace  à l’occasion  des  subsides  extraordinaires, 
celles  qui  s’exercaient  en  temps  ordinaire  étaient  déjà  plus 
que  suffisantes  pour  motiver  une  pareille  enquête. 

Quelques-unes  des  notes  écrites  à la  suite  des  noms 
propres  sont  rédigées  en  langue  latine,  ce  qui  indique  bien 
l’œuvre  d’une  commission  telle  qu’était  celle  dont  je  par- 
lais tout  à l’heure  et  où  se  trouvaient  deux  clercs,  les- 
quels étaient  peut-être  des  universitaires. 

Ces  notes  latines  sont  très  difficiles  à comprendre  : en 
face  de  trois  noms  on  a écrit  les  mots  : nihil  reddit,  ce 
qui,  à mon  humble  avis,  peut  signifier  : celui-là  ne  récolte 
rien,  ou  bien  : celui-là  ne  fait  rien  entrer  en  franchise. 

A la  suite  du  nom  du  prieur  de  la  Madeleine  (n°  130) 
on  lit  : sit  (ou  fit)  in  acqtt  ; en  face  de  celui  d’Amisius 
Parent  (n°  124):  de  hoc  sit  (ou  fit)  in  acqttan.  Le  sens  à 
mon  avis  est  celui-ci  : ici  pas  de  discussion  possible  ; il 
y a lieu  de  payer  les  droits. 

Je  suppose  que  l’abréviation  est  celle  du  mot  acquit - 
tando.  Toutefois,  je  dois  dire  que  M.  Léopold  Delisle, 
dont  je  n’ai  pas  à signaler  la  haute  autorité,  incline  à 
y voir  celle  du  mot  acquittancia  ou  acquittanciis , qui 
ne  se  trouve  pas  dans  Du  Cange.  Du  reste,  que  le  mot 
abrégé  soit  acquittanciis  ou  acquittando,  le  sens,  à la 
rigueur,  pourrait  être  le  même  : il  faut  payer,  ou  bien 
il  faut  justifier  des  acquits. 

L’exclusion  du  droit  de  franchise  dont  aurait  été  frappé 
le  monastère  de  la  Madeleine  s’explique  d’une  façon  assez 
naturelle.  Ce  monastère,  comme  tous  ceux  qui  dépen- 
daient de  l’ordre  de  Fontevraud,  comprenait  des  religieux 
et  des  religieuses,  et  l’administration  générale  appartenait 
à la  prieure  qui,  en  sa  qualité  de  femme,  ne  pouvait  être 
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considérée  comme  suppôt  de  l’Université.  On  voit,  en 
1424,  à une  époque  où  la  supérieure,  décédée  quelques 
années  auparavant,  n’avait  pas  encore  été  remplacée,  le 
curé  de  Saint-Martin  du  Loiret  soutenir  que  le  prieur  à 
qui  l’abbesse  de  Fontevraud  avait  donné  l’administration 
de  la  Madeleine  n’avait  pas  qualité  pour  agir  de  son  chef, 
en  tant  que  prieur  général  du  couvent,  parce  que,  dans 
les  monastères  de  son  ordre,  l’autorité  et  prééminence 
ne  pouvait  appartenir  qu’à  une  femme  : ajoutant  que  sans 
prieure  ni  religieuse,  la  Madeleine  ne  pouvait  être  cou- 
vent (1).  On  devine,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y  insister, 
sur  quelle  raison  les  agents  des  aides  purent  se  fonder 
pour  soutenir  que  le  prieur  dont  il  s’agit,  Adam  de  Cougy, 
bien  que  licencié  ou  bachelier,  était  impuissant  à faire 
profiter  tout  le  monastère  de  la  Madeleine  d’un  droit  qui 
ne  pouvait  s’appliquer  à des  religieuses  : leur  objection 
était  d’autant  plus  fondée  que  le  prieur,  en  tant  que  supé- 
rieur particulier  des  hommes,  usait  déjà  largement  du 
droit  de  franchise  pour  tous  ses  religieux.  Car  c’est  bien 
lui,  à mon  avis,  qui  est  l’un  des  deux  prieurs  désignés 
sous  les  nos  38  et  56  sous  le  nom  de  : Prior  Sancti  Johcm - 
nis,  l’un  comme  recevant  dix  queues  de  vin  et  huit  muids 
de  seigle,  l’autre  vingt  et  une  queues  ou  quarante-deux 
poinçons. 

Le  prieuré  de  Saint-J ean-l’Évangéliste,  qu’on  appelait 
YHabit,  et  auquel  était  joint  une  chapelle,  formait  un 
cloître  carré  destiné  aux  religieux  et  bâti  dans  la  partie 
septentrionale  de  la  grande  cour  du  monastère  de  la  Ma- 
deleine, le  long  du  chemin  d’Orléans  à Meung  (2).  Il  fut 

(1)  De  Vauzelles,  Histoire  du  prieuré  de  la  Macjdeleine-lez-Or - 
léans,  p.  46. 

(2)  De  Vauzelles,  Histoire  du  monastère  de  la  Madeleine , p.  19, 
46  et  175. 
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détruit  en  1562,  aux  premiers  troubles  de  la  religion;  et, 
dans  la  suite,  au  lieu  d’un  monastère  d’hommes  qui,  sui- 
vant les  premiers  règlements,  devait  toujours  être  joint  a 
celui  des  filles,  on  ne  conserva  qu’un  religieux  pour  con- 
fesser et  administrer  les  sacrements  à ces  dernières  (1). 
C’est  pourquoi  le  prieuré  de  Saint-Jean  ne  figure  point 
dans  la  notice  des  bénéfices  du  diocèse  d’Orléans  qui  se 
trouve  à la  fin  des  Annales  Ecclesiæ  Aurelianensis  de 
La  Saussaye. 

Quant  a l’autre  prieuré  désigné  dans  le  rôle  sous  le 
même  nom  de  Saint-Jean,  c’était  celui  des  chanoines  ré- 
guliers de  Saint-Augustin,  qui  occupaient  de  temps  immé- 
morial le  prieuré-cure  de  Saint-Jean-le-Blanc,  près  Or- 
léans (2). 

Les  supérieurs  de  communautés  religieuses  portés  dans 
le  rôle  dressé  en  1412  sont  au  nombre  de  dix-huit:  toutes 
ces  communautés,  sauf  celle  de  la  Madeleine,  sont  des  as- 
sociations d’hommes. 

En  voici  la  liste  : 

L’abbé  de  Saint-Euverte  qui  est  inscrit  pour  quatorze 
queues  de  vin,  vingt  muids  de  froment  et  trois  muids 
d’avoine  ; puis  les  abbés  de  Cerquenceau,  de  Bonneval  et 
de  la  Cour-Dieu. 

Les  prieurs  de  Patay,  de  Saint-Marceau,  de  Saint-Ger- 
vais,  de  Semoy,  de  Saint-Aubin,  de  Bonne-Nouvelle,  de 
Saint-Laurent,  de  Lorges,  de  Saint-Maclou,  de  Vitry,  de 
Vouzon,  et  enfin  celui  de  Sainte-Marie-Madeleine,  dépen- 
dant du  couvent  de  ce  nom  et  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure. 

(1)  Beauvais  de  Préau,  Essais  historiques  sur  Orléans,  p.  20 

et  161. 

(2)  Beauvais  de  Préau.  — Patron,  Rech.  hist.  sur  V Orléanais, 

t.  Ier,  p.  464. 
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Les  personnages  ecclésiastiques,  au  nombre  de  neuf, 
sont  les  suivants  : d’abord  plusieurs  dignitaires  de  l’église 
d’Orléans,  l’official,  le  chantre  de  Sainte-Croix,  le  doyen 
d’Orléans,  les  cheveciers  de  Saint-Pierre-le-Puellier  et  de 
Saint-Pierre-des-Hommes,  enfin  les  curés  de  Saint-Liphard 
d’Orléans,  de  Combleux,  de  Saint-Étienne  qui  passait  pour 
la  plus  ancienne  église  d’Orléans,  et  enfin  le  curé 
d’Ormes. 

Les  abbés,  prieurs,  dignitaires  ecclésiastiques  et  curés 
qui  viennent  d’être  nommés  étaient  tous  suppôts  de  l’Uni- 
versité d’Orléans,  et  ce  titre  n’était  pas  viager,  mais  per- 
pétuel : ce  n’était  pas  tel  abbé  de  Saint-Euverte  existant  au 
moment  de  la  confection  du  rôle  de  1412  qui  jouissait  du 
privilège  inhérent  à la  dignité  de  suppôt  ; c’étaient  tous 
les  supérieurs  qui  se  succédaient  dans  l’abbaye  : le  titre, 
en  un  mot,  n’était  pas  attaché  à la  personne,  mais  à la 
fonction. 

Dans  ce  rôle,  aucune  quantité  de  denrées  introduites  en 
franchise  n’est  inscrite  à la  suite  des  noms  du  prieur  de 
Lorges  et  du  curé  d’Ormes.  Il  n’en  faudrait  pas,  à mon 
avis,  inférer  que  ces  ecclésiastiques  n’usassent  pas  du 
droit  que  leur  conférait  le  lien  qui  les  unissait  à l’Uni- 
versité, mais  simplement  qu’ils  n’en  auraient  point  fait 
usage  dans  la  période  indéterminée  à laquelle  le  rôle  s’ap- 
plique. La  même  observation  doit  être  faite  relativement  à 
tous  les  laïcs  dont  les  noms  ne  sont  suivis  d’aucune  indi- 
cation de  denrées  introduites.  Le  rôle  concerne  vraisem- 
blablement, comme  je  l’ai  dit,  les  produits  de  la  récolte 
de  1411  ; mais  peut-être  n’embrasse-t-il  que  les  quan- 
tités introduites  pendant  un  laps  de  temps  inférieur  à 
la  durée  d’une  année,  quelques  mois  seulement.  On  n’en 
peut  donc  tirer  une  appréciation  exacte  et  précise  des 
avantages  que  les  privilégiés  retiraient  de  leur  titre  uni- 
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versitaire  et  des  sacrifices  que  leur  droit  de  franchise 
imposait  aux  fermiers  des  aides,  à la  ville  et  au  trésor 
royal.  On  peut  seulement  conclure  ou  même  conjecturer 
que  ces  avantages  et  ces  sacrifices  étaient  considérables, 
puisque  l’on  voit  un  prieur  noté  comme  ayant  introduit 
quarante-deux  pièces  de  vin,  et  un  licencié,  Jean  Roger 
(n°  12),  noté  pour  vingt  queues,  plus  quatre  muids  de 
froment  ou  quarante-huit  mines. 

Si  l’on  excepte  un  article  obscur,  d’une  interprétation 
fort  difficile  et  dont  je  parle  en  note  (1),  on  ne  voit 
figurer  dans  le  rôle  aucun  animal  de  boucherie.  Les 
édits  et  lettres-patentes  que  j’ai  cités,  et  d’où  résultaient 
les  immunités  accordées  à l’Université  en  matière  d’aides 
et  de  taxes,  ne  parlent  jamais  de  bestiaux.  Les  ordon- 
nances de  Charles  V exemptent  seulement  de  tous  droits 
les  fruits  provenant  des  bénéfices  des  fonds  patrimoniaux 
des  universitaires  : Charles  YII  ne  mentionne  même  que 
le  vin.  Selon  moi,  il  y avait  à ce  silence,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bœufs,  veaux  et  moutons  destinés  à la  bou- 
cherie, une  excellente  raison  : c’est  qu’aucun  impôt  fixe 
et  permanent  ne  les  frappait  à leur  entrée,  soit  à Paris 
soit  à Orléans  : ils  n’étaient  assujettis,  et  cela  depuis  les 
États-Généraux  de  1360,  qu’à  la  taxe  commune  à toutes 

(1)  L’annotation  dont  il  s’agit  suit  le  nom  de  Jean  de  Lorme  (n°  96) 
et  est  ainsi  conçue  : pos  (ou  r),  reste  XLS.  On  ne  sait  si  la  petite 
lettre  tracée  en  l’air  après  l’abréviation  po  est  un  s ou  un  r.  Si  c’est 
un  s,  je  penche  à croire  qu’il  s’agit  de  porc  salé.  Ce  serait  alors  la 
seule  de  tout  le  rôle  qui  concernât  de  la  viande.  L’on  pourrait  tirer 
de  cette  note  deux  conséquences  : la  première,  que  la  viande  du 
porc  mis  en  morceaux  et  salé,  qui  formait  alors  l’une  des  principales 
bases  de  l’alimentation,  payait,  en  1412,  un  droit  d’entrée  à Orléans, 
droit  peut-être  temporaire  et  anormal  ; la  seconde,  que  l’Université 
n’était  pas  exempte  de  ce  droit,  puisque  Jean  de  Lorme  avait  payé 
une  partie  de  la  taxe  sur  laquelle  il  redevait  quarante  sous. 
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les  marchandises  et  denrées  vendues  soit  en  gros,  soit 
en  détail.  Autrement,  l’Université  n’eût  pas  manqué  de 
faire  valoir  l’exemption  générale  dont  elle  jouissait  de 
toute  ancienneté  en  ce  qui  concernait  les  aides  et  les 
taxes  municipales. 

L’ordonnance  du  19  décembre  1403  qui  porte  règle- 
ment sur  la  vente  des  bestiaux  à pied  fourché  dans  le 
marché  de  Paris  (1)  ne  fait  allusion  à aucun  droit 
assis  sur  ces  bestiaux  à leur  entrée  dans  la  capitale,  et 
je  n’ai  point  trouvé  trace  d’une  semblable  imposition 
avant  François  Ier.  En  1539,  la  ville  de  Paris  obtint  de 
ce  prince  la  permission  de  lever  un  droit  d’entrée  sur 
le  pied  fourché,  et  je  citerai  ici  ce  que  rapporte  Crevier 
de  la  résistance  que  l’Université  opposa  à la  perception 
de  ce  droit  sur  ses  suppôts.  « La  ville  de  Paris,  dit-il, 
prétendoit  y assujettir  les  principaux  des  collèges  par 
rapport  à la  viande  qu’ils  faisoient  entrer  pour  la  nour- 
riture de  leurs  écoliers.  Les  magistrats  de  la  ville  trou- 
voient  un  fondement  apparent  à leur  prétention  dans  les 
termes  de  l’édit,  qui  comprenoient  les  corps , colleges 
particuliers , même  privilégiés . Mais,  en  vertu  d’un  an- 
cien privilège,  l’Université  n’étoit  soumise  à aucun  règle- 
ment onéreux  si  elle  n’étoit  nommée  expressément.  C’est 
ce  qu’elle  représenta  au  roi,  qui,  le  19  décembre  de  la 
même  année,  donna  des  lettres  interprétatives  de  son  édit, 
par  lesquelles  les  suppôts,  écoliers  et  officiers  de  l’Uni- 
versité sont  déclarés  exempts  de  payer  le  droit  dont  il 
s’agit  pour  la  viande  destinée  à leur  usage  (2).  » 

Ainsi  se  trouva  complétée  la  série  des  privilèges  con- 
cédés à la  fille  aînée  des  rois  de  France  et  à sa  sœur  des 


(1)  Recueil  des  anciennes  lois  françaises  (TIsambert,  t.  VII,  p.  73. 

(2)  Hist.  de  VUniv.  de  Paris , t.  V,  p.  314. 
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bords  de  la  Loire  étroitement  associée  à ses  droits  et  à son 
sort.  Désormais  elles  ont  conquis  sur  le  fisc  tout  ce  qu’elles 
pouvaient  prétendre  : elles  ont  plutôt  à consolider  leurs 
conquêtes  qu’à  les  agrandir  et  elles  s’y  emploient  en 
toutes  occasions  propices.  Honorés,  bien  rentés,  exempts 
de  toutes  charges  publiques,  leurs  docteurs  régents  dont 
j’ai  dépeint  ailleurs  les  revenus  et  les  gros  émoluments  (1) 
voient  leur  grande  situation  à l’abri  de  tous  les  revers  et 
de  tous  les  caprices  du  pouvoir.  Les  principaux  déposi- 
taires de  l’influence  et  de  l’autorité  publiques  leur  sont 
acquis  : la  plupart  des  ordres  religieux  sont  à leur  dévotion 
et  associés  à leurs  immunités.  Prévôts,  baillis,  les  géné- 
raux des  aides  eux-mêmes  (2),  comptent  au  nombre  de  leurs 
suppôts  et  s’empressent  à devenir  conservateurs  des  pri- 
vilèges que  ce  titre  leur  donne  droit  de  partager  ; en  sorte 
que  ceux  qui,  par  le  devoir  de  leur  charge,  auraient  dû 
combattre  les  usurpations  des  universitaires  trouvaient  au 
contraire  intérêt  à les  faire  triompher. 

La  grande  ordonnance  de  Blois,  donnée  en  1579,  et 
dont  l’article  88  s’applique  à toutes  les  Universités  du 
royaume,  confirma  en  termes  généraux  ces  privilèges  si 
onéreux  pour  la  fortune  publique  et  pour  le  commun  des 
bourgeois.  Henri  IV  et  Richelieu,  continuant  en  cela  l’œuvre 
commencée  par  Charles  VII  et  Louis  XII,  enlevèrent  à celle 
de  Paris  les  derniers  restes  de  son  importance  politique, 
mais,  tout  en  la  pliant  sous  la  main  du  pouvoir  royal,  ils 
lui  laissèrent  ses  immunités  les  plus  productives.  Toutes 
les  autres,  à son  exemple,  ne  laissèrent  jamais  échapper 

(1)  Voir  mon  étude  sur  U Université  d’Orléans  pendant  sa  période 
de  décadence. 

(2)  Voyez,  dans  Crevier,  t.  IV,  p.  450,  les  terreurs  des  généraux 
des  aides  quand,  à la  suite  du  grand  différend  dont  j’ai  parlé,  ils  crai- 
gnirent d’avoir  été  retranchés  du  corps  de  l’Université. 
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l'occasion  d’en  solliciter  la  consécration  : elles  ne  se  las- 
sèrent pas  plus  de  les  défendre  que  les  fermiers  des  aides 
ne  se  lassèrent  de  les  battre  en  brèche  (1);  et  je  trouve 
jusque  sous  Louis  XV  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  rendu  le  26  mai  1736,  qui  maintient  les  profes- 
seurs de  droit  d’Angers  dans  le  privilège  de  l’exemption 
des  tailles  (2).  Sans  doute,  l’importance  des  services  ren- 
dus, l’éclat  incomparable  que  les  dispensateurs  du  haut 
enseignement  répandirent  longtemps  sur  le  pays  expliquent 
et  excusent  cette  tenace  âpreté  ; mais  il  faut  avouer  toute- 
fois qu’ils  se  montrèrent  trop  souvent  plus  soucieux  de 
leurs  intérêts  particuliers  que  de  ceux  de  l’État. 

(1)  Voyez  V Histoire  de  V Université  de  Paris  aux  XVIIe  et 
XVI1P  siècles,  par  M.  Jourdain,  p.  87.  Un  arrêt  de  la  Cour  des 
aides  du  19  octobre  1615  repoussa  les  prétentions  des  fermiers,  qui, 
toutefois,  ne  se  tinrent  pas  pour  battus. 

(2)  Notes  manuscrites  de  Dom  Fabre,  déjà  citées. 
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Liste  des  ayants-droit  au  privilège  de  scolarité  en  1412. 

Nos  rector  et  collegium  Universitatis  venerabilis  famosi  et 
fructiferi  studii  Aurelianensis  omnibus  quorum  interest,  certifi- 
camus  per  présentes  quod  omnes  infra  scripti  sunt  doctores, 
licentiati,  baccallarii,  scolares  et  officiarii  universitatis  predicte, 
ut  inferius  scribitur,  gaudentque  et  gaudere  debent  privilegiis  et 
libertatibus  eidem  universitati  concessis  hactenus  et  indultis. 
In  cujus  rei  testimonium  litteris  presentibus  sigillum  nostre 
rectorie  duximus  apponendum.  Datum  die  quarta  mensis  junii 
anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  duodecimo. 


Et  primo  domini  doctores. 

1(2).  Dominus  Matheus  de  Darou.  Vin.  ix  q.,  d.  f.  vi  m. 

2.  Dominus  Radulphus  de  Refrigio. 

(1)  Explication  des  abréviations  : 

a.  av.,  avoine. 

d.  dei.  deie.,  demi,  demie. 

f.,  froment. 

m.,  muid  ou  mine,  mais  plus  probablement  muid.  Lorsqu’il  s’agit 
de  la  mine,  ce  mot  est  écrit  en  toutes  lettres.  (Voir  l’article  140.) 
q.,  queue, 
s.  sei.,  segl.,  seigle. 

Le  muid  de  blé  d’Orléans  équivalait  à 360  pintes  ou  4 hectolitres; 
c’était  une  mesure  de  compte  : la  mine  était  la  douzième  partie  du  muid. 
— La  queue  de  vin  équivalait  à 2 poinçons  ou  420  pintes  ou  470  litres 
40  centilitres.  (V.  Mantellier,  Mém.  sur  les  denrées,  t.  V,  p.  141,  des 
Mém.  de  la  Soc.  arcli.  de  l’Orléanais.) 

(2)  Ce  numérotage  ne  figure  pas  dans  l’original. 
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3.  Dominus  Geraldus  Bagoil.  Nichil  reddit. 

4.  Dominus  Johannes  Noaille.  Vin.  n q. 

5.  Dominus  Symon  Guereti.  Vin.  xv  q.;  fro.  vi  m.;  ave.  vm  m. 

6.  Dominus  Johannes  Bastonis. 

Item  licentiati , bacallarii  et  scolares. 

7.  Johannes  le  Camus.  Vi.  xxix  q. 

8.  Petrus  Parentis. 

9.  Magister  Guillelmus  Lailler.  Vin.  i q.  d. 

10.  Prior  de  Patay.  f.  vi  m. 

11.  M.  Audricus  Ymbaut.  Vin.  x q. ; f.  i m.;  seigl.  m.  d.;  it. 

seigle  m m.  (1). 

12.  Johannes  Roger.  Vin.  xx  q.;  f.  mi  m. 

13.  Prior  Sancti  Marcelli.  Vin.  n q. 

14.  Guillelmus  Gomberti.  Vi.  i q.  d. 

15.  Johannes  de  Bretaigne.  Vin.  i q.  d. 

16.  Guido  Fedic.  f.  i m.  ; vin.  vu  q.  d. 

17.  Dominus  Johannes  l’Esplettant.  Vin.  mi  q.;  f.  v m. 

18.  Magister  Stephanus  Huet.  Vin.  i q. 

19.  M.  Petrus  de  la  Chalme.  Vin.  m q.  ; f.  xvi  m. 

20.  Magister  Johannes  la  Guette.  Vin.  xvn  q.  ; f.  v m.  ; segl.  v m. 

21.  Magister  Johannes  le  Bossu,  f.  xvi  m. 

22.  M.  Johannes  Ghastelet.  Vin.  n q.  d. 

23.  Curatus  Sancti  Liphardi.  Vin.  n q. 

24.  Magister  Stephanus  Pelet.  Vin.  vu  q.  ; f.  vi  m. 

25.  M.  Guillelmus  Daguin.  Ave.  vi  m.  ; f.  ix  m.;  vin.  m q. 

26.  Magister  Guillelmus  Belmel.  Vin.  v q.  ; f.  vi  m. 

27.  Gapicerius  Sancti  Pétri  Puellaris.  Vi.  m q.  d.;  f.  n m. 

28.  M.  Johannes  du  Tertre.  Vi.  q.  et  d.  ; f.  n m. 

29.  M.  Thomas  Perzaire.  Vin.  n q.  ; f.  m m. 

30.  Johannes  Haultboys.  Vin.  vm  q. 

31 . Prior  Sancti  Gervasii.  Vin.  m q. 

32.  M.  Guillelmus  Foubocher.  Vin.  m q.  ; f.  vi  m. 

33.  M.  Egidius  Acarie.  Vin.  xxn  q. 

34.  Stephanus  Gharpaut.  Vin.  m q.  ; f.  xn  m. 

35.  Hemon  Sutor.  Vin.  vi  q. 

36.  Prior  de  Semayo.  Vin.  mi  q.  ; f.  n m.  d.  ; ave.  m m. 

37.  Prior  Sancti  Albini.  Vin.  m q.  ; seig.  vm  m. 

(1)  Cette  seconde  mention  du  seigle  semble  une  rectification  de  la 
première,  où  la  quantité  était  de  moitié  plus  faible. 
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38.  Prior  Sancti  Johannis.  Vin.  vi  q.;  seigl.  vm  m. 

39.  M.  Stephanus  Boutet.  Vin.  ni  q.;  f.  v m. 

40.  Curatus  de  Gombleux.  Vin.  i q. 

41.  Johannes  le  Roy.  f.  s.  i m.  ; vin.  mi  q. 

(Ligne  détruite) 

42.  Johannes  Acariæ.  Vin.  vn  q.  ; f.  i m. 

43.  Liberi  magistri  Johannis  de  Baugency  et  (sic).  Vin.  xvm  q. 

44.  Magistri  Johannis  Chevalier,  f.  xn  m. ; seigl.  m m.  ; ave.  vi  m. 

45.  Johannes  Chesneau.  Vin.  xvi  q. 

46.  M.  Richardus  Bouchr  (sic).  Vin.  x q. ; f.  il  m.;  se.  vu  m. 

47.  M.  Dionisius  le  Gros.  f.  dei.  m. 

48.  M.  Reginaldus  Fezan. 

49.  Prior  Boni  Nuncii.  Vin.  n q.  ; fro.  mi  m. 

50.  M.  Matheus  Cosson.  Vin.  vm  q.  d. ; f.  vu  m.;  ave.  i m. 

51.  Capicerius  Sancti  Pétri  Virorum.  Vi.  n q.;  f.  v m. 

52.  Abbas  Sancti  Evurcii.  Vin.  xim  q. ; f.  xx  m.;  ave.  ni  m. 

53.  M.  Georgius  Symon.  Vin.  v q.  d. 

54.  M.  Jacobus  Pijon. 

55.  Petrus  le  Saige.  Vi.  i q. 

56.  Prior  Sancti  Johannis.  Vin.  xxi  q. 

57.  M.  Egidius  de  Mamnille.  Vin.  i q. 

58.  M.  Stephanus  D.  Sunas  (sic).  ) 

59.  M.  Matheus  des  Brosses.  f Vin.  vu  q.  d. 

60.  M.  Petrus  Mareau.  ) 

61.  M.  Stephanus  Gautier.  Vin.  il  q.  ; f.  vi  m. 

62.  M.  Nicolaus  Bernart.  Vin.  i q.  d.  ; f.  mi  m.  ; segl.  n m. 

63.  M.  Hugo  de  Mascon.  Vin.  vm  q.  d.;  f.  xvn  m. 

64.  Prior  Sancti  Laurencii.  Vin.  ix  q. 

65.  M.  Petrus  Gosac.  vi  q.  d.  ; f.  mi  m. 

66.  M.  Johannes  le  Tanneur,  f.  (sic)  dei.  m. 

67.  M.  Nicolaus  le  Saoul.  Vin.  dei.  q.  ; f.  n m. 

68.  M.  Johannes  la  More.  Vin.  m q.  ; f.  vi  m.;  segl.  xvi  m. 

69.  M.  Petrus  Tesmoing.  Vin.  n q.  d.  ; f.  v m. 

70.  Curatus  Sancti  Stephani.  Vin.  vm  q.  d.  ; f.  vm  m.  ; s.  vu  m. 

71.  Dominus  Officialis  Aurelianensis.  Vin.  vm  q.  d.  ; f.  x m. 

72.  M.  Stephanus  Loisel.  Vin.  n q. 

73.  M.  Thomas  Coifferel.  f.  vm  m. 

74.  Cantor  Sancte  Crucis.  Vin.  n q.;  f.  xxvi  m. 

75.  M.  Johannes  Guérin.  Vin.  ii  q. 

76.  Dominus  Abbas  de  Serquenceau.  Vin.  il  q. 

77.  Collinus  Maillet.  Vin.  n q.  d. 

78.  Gilletus  Guiart.  Vin.  mi  q.  d.  ; f.  i m. 


4. 
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79.  M.  GaufTridus  Boudier.  Yin.  i q.  d.  ; f.  vi  m. 

80.  Dominus  Abbas  Bone  Vallis.  f.  n m.  d. 

81.  M.  Stephanus  Maillet.  Vin.  xvm  q.  ; f.  i m.  d. 

82.  M.  Johannes  Prepositi.  Vin. 

83.  Nicolaus  Roussel. 

De  Jargolio. 

84.  M.  Johannes  Parmeti. 

85.  M.  Symon  Faveroti. 

86.  M.  Johannes  du  Vivier. 

87.  M.  Petrus  de  Podionale. 

88.  Decanus  Aurelianensis.  Nichil  reddit. 

89.  Dominus  Abbas  de  Curia  Dei.  Vi.  lx  q.  ; f.  xx  m. 

90.  M.  Johannes  Vaillant  senior. 

91.  M.  Robertus  Langlois. 

De  Puiseto. 

92.  Jacobus  Luilx. 

93.  Prior  de  Lorges. 

94.  M.  Johannes  Camail. 

95.  M.  Johannes  Gaultier.  Vin.  m q.  ; f.  dei.  m. 

96.  M.  Johannes  de  Lorme.  Pos.  reste  xl  s. 

97.  M.  Johannes  Thomas.  Vin.  xiii  q.  ; f.  m m. 

98.  M.  Hugo  de  la  Croix.  Vin.  n q. 

99.  Prior  Sancti  Macuti.  Vin.  n q.;  f.  n m. 

100.  M.  Stephanus  FUilier.  Vin.  m q.  ; f.  n m. 

101.  M.  Symon  de  Montdidier.  Vin.  n q.;  f.  mi  m. 

102.  Mag.  Stephanus  Germe.  Vin.  xvi  q.  d.  ; f.  m m. 

103.  M.  Petrus  la  More.  Vin.  vu  q. 

104.  M.  Robertus  Saulieu.  Vi.  v q.  d.  ; f.  i m. 

105.  M.  Guido  Castellain.  Vin.  n q.  d. ; f.  v m.;  ave.  i m.  d. 

106.  M.  Johannes  de  Villendesert.  Vin.  xvn  q.  d.  ; lui  fro.  v m.  (sic). 

107.  M.  Guillelmus  Perussel.  Vin.  n q. 

108.  Guratus  de  Ulmis. 

109.  Guillelmus  le  Bailly.  Vin.  v q.  d.;  f.  m m.;  ave.  m m. 

110.  Jacobus  Beraut. 

111.  M.  Stephanus  Bouvet.  Vin.  vin  q.  ; segl.  i m. 

112.  Filius  Mathei  de  Chilly.  Vin.  ix  q.  ; segl.  n m. 

113.  M.  Petrus  Flamberge.  Vin.  vi  q.  d.;  f.  n m.  ; se.  dei.  m. 

114.  Aubertus  Guillaye.  Vin.  xiii  q.  ; f.  mi  m. 

115.  Filius  Pétri  de  Chilly.  Vin.  xv  q.  : f.  i m. 

116.  M.  Guido  Boileue.  Vin.  xxvm  q.  d.  ; f.  n m. 

117.  Guillotus  Chevalier.  Vin.  vu  q. 

118.  Prior  de  Vitry.  Vin.  i q.  et  d.;  segl.  i m.  d. 
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119.  M.  Symon  Garnier,  f.  vi  m.  ; vi.  il  q.  d. 

120.  Johannes  Caillr  (sic)  junior. 

121.  Prior  de  Yosonno.  Vi.  i q.  d. 

122.  M.  Johannes  d’Argeville.  Vi.  v q. 

123.  Dominus  Symon  Buysson,  presbiter. 

124.  M.  Amisius  Parentis.  De  hoc  fit  (ou  sit)  in  acqttan. 

125.  M.  Stephanus  Bouteti.  Vin.  m q.  ; f.  v m. 

126.  M.  Percevaldus  de  Targis. 

127.  Me  Guillaume  Gibel.  Vi.  vi  q.  ; f.  mi  m.  ; ave.  n m. 

128.  Johannes  de  Tou. 

129.  M.  Hugo  Boveti.  Nichil  reddit. 

130.  Prior  beate  Marie  Magdalene.  Fit  (ou  sit) in  acqth 

131.  M.  Symon  Garnier  (sic). 


Item  servitores  predicte  Universitatis. 

132.  Johannes  Gomberti.  Vin.  xvi  q.  ; f.  x m. 

133.  M.  Theobaldus  Garpentarii.  Vin.  xlviii  q.  et  fro.  m.  d. 

134.  Johannes  Cousin.  Vi.  mi  q.  et  deie. 

135.  Johannes  Aufroy.  Vin.  m q.  ; fro.  n m.  d. 

136.  Guillermus  Garboti.  Vi.  xix  q. 

137.  Johannes  Arnault. 

138.  Johannes  Aluart.  Vin.  vi  q.  ; sillig.  il  m. 

139.  Petrus  Guilaye.  Vin.  xxir  q.  d.  ; ble.  vi  m. 

J.  GOMBERTI. 


140.  Me  Estienne  Trotet.  Vin.  xxxi  q.  ; fro.  ix  m.  ; av.  vi  m.; 

seig.  m mines. 

141.  Johannes  Boudin.  Vin.  vi  q.  et  deie;  fro.  v m. 

142.  Johannes  du  Chemin.  Vin.  xm  q.  d.;  fro.  vu  m. 

J.  GOMBERTI. 


Nota.  — Ce  Mémoire  a été  lu  à la  Sorbonne,  au  Congrès  des  Sociétés 
savantes,  section  d’histoire  et  de  philologie,  le  28  avril  1886. 
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I 

Origine  des  documents. 

Les  papiers  qui  ont  fourni  l’occasion  et  la  matière  de 
cette -étude  proviennent  de  la  succession  d’Ajnnon  Proust 
de  Chambourg,  professeur  à UUniversité  de  lois  d’Orléans, 
décédé  en  cette  ville  le  20'février  1762.  La  notice,  placée  par 
l’abbé  Septier  en  tête  du  Catalogue  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  publique  d’Orléans,  nous  apprend  (p.  24) 
qu’après  le  décès  de  ce  professeur,  sa  veuve  donna  à cette 
Bibliothèque  plusieurs  ouvrages  imprimés  et  tous  les 
manuscrits  ramassés  par  le  grand-père  et  le  père  de  son 
mari,  tous  deux  professeurs  en  droit,  le  premier  à Bourges, 
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le  second  à Orléans,  où  il  mourut  le  18  août  1706,  avec  la 
réputation  d’un  savant  canoniste. 

Les  manuscrits,  compris  dans  le  don  fait  par  la  veuve 
d'Aymon-Proust,  furent  inscrits  par  Septier  sous  le  n°  205 
de  son  catalogue,  sous  ce  titre  : 

Commentaria  in  Pandectas,  in  Codicem  et  in  Décré- 
tâtes ; 5 vol.  in-folio. 

Il  eut  été  plus  exact  de  dire  cinq  cartons,  car  les  papiers 
dont  il  s’agit  étaient  simplement  renfermés  dans  cinq 
boites. 

Cette  inscription  est  suivie  des  lignes  qu’on  va  lire,  et 
qui  ne  s’accordent  pas  très  bien  avec  la  notice  préliminaire: 
« M.  Proust  de  Chambourg,  professeur  en  droit  à 
Orléans , célèbre  canoniste , avait  recueilli  plusieurs 
ouvrages  des  anciens  professeurs  d’Orléans  et  des  autres 
Universités,  dont  il  forma  les  cinq  volumes  in-folio  qui  les 
contiennent,  et  qui  ont  été  donnés  à la  Bibliothèque 
publique  par  Madame  sa  veuve.  » 

La  vérité  est  que,  des  cinq  cartons  qui  étaient  censés 
renfermer  tous  ces  ouvrages,  les  quatre  premiers  seulement 
contenaient  des  commentaires  sur  les  Pandectes  et  les 
Décrétales,  rédigés  par  d’anciens  professeurs  de  droit,  et, 
en  particulier  par  Colas  de  Malmusse.  Le  cinquième  ren- 
fermait exclusivement  des  papiers  relatifs  à l’Université 
d’Orléans  et  à quelques  autres  Universités  françaises. 

L’erreur  ne  provenait  pas  de  l’abbé  Septier,  mais  de  son 
prédécesseur  Dom  Fabre  qui,  dans  son  catalogue,  publié 
en  1777,  des  livres  de  la  Bibliothèque  d’Orléans,  désigne, 
sous  le  n°  26  des  manuscrits  latins,  tous  les  papiers  prove- 
nant de  Proust  de  Chambourg,  comme  formant  cinq 
volumes  in-folio  consacrés  à des  commentaires  sur  des 
sujets  de  droit,  sans  mention  aucune  des  documents 
universitaires  formant  le  cinquième  volume  ou  plutôt  le 
cinquième  carton.  Et  cependant  Dom  Fabre  qui  fut 
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bibliothécaire  pendant  quarante  ans,  de  1748  à 1788, 
connaissait  à merveille  ces  documents,  car  c’était  à lui 
qu’ils  avaient  été  remis  par  la  veuve  d’Aymon  Proust. 
Aussi  n’est-il  pas  téméraire  de  supposer  que  le  soin  qu’il 
prit  de  les  laisser  confondus  avec  des  ouvrages  de  pure 
jurisprudence  compris  dans  le  même  don,  ait  été  inspiré 
par  la  préoccupation  charitable  de  ne  pas  appeler  l’attention 
sur  des  faits  dont  la  mémoire  du  mari  de  la  donatrice 
pouvait  avoir  à souffrir. 

Dom  Fabre  avait  classé  ces  papiers  qui  forment  près  de 
200  pièces  réparties  en  128  dossiers  et  les  avait  divisés  en 
neuf  séries  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Affaires  contentieuses  ; 

2°  Messageries  ; 

3°  Election  des  docteurs  agrégés  ; 

4°  Ordonnances  et  déclarations  royales  ; 

5°  Discipline  de  l’Université  ; 

6°  Comptes  de  l’Université  ; 

7°  Réceptions  de  docteurs  ; 

8°  Armoiries  ; 

9°  Attestations  d’études. 

Comme  on  le  voit,  l’ensemble  de  ces  divisions  embrasse, 
à peu  de  chose  près,  tout  ce  qui  a trait  à l’Université  et 
permettrait,  si  les  séries  étaient  complètes,  d’écrire  son 
histoire  pendant  toute  la  période  à laquelle  s’appliquent  les 
documents,  et  qui  embrasse  les  deux  derniers  tiers  du 
xvie  siècle  et  le  premier  tiers  du  siècle  suivant. 

Par  malheur  les  séries  sont  peu  fournies  et  plusieurs  ne 
contiennent  qu’un  très  petit  nombre  de  pièces  ; aucune  ne 
nous  éclaire  sur  la  suite  chronologique  des  professeurs,  sur 
leur  vie  et  leurs  ouvrages.  Il  est  cependant  possible,  surtout 
en  s’aidant  d’autres  renseignements,  d’en  tirer  un  tableau 
assez  complet  de  l’institution  universitaire  à l’époque 
indiquée  et  qui  est  celle  où  sa  décadence  commençait  à 
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s’accentuer  fortement.  Ce  tableau  offrirait  d’autant  plus 
d’utilité  et  d’intérêt  que  cette  période  est  peu  connue.  Le 
savant  et  respectable  auteur  de  Y Histoire  de  V Université 
d Orléans  ne  lui  a consacré  que  peu  de  pages.  Et  cela 
s’explique  aisément  : d’abord  il  ne  pouvait  connaître  des 
documents  qu’on  avait  pris  tant  de  soin  à dissimuler  ; de 
plus,  il  écrivait  une  histoire  générale  de  la  corporation  et, 
dans  une  aussi  vaste  entreprise,  il  n était  pas  possible  de 
s’appesantir  sur  les  détails.  Ajoutons  que  son  ouvrage  date 
de  1850,  c’est-à-dire  d’une  époque  où  l’on  n’avait  pas 
comme  aujourd’hui  le  culte  des  recherches  précises,  la 
passion  de  l’inédit,  la  préoccupation  parfois  excessive  des 
documents.  M.  Bimbenet  n’en  a pas  moins  écrit  un  livre 
précieux,  d’une  incontestable  utilité,  et  plein  d’aperçus 
intéressants.  Mon  but  n’est  point  de  le  rectifier,  mais  bien 
plutôt  de  le  compléter  au  moyen  de  pièces  que  l’auteur 
n’avait  pas  à sa  disposition,  en  remarquant  même  que  ce 
qu’il  n’a  pas  découvert,  il  l’a  parfois  déviné.  Je  me  hâte 
d’ajouter  qu’il  a successivement  fortifié  son  monument 
par  quantités  d’études  qui  en  sont  l’utile  annexe  et  qui 
traitent  soit  des  origines  de  la  Bibliothèque  d’Orléans,  soit 
de  la  vie  de  Guillaume  Prousteau,  son  fondateur,  soit  enfin 
des  registres  de  la  principale  des  quatre  nations  qui  com- 
posaient l’Université,  la  nation  germanique  (1).  Ce  sont  là 
autant  de  secours  pour  la  modeste  tâche  que  j'entreprends. 

Les  documents  récemment  découverts  en  forment  la  base 
principale  ; ils  lui  donnent  un  caractère  de  nouveauté  et 
d'originalité  qui  sera  probablement  son  seul  mérite.  J’ai 
cherché  à les  compléter  et  à éclairer  leurs  révélations  au 
moyen  de  divers  recueils  d’édits,  de  déclarations  royales, 

(1)  Voyez  notamment  les  notices  publiées  dans  les  Mémoires  lus  à 
la  Sorbonne  en  1864 , p.  370,  et  tomes  XIV  et  XX  des  Mémoires  de  la 
Société  des  sciences  et  arts  d'Orléans. 


— 5 — 


d’arrêts  du  Parlement  ayant  force  de  loi,  et  de  réglements 
pour  les  Universités.  Ces  recueils  aujourd’hui  fort  rares 
ont  appartenu  à l’illustre  Pothier  qui  les  a légués  à la 
Bibliothèque  publique  d’Orléans.  Les  pièces  qu’ils 
contiennent  constituent  une  source  de  renseignements 
presque  aussi  inconnue  que  la  première  et,  en  tous  cas,  à 
peu  près  négligée  jusqu’à  ce  jour.  Ces  pièces  forment,  pour 
ainsi  parler,  la  charpente  solide  qui  soutient  et  relie  toutes 
les  parties  de  l’histoire  du  corps  universitaire;  les  pre- 
mières, plus  précieuses  encore,  nous  montrent  son 
organisme  en  fonction,  ses  intérêts,  ses  passions,  tout  ce 
qui  constitue  sa  vie  propre. 

De  ces  deux  genres  de  documents  ainsi  rapprochés  et 
s’éclairant  mutuellement,  que  de  renseignements  ne  serait- 
on  pas  en  droit  d’attendre,  pour  peu  qu’on  les  interrogeât 
avec  soin  et  avec  quelque  habileté  ! Car  les  documents 
valent  surtout  par  l’art  qui  sait  en  tirer  parti.  Ceux-là 
peuvent  nous  dire  ce  que  furent,  à une  époque  déterminée, 
l’enseignement,  les  attributions,  les  privilèges  du  Collège 
universitaire,  les  relations  de  ses  membres  entre  eux  et 
avec  le  pouvoir  central,  leurs  gages,  leurs  émoluments, 
leurs  revenus,  leurs  dépenses,  leurs  immeubles,  leurs 
officiers,  leurs  serviteurs.  Peut-être  même  laisseront-ils 
apercevoir  ce  qui  se  trouve  au  fond  de  toutes  les  associa- 
tions humaines,  je  veux  dire  les  rivalités,  les  compétitions, 
les  infractions  aux  réglements,  les  vieux  abus  dont  on 
profite,  les  progrès  auxquels  on  résiste,  l’éternelle  lutte  des 
intérêts,  l’éternelle  opposition  aux  innovations  dont  on 
craint  de  souffrir,  et  par  dessus  tout  cela,  le  temps  qui  fait 
son  œuvre  et  mine  lentement  les  institutions  qu’on  croyait 
les  plus  solides. 

Ni  mes  forces,  ni  mes  lumières  ne  me  permettraient  de 
tenter  une  si  vaste  peinture  ; on  n’en  trouvera  ici  qu’une 
courte  et  imparfaite  ébauche. 


La  famille  Proust  de  Ghambourg.  — Longue  vacance  des 
chaires,  — Première  chaire  de  droit  français  fondée  à 
Orléans.  — Irritation  de  Prousteau.  — Guerre  faite  au 
nouveau  titulaire. 

Comment  Aymon  Proust  était-il  détenteur  des  nombreux 
documents  que  sa  veuve  remit  au  bibliothécaire  Dom  Fabre? 
Dans  quel  but  se  les  était-il  procurés  ? 

Une  courte  note  que  j’ai  cotée  sous  le  n°  13,  éclaire  un 
peu  la  première  de  ces  questions,. 

C’est  la  copie  d une  pièce  datée  du  20  janvier  1736  et 
remise  à M.  de  Beaussan,  intendant  d’Orléans,  pour 
constater  que  Proust  de  Chambourg,  cité  devant  ses 
confrères  comme  retenant  des  papiers  de  l’Université,  s’est 
purgé  par  serment  de  cette  accusation. 

Aymon  Proust  chassait  de  race.  Il  appartenait  à une 
famille  où  le  génie  de  l’intrigue,  l’esprit  envahissant, 
tracassier  et  processif  paraît  avoir  été  héréditaire.  Son 
grand-père,  prénommé  Antoine,  avait  été,  en  1633,  l'objet 
d’une  dénonciation  en  règle  faite  au  Parlement  par  ses 
confrères,  les  professeurs  à l’Université  d’Orléans.  Ces 
derniers  prétendaient  qu’il  se  disait  institutaire,  bien  qu’il 
n’eût  point  de  lettres  de  provision  et  n’eût  enseigné  que 
par  leur  tolérance  ; qu’il  était  incapable  et  négligent,  à ce 
point  qu’il  venait  de  passer  un  temps  assez  long  à Paris 
sans  se  préoccuper  de  son  cours,  pourquoi  ses  collègues 
avaient  résolu  de  tranférer  sa  chaire  d’institutaire  à François 
Florent,  leur  collègue.  Sur  l’opposition  de  Proust,  défense 
fut  faite  à Florent  de  continuer  ses  leçons  ; mais  les  autres 
professeurs  soutinrent  que  ces  défenses  avaient  été  obtenues 
par  surprise  et  sans  qu’ils  eussent  été  mis  en  cause,  et 
finalement  le  Parlement  ordonna  une  enquête  auprès  des 
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conservateurs  des  privilèges  de  F Université.  (1).  Quelle 
issue  eut  cette  enquête  ? Je  l’ignore  ; mais  il  se  pourrait 
bien  qu’elle  n’eut  pas  tourné  à l’avantage  d’Antoine  Proust, 
car  une  pièce  portant  le  n°  101  nous  apprend  qu’il  passa  à 
l’Université  de  Bourges,  où  il  fut  élu  professeur  de  droit 
civil  et  canonique,  le  19  août  1647  (2). 

Son  fils  Aymé  Proust  était  un  savant,  comme  le  dit  l’abbé 
Septier  : il  cumulait  les  fonctions  de  professeur  en  notre 
université  avec  celle  de  secrétaire  interprète  du  roi  pour 
les  langues  orientales,  charge  sur  laquelle  je  donnerai  tout 
à l’heure  quelques  renseignements.  Mais  on  va  voir  à 
combien  de  brigues  et  d’intrigues  il  fut  mêlé.  Ses  collègues 
le  chargèrent  d’une  imputation  toute  semblable  à celle  qui 
devait  plus  tard  peser  sur  son  fils  Aymon.  On  trouve  en 
effet  sous  le  n°  8 une  sommation  faite  en  1671  aux  sieurs 
Proust  et  Goullu,  relativement  à la  suppression  de  plusieurs 
papiers. 

Pour  savoir  dans  quelle  circonstance  eut  lieu  cette 
suppression,  il  est  nécessaire  d’expliquer  comment  ces  deux 
professeurs  étaient  parvenus  au  grade  de  docteurs  régents. 
Nous  arriverons  peut-être  ainsi  à découvrir  l’intérêt  qu’ils 
avaient  à s’approprier  les  papiers  qu’on  leur  reprochait  de 
détenir,  et  nous  entrerons  en  même  temps  de  plain-pied 
dans  les  luttes  qui  divisaient  alors  l’Université  d'Orléans. 

Un  arrêt  du  Parlement  en  date  du  7 septembre  1630  (3), 
confirmant  un  arrêt  antérieur  du  25  juin  1626  (4),  avait 
statué  qu’il  y aurait  dans  l’Université  d’Orléans  six  docteurs 
régents,  au  lieu  de  huit  qu’on  y comptait  d’ancienneté,  en 
vertu  d’un  arrêt  de  l’année  1512. 

(1)  Pièce  n°  95. 

(2)  Il  mourut  en  1560.  V.  Généalogies  d’Hubert,  t.  VIII,  p.  217, 
v°;  ms.  n°  457  bis  de  la  Bibliothèque  d’Orléans. 

(3)  Pièce  n°  6. 

(4)  Pièce  n°  4. 
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En  1667,  par  suite  de  décès  successifs,  le  nombre  des 
docteurs  régents  se  trouva  réduit  à deux.  Il  y aurait  donc 
eu  lieu  d’en  choisir  quatre  autres  ; mais  les  deux  survivants 
préférèrent  n’en  désigner  que  deux  qui  furent  Leberche  et 
Guillaume  Prousteau  (1),  bien  qu’un  nombre  suffisant  de 
concurrents  se  fut  présenté.  Evidemment  les  électeurs 
étaient  peu  soucieux  de  partager  par  sixièmes  les  droits 
universitaires  et  préféraient  n’en  faire  que  quatre  parts. 

L’élection  fut  attaquée  par  voie  d’appel  au  Parlement  et 
il  s’en  suivit  un  procès  intenté  par  Charles  Goullu  (2),  l’un 
des  concurrents  évincés,  et  où  il  eut  Prousteau  pour 
adversaire.  M.  Bimbenet  a donné  quelques  détails  sur  ce 
procès  (3).  Suivant  un  usage  presque  constant,  on  y vit 
intervenir  le  Maire,  les  échevins  et  les  magistrats  conser- 
vateurs des  privilèges  de  l’Université.  Le  célèbre  avocat 
général,  Orner  Talon,  dans  son  réquisitoire,  reconnut  que 
l’élection  de  Prousteau  et  Leberche  n’avait  pas  été  « fort 
canonique  j>  ; mais  il  n’en  conclut  pas  moins  à leur  main- 
tien. En  1670,  un  arrêt  rendu  sur  ses  conclusions,  confirma 
cette  nomination,  mais  ordonna  l’élection  de  deux  nouveaux 
docteurs,  de  façon  à ce  que  le  nombre  total  fût  porté  à 
six,  comme  le  prescrivait  l’ordonnance  de  1626. 

Les  docteurs  ne  se  conformèrent  point  à cet  arrêt,  et, 
finalement,  il  fallut  que  la  Cour,  faisant  elle-même  ce  qu’ils 

(1)  Les  deux  survivants  qui  firent  l’élection  étaient  MM.  Delalande 
et  Rivière.  — Voyez  Y Histoire  de  V Université  deM.  Bimbenet,  p.  257. 
Delalande  était  un  homme  juste  et  équitable,  mais  doux,  faible,  facile 
à influencer;  sa  femme  qui  était  d’une  avarice  sordide,  le  tyrannisait^ 
Le  procès  verbal  de  l’élection  de  Leberche  et  Prousteau,  ouvert  le 
10  août  1667,  ne  fut  clos  que  le  28  mai  1668.  — V.  le  mémoire  de 
M.  de  Molandon  sur  la  salle  des  Thèses,  cité  ci-après,  p.  353. 

(2)  Ce  Charles  Goullu  ne  doit  pas  être  confondu  avec  son  fils 
Goullu-Duplessis  qui  lui  succéda  en  1707  comme  docteur  en  droit  civil 
et  dont  il  sera  question  plus  loin.  (Voir  la  déclaration  du  roi  du 
18  août  de  la  dite  année,  au  t.  II,  p.  1025,  du  recueil  d’édits,  B.  1552). 

(3)  Page  257  et  suivantes. 


refusaient  de  faire,  nommât  Charles  Goullu  et  Proust  de 
Chambourg  père  aux  deux  chaires  vacantes,  par  un  nouvel 
arrêt  en  date  du  26  août  1670,  arrêt  qui  fut  le  principe  de 
longues  animosités.  Prousteau  et  Leberche  se  pourvurent 
en  cassation  contre  cet  arrêt  ; ils  succombèrent,  mais 
refusèrent  pendant  longtemps  de  reconnaître  les  deux 
intrus  pour  leurs  confrères  (1).  Proust  et  Goullu  épousèrent 
les  deux  sœurs  (2),  et  cette  alliance  paraît  avoir  amené 
d’assez  graves  abus.  Du  moins  leurs  collègues,  dans  une 
séance  tenue  le  8 août  1675,  se  plaignirent  ils  des  deux 
beaux-frères  qu’ils  accusaient  de  manquer  aux  devoirs  de 
leur  charge,  en  s’abstenant  de  prendre  part  à l’examen  des 
candidats.  Il  fut  décidé  qu’on  les  sommerait  d’obéir  à 
l’avenir  aux  arrêts  du  Parlement  (3).  On  ne  s’en  tint  pas  là  : 
par  requête  en  date  du  27  juin  1676,  Leberche  et  Prousteau 
demandèrent  que,  dans  les  élections  à venir,  les  voix  des 
deux  alliés  ne  fussent  comptées  que  pour  une  seule  (4). 

J’ignore  quelle  issue  eut  cette  requête  ; mais  l’hostilité 
dont  elle  témoigne  éclate  plus  vivement  encore  dans  un 
mémoire  du  13  novembre  1703,  adressé  au  lieutenant  gé- 
néral et  aux  juges  conservateurs  des  privilèges  de  l’Uni- 
versité (5).  Ce  mémoire  fut  l’œuvre  personnelle  de  Guil- 
laume Prousteau.  Il  y demandait  la  réparation  des  calom- 
nies semées  contre  lui  par  Goullu,  et  la  restitution  de  sa 
part  dans  les  droits  universitaires,  dont  ce  dernier  avait 
frustré  la  compagnie  depuis  vingt-deux  ans.  Ce  factum, 
d’une  extrême  violence,  signale  la  jactance  et  l’insolence 
de  Goullu,  lequel  agit  en  maître  dans  l’assemblée,  malgré 


(1)  Première  pièce  du  n°  34. 

(2)  Aymé  Proust  épousa  le  17  juillet  1671,  Madeleine  Peigné.  — 
V.  les  généalogies  d’Hubert  déjà  citées, 

(3)  Pièce  n®  71. 

(4)  Pièce  n°  7. 

(5)  Pièce  19. 
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son  ignorance  de  la  grammaire,  malgré  ses  solécismes  et 
ses  barbarismes  : Prousteau  l'accuse  d’accaparer  les  voix 
de  Leberche  et  de  Chambourg  père,  pour  faire,  au  mépris 
des  édits,  recevoir  ses  deux  fils  agrégés  à l’âge  de  vingt  ou 
vingt-cinq  ans. 

Rien  de  plus  puéril  que  le  sujet  apparent  de  la  querelle  : 
Goullu,  pendant  un  de  ses  rectorats,  a décidé  que,  dans 
les  discours  publics  prononcés  aux  écoles,  l'auteur  doit, 
en  commençant,  se  borner  à saluer  et  apostropher  le 
recteur  ; Prousteau  soutient  que  les  honneurs  du  salut  et 
de  l’apostrophe  sont  dus  aussi  aux  docteurs  régents  et 
agrégés.  Est-ce  bien  une  si  mince  question  quia  fait  couler 
tant  de  bile,  motivé  tant  d’imputations  injurieuses?  Est- 
ce  elle  qui  a inspiré  Prousteau,  quand  il  écrit  des 
phrases  comme  celle-ci  : « Il  n'y  a plus  d’Université 
d’Orléans  et  il  ne  faut  pas  la  chercher  ailleurs  que  sous 
les  pieds  du  sieur  Goullu.  Elle  y est  suffoquée  et  ne  parle 
plus  ; elle  n’a  plus  de  mouvement  et  peu  s’en  faut  qu’elle 
n’expire  ? » 

Evidemment  l’affaire  du’ salut  et  de  l’apostrophe  initiale 
n’est  qu’un  prétexte  : la  véritable  cause  de  cette  violente 
diatribe  doit  être  cherchée  ailleurs.  Prousteau  nous  livre 
lui-même  le  mot  de  l'énigme  quand,  après  avoir  signalé 
l’ignorance  et  l’insatiable  cupidité  de  Goullu  « qui  sait 
mieux  le  modus  habendi  que  tous  les  autres  docteurs  »,  il 
ajoute  : que  cet  homme  qui  ne  sait  ni  grec  ni  latin  et  peu 
de  français,  « s’est  fait  donner  la  place  de  professeur  de 
droit  français  par  un  arrêt  surpris  au  conseil  du  roi  et  à 
l’insu  de  ses  confrères,  contre  leur  intérêt  et  commune  dé- 
libération, parce  qu’il  ne  se  sentait  pas  capable  de  faire  des 
leçons  en  droit  civil  ou  canon.  » 

Voilà  où  gît  le  lièvre  : nous  touchons  du  doigt  au  vrai 
motif  de  la  rancune  invétérée  que  le  vieux  Prousteau 
nourrit  contre  le  hardi  novateur,  et  comme  le  fait  incriminé 
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tient  à l’histoire  du  droit  et  de  son  enseignement,  il  n’est 
pas  mal  d’en  dire  quelques  mots. 

Charles  Goullu  est  le  premier  qui  ait  professé  le  droit 
français  à Orléans.  Jusqu’à  l’année  1681,  époque  où  il  fut 
commis  à cet  effet  par  le  Conseil  royal,  les  seules  matières 
de  l’enseignement  avaient  été  puisées  dans  le  droit  romain. 
Quand  il  y avait  six  docteurs  régents,  ce  qui  était  rare,  ils 
devaient,  à l’époque  qui  vient  d’être  indiquée,  se  partager 
ainsi  la  besogne  : le  premier  faisait  les  leçons  sur  le  Digeste 
vieux,  le  second  sur  l’Infortiat,  le  troisième  sur  le  nouveau, 
en  y rapportant  les  lois  du  Code  et  les  Novelles,  selon  l’exi- 
gence de  la  matière  ; la  quatrième  traitait  du  Code  ; le  cin- 
quième expliquait,  dans  une  première  année,  le  titre  de 
Verborum  signoficatione , et,  pendant  la  suivante,  le  titre 
de  regulis  Juris.  Enfin  le  sixième  enseignait  le  droit  ca- 
non. Un  professeur  adjoint,  salarié  par  les  docteurs  régents, 
expliquait  entièrement  les  Institutes  ou  premiers  éléments 
du  droit  pendant  le  cours  de  chaque  année.  Charles  Goullu 
avait  dû  longtemps  se  contenter  de  ce  rôle  ingrat  et  peu 
rétribué  d’institutaire  (1). 

Mais  quand  le  vaste  édifice  des  ordonnances  royales  se 
fut  élevé  à côté  des  coutumes  désormais  rédigées  ; quand 
les  arrêts  des  Parlements  eurent  fondé  la  jurisprudence  ; 
quand  les  écrivains  spéciaux  en  eurent  tiré  un  corps  de 
doctrine  ; quand  Louis  XIII  eut  promulgué  le  Code  Mi - 
chau  que  Pothier  appelait  encore  la  belle  ordonnance  ; 
quand  Colbert,  en  1670,  eut  publié  celle  qui  concerne  la 
procédure  ; quand  enfin  il  y eut  en  France  un  droit  natio- 
nal, le  pouvoir  dut  songer  à le  faire  enseigner  dans  les 
écoles. 


(1)  Réglement  de  1682,  article  Ie1'.  — La  nomination  de  Goullu  à la 
chaire  de  droit  français  est  mentionnée  à la  suite  de  ce  réglement  dans 
Je  texte  imprimé  au  t.  Ier,  p.  40,  du  Recueil  d'édits , B.  1552. 
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Charles  Goullu  sollicita  cette  nouvelle  chaire,  comme 
annexe  à celle  de  droit  romain  qu’il  possédait  déjà,  et  l’on 
peut  juger,  par  le  langage  de  Prousteau,  de  l’irritation  que 
cette  demande,  faite  à l’insu  des  autres  docteurs  régents, 
souleva  dans  leur  esprit.  C’est,  dit  son  vindicatif  adversaire, 
parce  qu’il  se  sentait  incapable  de  faire  des  leçons  en  droit 
ancien,  qu’il  a réclamé  ce  nouvel  emploi.  Depuis  qu’il  l’a 
obtenu,  sa  chaire  de  droit  civil  est  vacante  ; ce  sont  ses 
confrères  qui  font  sa  besogne,  et  cependant  il  partage  avec 
eux  tous  les  honoraires  de  leurs  attestations  et  graduations, 
sans  rien  leur  rapporter  de  ce  que  lui  vaut  sa  chaire  de 
droit  français.  Ce  préciput  leur  a fait  perdre  plus  de 
10,000  francs,  sans  qu’aucun  d’eux,  hors  lui,  Prousteau, 
ait  osé  se  plaindre  de  l’usurpation.  Tout  au  contraire  ; « ils 
ont  eux-mêmes  donné  les  mains  aux  chaînes  qu’il  leur  a 
préparées.  » 

« Et  tout  cela,  continue  Prousteau,  n’a  pas  encore  été 
capable  de  remplir  ce  grand  appétit.  Du  moment  qu’il  s’est 
vu  en  possession  paisible  de  la  régence,  il  en  a quitté  la 
fonction,  avec  l’étude  qui  en  est  inséparable,  pour  s’établir 
consultant  et  manger  encore  le  pain  des  avocats  et  des 
juges  eux-mêmes.  » 

On  pense  bien  que  Goullu  ne  reçut  pas  tant  de  horions, 
sans  essayer  de  les  rendre.  Il  accusa  son  ennemi  d’avoir 
écrit  contre  l’Université  un  libelle  diffamatoire  ; et  il  eut 
assez  de  crédit  pour  empêcher  qu’il  fût  donné  suite  à la 
réponse  où  Prousteau  se  lavait  de  cette  imputation. 

I Qu’elle  fût  calomnieuse,  cela  est  tout-à-fait  vraisem- 
blable ; mais  Prousteau  n’était  pas  moins  que  son  adver- 
saire aveuglé  par  la  passion,  quand  il  lui  prêtait  tant 
d’ignorance  et  un  si  complet  oubli  de  ses  devoirs  profes- 
sionnels. J’en  ai  eu  sous  les  yeux  une  preuve  éloquente 
émanée  du  chancelier  de  France  et  signée  du  roi.  Elle  se 
trouve  dans  la  déclaration  du  18  août  1707,  portant  régie- 
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ment  pour  l'Université  d’Orléans  (1).  Jusque-là  Goullu  était 
simplement  commis  à la  fonction  de  professeur  en  droit 
français  ; cet  édit  le  nomme  d’une  façon  définitive  ; attendu, 
est-il  dit,  qu’il  s’est  acquitté  de  sa  charge  à la  satisfaction 
du  public  et  qu’il  a donné  des  preuves  suffisantes  de  sa  ca- 
pacité, depuis  plus  de  vingt-cinq  années  qu’il  l’a  exercée 
avec  celle  de  professeur  en  droit  civil. 

Voilà  qui  répond  suffisamment  aux  accusations  passion- 
nées de  Prousteau. 


III 

Portrait  de  Prousteau.  — Sa  lutte  avec  Proust  de 
C tambour  g père.  — L’interprète  du  roi.  — Vacances 
systématiques  des  places  d’agrégés.  — Une  élection. 

Applaudissons  nous  des  progrès  accomplis  par  la  moralité 
publique,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre 
confrères.  Certes-,  une  dénonciation  pareille  à celle  qui 
vient  d’être  analysée  (et  je  n’ai  noté  que  les  points  prin- 
cipaux), soulèverait  aujourd’hui  l’indignation  générale, 
même  celle  des  hauts  fonctionnaires  qui  la  recevraient.  De 
telles  pratiques  n’étaient  pas  rares  à cette  époque;  et  il  ne 
parait  pas  que  la  considération  de  Prousteau  ait  souffert  de 
ses  agissements  envers  ses  collègues.  C’est  que  les  mœurs 
n’y  répugnaient  pas  comme  aujourd’hui  et  l’on  doit,  pour 
juger  les  actions  humaines,  se  placer  au  point  de  vue  de 
l’opinion  du  temps  où  elle  se  sont  produites.  On  était  à une 
époque  où  les  plus  grands  seigneurs  trichaient  au  jeu,  sans 
se  croire  déshonorés  pour  si  peu. 

Plus  heureux  que  ses  confrères  dont  il  dénonçait  la 

(1)  Recueil  d'édits , publié  en  1730,  t.  II,  p.  1,025,  Recueil  B, 
n°  1,552  de  la  Bibl.  d’Orléans, 
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cupidité,  Prousteau  jouissait  d’une  grande  fortune.  Il 
aimait  l’étude  et  possédait  des  connaissances  étendues  en 
jurisprudence,  en  littérature  et  en  bibliographie,  comme  le 
témoigne  la  bibliothèque  qu'il  a fondée  et  qui  provenait  en 
grande  partie  de  la  succession  de  Henri  de  Yalois,  frère  du 
célèbre  auteur  de  la  Notitia  Galliarum.  Doué  d’un  esprit 
vif  et  pénétrant,  Prousteau  avait  beaucoup  vu  et  beaucoup 
observé.  Dans  le  but  de  connaître  les  plus  célèbres  univer- 
sités de  l’Europe,  il  parcourut  les  Provinces-Unies, 
l’Allemagne,  l’Espagne,  l’Italie  et  se  lia  avec  plusieurs 
érudits  illustres.  Parmi  ceux  qu’il  cultivait  particu- 
lièrement figurent  Du  Cange,  Grœvius,  Adrien  de  Yalois, 
l’antiquaire  Claude  Nicaise,  Thoinard  qui  lui  dédia  ses 
notes  sur  l’ouvrage  de  Lactance,  de  mortibus  persecuto- 
rum,  et  enfin  le  fameux  théologien  janséniste,  Jacques  de 
Sainte-Beuve. 

Ce  fut  Sainte-Beuve  qui  négocia  pour  lui  l’acquisition  des 
livres  laissés  par  Henri  de  Yalois  et  dont  bon  nombre 
étaient  enrichis  de  notes  précieuses,  mais  illisibles  pour  la 
plupart.  La  veuve  de  ce  savant  en  voulait  4,000  livres  ; 
Sainte-Beuve  obtint  qu’elle  ferait  la  cession  au  prix  de 
3,300  livres.  La  lettre  où  Sainte-Beuve  annonçait  à son  ami 
cette  acquisition  est  inédite,  Dom  Fabre  n’en  ayant  cité 
qu’une  seule  phrase,  et,  comme  elle  se  lie  intimement  à 
l’histoire  de  la  Bibliothèque  d’Orléans,  je  la  donne  ici  en 
note  (1).  Le  prix  stipulé  paraîtra  sans  doute  bien  modeste; 

(1)  A Paris,  le  17  d’ Avril  167P. 

« Monsieur 

« Enfin  après  beaucoup  de  combats,  Madame  de  Valois  s’est  rendue 
<r  aux  raisons  de  Monsieur  son  beau-frère  et  aux  mienes  et  nous  luy 
« avons  fait  comprendre  qu’il  luy  estoit  plus  avantageux  de  vous 
« donner  sa  bibliothèque  pour  troys  mille  troys  cents  livres  que  de  la 
« vendre  en  détail  quatres  mille  livres,  parce  que  dans  les  ventes  on 
« est  obligé  de  faire  une  grande  dépense.  Comme  elle  s’est  engagée  de 


mais  il  faut  observer  que  cette  bibliothèque  était  plus 
remarquable  par  le  choix  que  par  l'importance  numérique, 
et  j'en  dirai  autant  de  celle  que  Prousteau  laissa  à son 
décès,  malgré  les  augmentations  qu’il  fît  pendant  trente- 
six  ans  du  fonds  provenant  de  Henri  de  Valois.  Elle  était 
beaucoup  moins  considérable  qu’on  ne  le  suppose  généra- 
lement ; les  doutes  et  les  erreurs  sur  ce  point  sont  nés  des 
termes  ambigus  de  la  donation  faite  aux  Bénédictins  de 
Bonne-Nouvelle  le  6 avril  1714.  Un  recolement  dressé  le 
22  mars  suivant,  sept  jours  après  la  mort  du  donateur,  et 
dont  personne  n’a  encore  parlé,  permet  pour  la  première 
fois  de  fixer  le  chiffre  précis  (1).  La  bibliothèque  à cette 
date  était  donnée  mais  non  encore  livrée.  J’ai  vérifié 

« vous  donner  ses  livres  pour  la  somme  de  troys  mille  troys  cent  livres 
« vous  pouves  consommer  l’affaire;  jay  bien  de  la  joye  que  la  biblio- 
« têque  d’un  scavant  passe  a un  autre  scavant  et  qu’elle  ne  soit  point 
« l’ornement  du  cabinet  d’un  financier.  Si  dans  la  suite  de  cette  affaire 
« ou  dans  quelque  autre  occasion  je  puis  vous  rendre  service  vous 
« pouvez  disposer  de  moy  comme  d’une  personne  qui  est  tout  à vous, 
« car  on  ne  scauroit  estre  plus  que  je  suis. 

« Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

De  Sainte-Beuve.  » 

(1)  Ms.  471  de  la  Bib.  d’Orléans  qui  possède  aussi,  sous  le  n°  298, 
le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Prousteau,  dressé  de  son  vivant,  et 
par  conséquent  moins  complet  que  le  récolement  fait  après  son  décès. 
Outre  les  4, 166  volumes,  cette  pièce  constate  encore  la  remise  aux 
Bénédictins  des  manuscrits  des  ouvrages  de  Prousteau,  de  son  portrait 
et  de  sa  pendule,  le  tout  encore  existant  à la  Bibliothèque  d’Orléans, 
et  enfin  de  « 39  tableaux  de  personnages  qui  ont  été  célèbres  ès  cours 
d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII  »,  ce  sont  les  termes  de  l’acte  de  dona- 
tion. Il  s’était  de  plus  engagé  à payer  8,000  livres  dont  l’intérêt  devait 
couvrir  les  frais  de  nourriture  du  bibliothécaire,  celle  de  son  valet  et 
les  gages  de  celui-ci,  et  6,000  pour  acheter  chaque  année  de  nouveaux 
ouvrages.  C’est  dans  ce  soin  d’assurer  la  perpétuité  de  sa  fondation, 
c’est  dans  l’idée  de  la  consacrer  au  public,  et  non  dans  le  nombre  plus 
ou  moins  considérable  des  livres  donnés,  que  résident  l’originalité  et 
le  vrai  mérite  de  cette  œuvre  philanthropique. 
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qu'elle  contenait  4, 16fr  volumes.  Il  s’y  trouvait  un  certain 
nombre  d’ouvrages  jansénistes  qui  furent  plus  tard  menacés 
de  destruction  ; mais  le  procureur  général,  Joly  de  Fleury, 
prescrivit  qu’on  se  bornât  à les  garder  dans  un  lieu  parti- 
culier, et  à ne  les  confier  qu’à  des  personnes  dont  Ja 
conduite  et  les  sentiments  seraient  connus  (1). 

Prousteau  était  janséniste  en  effet,  janséniste  comme  la 
plupart  des  parlementaires  et  de  ceux  qui  touchaient  à la 
magistrature,  janséniste  comme  le  fut  plus  tard  Pothier, 
avec  lequel  il  présente,  surtout  par  ses  bons  côtés,  plus 
d’un  point  de  ressemblance.  Il  réunissait  les  qualités  et  les 
défauts  propres  à la  secte  à laquelle  il  appartenait,  la  régu- 
larité, la  foi  ardente,  l’austérité,  l’intégrité,  mais  aussi  le 
rigorisme  étroit,  la  tendance  à se  représenter  Dieu  comme 
un  maître  dur  et  impérieux,  et  à conformer  sa  vie  à cet 
idéal.  L’indulgence  n’était  pas  son  fait  ; ce  n’est  pas  lui  qui 
eut  souri  des  haines  vigoureuses  dont  parle  Alceste.  Sevère 
envers  lui-même  comme  il  l’était  envers  les  autres,  tout 
devoir,  de  si  minime  importance  qu’il  fut,  lui  semblait  sacré 
et,  n’y  manquant  pas  personnellement,  il  ne  permettait  pas 
à autrui  de  s’y  soustraire.  Chaque  jour  il  assistait  à la 
messe  et  l’entendait  à genoux  ; rigoureux  observateur  de  la 
loi  du  jeûne,  il  la  suivait  encore  à 87  ans  et  jusqu’au  jour 
qui  précéda  celui  de  sa  mort  (2).  Au  témoignage  de  ses.deux 
principaux  biographe?,  Dom  Fabre  et  M.  Bimbenet  (3),  il 
resta  célibataire  par  respect  pour  d’anciens  usages  qui 

(1)  Lettre  du  9 avril  1740,  ms.  n°471. 

(2)  Il  était  né  à Tours  le  17  mars  1626,  ainsi  que  le  dit  M.  Bimbenet 
et  non  le  26  mai  1626  comme  le  dit  Dom  Fabre  ; il  mourut  à Orléans 
le  15  mars  1715,  et  les  Bénédictins,  en  reconnaissance  du  don  qu’il 
leur  avait  fait  de  sa  bibliothèque,  l’inhumèrent  dans  leur  église  de 
Bonne-Nouvelle. 

(3)  Dom  Fabre,  Notice  en  tête  de  son  catalogue  des  livres  de  la 
bibliothèque  fondée  par  Prousteau,  et  Bimbenet,  Notice  publiée  dans 
les  Mémoires  lus  à la  Sorbonne,  en  1864. 
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depuis  longtemps  n'avaient  plus  leur  raison  d’être  et  qui 
défendaient  le  mariage  aux  docteurs  régents.  Chasteté, 
vie  studieuse  et  quasi  claustrale,  modestie,  probité,  bien- 
faisance sagement  réglée,  toutes  les  vertus  chrétiennes  lui 
étaient  familières,  une  seule  exceptée,  l’oubli  des  injures. 
Son  Christ,  juge  redoutable,  n’était  pas  la  douce  victime 
qui  du  haut  de  la  croix  tend  à tous  les  repentirs  des  bras 
largement  ouverts.  Il  en  donna  la  preuve  par  sa  conduite 
envers  son  neveu.  Sa  sœur  avait  eu  l’audace  de  lui  désobéir 
en  contractant  ce  qu’il  appelle  dans  son  testament  « un  sot 
mariage  » ; il  punit  cet  acte  d’insubordination  jusque  dans 
la  postérité  de  la  coupable.  Il  institue  en  effet  pour  léga- 
taires universels  les  Hôpitaux  d’Orléans  et  de  Tours, 
déshéritant  son  neveu,  qui  n’avait  pourtant  (lui-même  le 
dit)  qu’une  fortune  des  plus  modestes  composée  de  biens 
frappés  de  substitutions  (1),  et  lançant  encore  à ses  deux 
victimes  des  reproches  et  des  sarcasmes  dans  cet  acte  de 
dernière  volonté,  œuvre  de  rancune  et  de  colère  qui  méri- 
tait d’être  et  qui  fut  en  effet  annulée  (2). 

On  comprend  combien  cet  homme  atrabilaire,  entier, 
absolu,  impatient  de  toute  résistance,  dédaigneux  des 
ménagements  et  des  accommodements  que  la  vie  impose, 
devait  être  blessé  par  les  abus  qui  blessaient  sa  conscience 
et  dont  ses  confrères  lui  donnaient  le  spectacle.  Sa  bile  une 
fois  en  mouvement,  il  perdait  toute  mesure  et  le  temps  ne 
modérait  pas  la  vivacité  de  son  ressentiment.  Mais,  en 
défendant  par  tous  les  moyens,  per  f as  et  nef as,  les  régle- 
ments trop  souvent  foulés  aux  pieds,  c’était  après  tout  la 
cause  du  droit  qu’il  prenait  en  main.  Là  est  l’excuse  de 

(1)  Bimbenet.  Volume  cité,  p.  405. 

(2)  Il  y eut  transaction  avec  les  hospices  auxquels  le  neveu,  Jean- 
Baptiste  Guyonnière  de  Bray,  paya  une  somme  de  24,000  livres.  La 
donation  des  livres  ayant  eu  lieu  en  dehors  du  testament  et  par  acte 
entre  vifs  ne  fut  point  attaquée. 
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cette  violence  de  langage,  de  ces  dénonciations  emportées 
auxquelles  on  vient  de  le  voir  se  livrer. 

Ce  rôle  de  redresseur  de  torts  que  Prousteau  s’arrogeait, 
il  le  joua  envers  Proust  de  Ohambourg,  comme  il  l’avait 
rempli  envers  Charles  Goullu  ; mais,  cette  fois,  dans  des 
circonstances  où,  tout  en  faisant  montre  de  son  naturel 
intraitable  et  de  son  opiniâtreté  ordinaire,  il  eut  du  moins 
nettement  pour  principal  mobile  la  défense  du  droit 
méconnu.  Cette  affaire  va,  comme  la  première,  nous  initier 
aux  pratiques  illégales  en  usage  parmi  les  docteurs  régents 
au  xvne  siècle. 

On  se  souvient  qu’au  nombre  des  griefs  que  Prousteau 
faisait  valoir  contre  Goullu  figurait  celui  de  présenter  ses 
deux  fils  à l’agrégation,  bien  avant  l’âge  fixé  par  les  édits. 
Alléché  par  cet  exemple  que  lui  donnait  son  beau-frère  et 
sûr  de  son  appui,  Aymé  Proust  voulut,  lui  aussi,  faire 
obtenir  à son  fils  Aymon,  avant  l’âge  réglementaire,  une 
place  de  docteur  agrégé  devenue  vacante. 

La  lutte  se  plaçait  ici  sur  un  terrain  déterminé  et  Prous- 
teau se  trouvait  en  présence  d’un  adversaire  non  moins  re- 
tors que  Goullu,  mais  plus  habile  et  plus  influent.  Certes, 
cet  adversaire  ne  réunissait  pas  tous  les  titres  qui  recom- 
mandent aujourd’hui  le  fondateur  de  la  bibliothèque  pu- 
blique d’Orléans  à l’estime  et  à la  reconnaissance  de  ses 
concitoyens  ; mais  lui  aussi  possédait  à fond  le  droit  civil 
et  canonique,  lui  aussi  était  un  lettré.  Il  jouissait  même,  à 
ce  dernier  titre,  d’une  charge  qui  lui  donnait  pied  à la  cour 
et  l’attachait  au  cabinet  du  roi,  particularité  qui  n’était  pas 
sans  importance,  eu  égard  à l’influence  qu’elle  lui  créait.  Il 
ne  faut  pas  oublier  qu’à  cette  époque  les  procès  qui  s’éle- 
vaient au  sein  de  l’Université  se  dénouaient  presque  tou- 
jours devant  le  Parlement. 

C’est  ici  le  lieu  de  dire  un  mot  de  cette  charge  de  secré- 
taire interprète  des  langues  orientales  que  possédait  Aimé 
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Proust,  et  de  se  demander  comment  elle  pouvait  se  conci- 
lier avec  les  fonctions  de  professeur  à l’Université  d’Orléans, 
qui  l’astreignaient  à résider  en  cette  ville. 

C’est  en  1682,  époque  où  il  portait  déjà  ce  dernier  titre, 
qu’il  fut  nommé  à cette  charge  d’interprète  avec  pension 
de  600  livres,  à prendre  sur  la  recette  générale  des  finances 
d’Orléans. 

Le  brevet  signé  du  roi,  qui  lui  fut  délivré  à cet  effet, 
explique  qu’iL  succédait  à Messire  Vincent  Hubert,  lequel 
venait  de  résigner  ses  fonctions  et  qui  était  secrétaire  in- 
interprète en  la  résidence  de  Flandre  (1),  ce  qui  prouve  tout 
d’abord  que  Vincent  Hubert  n’était  point  astreint  à de- 
meurer à Paris.  Il  y a même  grande  apparence  que  sa  rési- 
dence était  Orléans,  car,  dans  un  état  des  finances  de  la 
généralité  de  cette  ville  pour  les  années  1641  à 1653,  sa 
pension  de  600  livres  est  inscrite  et  présente  même  cette 
singularité  qu’elle  est  confondue  avec  celle  des  docteurs 
régents  de  notre  université  : les  émoluments  de  l’inter- 
prète et  des  docteurs  sont  l’objet  d’un  seul  et  même  article. 

Ce  Vincent  Hubert  était-il  le  fils  ou  le  neveu  du  célèbre 
Orléanais  Étienne  Hubert,  docteur  en  médecine,  ami  de 
Scaliger  et  de  Oasaubon?  Dans  tous  les  cas,  il  était  certai- 
nement de  sa  famille.  Or,  Étienne  Hubert  qui  avait  voyagé 
en  Afrique  et  que  Henri  IV  envoya  en  ambassade  auprès 
du  roi  de  Maroc,  fut  nommé  professeur  de  langue  arabe  au 
Collège  de  France,  en  remplacement  d’Arnould  de  Lisle. 

Il  y avait  alors,  et  depuis  longtemps,  des  interprètes  at- 
tachés au  cabinet  du  roi,  et  il  était  naturel  que  le  savant 
chargé  de  traduire  les  dépêches  écrites  en  arabe  ou  en  sy- 
riaque fût  celui  qui  enseignait  ces  langues  au  Collège  royal. 
Il  y a donc  grande  apparence  qu’Étienne  Hubert  remplis- 

(1)  Pièce  n°  100. 

(2)  Pièce  u°  96. 


- 20  — 


sait  cette  fonction.  Il  quitta  la  cour  encore  jeune  et  revint 
dans  sa  patrie  où  il  exerça  sa  profession  de  médecin  et  où 
il  mourut  en  1614,  à peine  âgé  de  quarante-six  ans.  Il 
n’était  pas  riche,  et  Moreri  nous  apprend  que  ses  appointe- 
ments comme  professeur  d’arabe  lui  avaient  toujours  été 
fort  mal  payés.  Aussi  est-il  permis  de  supposer  que  le  roi 
lui  conserva  jusqu’à  sa  mort  son  emploi  de  traducteur  qu’il 
pouvait  remplir  par  correspondance,  car,  à cette  époque,  les 
dépêches  échangées  avec  les  puissances  barbaresques  n’é- 
taient pas  nombreuses.  Vincent  Hubert  aurait  hérité  de  ces 
fonctions  : et  ainsi  se  serait  établie  cette  singularité  d’un 
interprète  des  langues  orientales  résidant  ailleurs  qu’à 
Paris.  lise  peut  qu’ après  la  mort  d’Étienne,  il  en  ait  été  de 
cet  office  comme  de  tant  d’autres  qui  se  transmettaient  à 
prix  d’argent,  et  dont,  par  l’impossibilité  où  était  le  gou- 
vernement de  les  rembourser,  le  titulaire  touchait  les  ap- 
pointements sans  en  remplir  les  devoirs.  Je  doute  toutefois 
que  celui  dont  il  s’agit  ait  été  une  pure  sinécure  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  paraît  constant  qu’Aymé  Proust  de 
Chambourg  exerçait  cette  charge,  lorsqu’il  entreprit  de  faire 
nommer  son  fils  agrégé  avant  l’âge  de  trente  ans  requis  par 
les  ordonnances.  On  pense  bien  que  Prousteau  se  mit  en 
travers  de  cette  prétention. 

La  chaire  d’agrégé  à laquelle  il  s’agissait  de  pourvoir 
était  celle  de  M.  de  Saint-Mesmin,  avocat  jouissant  alors 
d’une  grande  considération,  décédé  le  27  décembre  1700. 
« Aymon  Proust  n’était  pas  le  seul  à y prétendre.  Il  avait 
pour  concurrent  un  Irlandais  nommé  Denis  Macarty,  qui 
exerçait  aux  Aydes,  près  Orléans,  l’humble  profession  de 

(1)  Dans  le  brevet  délivré  par  le  roi  à Proust  de  Chambourg,  rien 
n'indique  qu’il  eût  acheté  l’office  ; et  il  n’est  pas  dit  que  Vincent  Hu- 
bert fût  démissionnaire  en  sa  faveur  ; de  plus,  s’il  eut  acquis  cet 
office  à prix  d’argent,  il  aurait  probablement  annexé  la  cession  au 
brevet. 
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commis  ambulant.  Pauvreté  n’est  pas  vice,  et  Macarty,  mal 
pourvu  du  côté  de  la  fortune,  l’était  mieux  du  côté  de  l’in- 
telligence. Il  avait  été  reçu  docteur  gratuitement  en  1696, 
mais  à titre  d’étranger,  per  saltum , c’est-à-dire  sans  lettres 
de  bachelier  ni  de  licencié  et  même  sans  certificat  de  temps 
d’études  (1).  Tout  plaidait  donc  contre  lui  : son  emploi  in- 
fime et  peu  conciliable  avec  la  position  qu’il  sollicitait,  la 
façon  dont  il  avait  été  reçu  docteur  et  son  titre  d’étranger. 
Aymon  Proust,  docteur  comme  Macarty,  avocat  au  Parle- 
ment, et  bien  partagé  sous  le  rapport  de  la  fortune,  n’avait 
contre  lui  que  son  âge.  En  1702,  il  n’était  âgé  que  de  vingt* 
sept  ans. 

Oette  année  là,  le  2 décembre,  l’Université  tint  une 
séance  à laquelle  assistèrent  Prousteau,  recteur,  Jacques 
de  la  Lande,  Louis  Leberche,  Charles  Goullu,  Aymé  Proust 
de  Chambourg,  François  Legrand,  tous  les  six  docteurs 
régents,  et  Florent  Goullu-Duplessis,  procureur  général  de 
l’Université.  La  majorité  rejeta  les  demandes  des  deux 
concurrents  et  sursit  à l’élection  jusqu’à  ce  qu’il  se  pré- 
sentât des  sujets  ayant  les  qualités  et  capacités  requises. 
Macarty  fit  appel  de  ce  décret  et  Proust  ayant  persisté  à 
soutenir  que  l’âge  de  vingt-cinq  ans  était  suffisant  pour 
qu’un  candidat  fût  élu  agrégé,  sauf  à lui  à n’exercer  sa 
fonction  qu’à  partir  du  moment  où  il  aurait  atteint  trente 
ans,  il  fut  dit  qu’il  aurait,  lui  aussi,  à se  pourvoir  en  la 
cour  de  Parlement  (2). 

L’affaire  fut  longue  et  je  n’en  exposerai  pas  toutes  les 
péripéties  : je  détacherai  seulement  des  pièces  qui  la 
concernent,  les  traits  propres  à nous  faire  connaître  les 
habitudes,  les  contentions  et  la  physionomie  morale  du 

(1)  Pièce  du  12  novembre  1702,  n°  37.  — Voir  le  mémoire  imprimé 
d’Aymon  Proust,  pièce  n°  53. 

(1).  Pièce  n°  5. 
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corps  universitaire  à cette  époque,  qui  n’est  pas  la  plus 
brillante  de  son  histoire. 

Dirigé  par  son  père  et  son  oncle,  Aymon  Proust  demanda 
à être  renvoyé  devant  une  autre  université,  pour  subir  les 
épreuves  probatoires  (1).  Tous  les  régents  d’Orléans 
devaient  être  tenus  comme  également  suspects.  Le  doyen 
et  le  sous-doyen,  disait-il,  ont  plaidé  contre  mon  père  ; mon 
père  et  mon  oncle  me  sont  trop  proches  pour  être  désinté- 
ressés dans  mon  examen  ; enfin,  des  deux  régents  qui 
restent,  il  en  est  un  qui  déclare  vouloir  s’abstenir.  De  plus, 
tous  sont  en  procès  contre  moi;  car  je  soutiens  qu’ils  ont 
perdu  tout  droit  d’élire  à la  place  vacante,  par  la  contra- 
vention qu’ils  ont  faite  à l’ordonnance  de  1680,  en  donnant 
le  degré  de  docteur  à un  étranger,  sans  certificat  d’études. 
Ils  se  prétendent  follement  intimés  et  réclament  même  une 
condamnation  contre  moi,  mais  c’est  à moi  de  l’obtenir 
contre  eux,  car  ils  m’ont  forcé  de  faire  plusieurs  voyages  à 
Paris  et  même  d’y  résider  deux  ans  entiers  ». 

Pour  appuyer  les  prétentions  d’ Aymon,  son  père  mettait 
à profit  les  relations  qu’il  entretenait  à Paris.  Il  écrivait  au 
chancelier  de  France  pour  le  supplier  d’intervenir  dans 
l’affaire  (2),  appuyant  fortement  sur  les  basses  fonctions  de 
Macarty,  qui  visite  chaque  jour  les  bureaux  de  la  banlieue 
et  les  pataches  de  la  Loire,  dresse  des  procès-verbaux  de 
contravention,  surveille  le  marché  au  bétail.  « C’est  cet 
emploi  qui  le  fait  subsister,  dit-il  ailleurs,  et  il  ne  le  quittera 
pas,  s’il  est  nommé,  car  l’agrégation  ne  vaut  pas  soixante 
livres  de  revenu  (3).  » 

(1)  Pièce  n°  37.  — Le  système  d’ Aymon  Proust  fut  consacré  par 
une  déclaration  royale  du  7 janvier  1703,  qui  accorda  une  dispense 
d’âge  au  candidat  âgé  de  plus  de  25  ans.  Pièce  n°  53.  Les  dispenses  de 
capacité  ne  furent  accordées  qu’en  1711,  comme  on  le  verra  ci-après. 

(2)  Lettre  du  17  novembre  1702.  Pièce  37  bis. 

(3)  Cela  parait  bien  douteux,  car  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 
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Les  régents  avaient  imaginé  ce  qu’ Aymon  Proust  appelle 
un  tour  subtil  pour  échapper  à sa  prétention  de  faire  ses 
preuves  devant  une  autre  université  ; c’était  d’attendre 
qu’il  y eut  plusieurs  places  d’agrégés  vacantes  à Orléans  et 
d’ouvrir  pour  toutes  un  seul  concours  (1),  espérant  sans 
doute  y voir  figurer  assez  de  candidats  habiles  pour  qu’ils 
ne  fussent  pas  réduits  à choisir  leur  jeune  et  audacieux 
adversaire. 

Ce  calcul,  si  tant  est  qu’il  fut  fait,  comme  Aymon  Proust 
le  prétend,  devait  être  déjoué  par  l’évènement;  l’état  de 
choses  qu’il  créait  était  trop  anormal  pour  se  perpétuer 
indéfiniment.  Le  collège  s’était  en  partie  renouvelé  et  l in- 
fluence  de  Prousteau  commençait  à prévaloir.  Proust  de 
Chambourgpère  était  mort  en  1706  ayant,  il  est  vrai,  évincé 
pour  toujours  Macarty  (2),  mais  sans  avoir  réussi  à faire 
triompher  son  fils.  Les  agrégés,  de  leur  côté,  mouraient 
l’un  après  l’autre,  et  il  vint  un  moment  où  cinq  chaires 
attribuées  à cette  fonction  furent  vacantes  (3)  ; celle  de 
l’avocat  Saint-Mesmin,  à laquelle  Aymon  avait  d’abord 
prétendu,  était  sans  titulaire  depuis  onze  ans.  Des  plaintes 
s’élevèrent;  le  chancelier  s’en  émut:  cet  office  était  alors 
rempli  par  le  comte  de  Pontchartrain,  homme  laborieux, 
difficile  à tromper  et  que  les  obstacles  n’effrayaient  guère. 
Par  lettre  du  9 mars  1711,  il  requit  les  régents^d’avoir  à 
remplir  leur  devoir  ; puis  afin  de  couper  court  à toutes  les 
objections,  il  déclara,  dans  une  lettre  du  25  mai,  qu’il 
accorderait  des  dispenses  à ceux  des  candidats  dont  la 

1(5  novembre  1680  avait  fixé  à seize  livres  le  droit  des  agrégés  assis- 
tant à l’examen  de  baccalauréat  ou  de  licence.  Recueil  B.  1551,  légué 
par  Pothier,  p.  175. 

(1)  Voyez  la  pièce  37  au  verso. 

(2)  Macarty  avait  fait  signifier  son  désistement  en  1704.  Pièce  n°  53. 

(3)  Il  y avait  en  1704,  douze  agrégés.  Ce  nombre  fut  réduit  à huit 
par  la  déclaration  royale  du  18  août  1707.  Voir  la  pièce  n°  91,  f°  2, 
verso. 
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capacité  n’aurait  pas  paru  suffisante.  Il  n y avait  qu’à  obéir. 
Le  concours  fut  enfin  ouvert  dans  une  séance  tenue  le 
11  août  1711  (1)  et  qui  eut  lieu,  selon  qu’il  était  usité  pour 
les  réunions  solennelles,  dans  la  salle  haute  de  la  librairie, 
faisant  partie  de  l’élégante  construction  élevée  vers  1430  et 
si  bien  restaurée  de  nos  jours.  Le  recteur  Gilbert  Berroyer 
présidait,  ayant  à sa  gauche  le  chancelier  Michel  Le  Bouc, 
et  trois  professeurs  seulement,  Prousteau,  François  Le 
Grand  et  Joseph  Le  Normant  (2).  Leberche  et  Florent 
Goullu  s’étaient  abstenus  de  prendre  part  à l’élection.  Mais 
le  lieutenant  général,  le  lieutenant  criminel,  le  lieutenant 
particulier  et  le  procureur  du  roi,  tous  conservateurs  des 
privilèges  de  l’Université,  y assistaient,  assis  à la  droite  du 
président,  qui  avait  devant  lui  les  deux  échevins  placés  sur 
un  banc. 

Le  recteur  ouvrit  la  séance  par  un  discours  où  il  fit 
connaître  l’objet  de  la  réunion.  Six  concurrents  étaient  en 
présence;  Prousteau,  malgré  ses  84 ans,  eut  encore  l'éner- 
gie de  signaler  le  plagiat  de  l’un  d’eux  qui  s’était  borné  à 
copier  d’anciennes  dictées  du  professeur  de  Roye,  et  il 
obtint  son  exclusion.  Il  ne  restait  plus  que  cinq  candidats 
pour  cinq  vacances.  Les  protecteurs  et  les  échevins 
donnèrent  d’abord  leur  avis,  leurs  voix  honoraires  et 
excitativeS?  selon  l’expression  consacrée.  Puis  le  recteur  et 
les  trois  professeurs  présents  étendirent  la  main  sur  les 
Evangiles  et  prêtèrent  un  serment  ainsi  conçu  : Juro  me  ex 
candidatis  quinque  doctiores  et  digniores  eleciurum> 
nec  me  quidquam  accepisse , me  per  me  nec  per  inter - 
positam  personam,  suffragii edendi  causa. 

Cela  fait,  toute  l’assistance  se  retira  et  les  docteurs 
régents  demeurèrent  seuls  très  longtemps  ; après  quoi,  le 

(1)  Pièce  n°  12. 

(2)  Ce  dernier  avait  succédé  dans  la  chaire  de  droit  français  à 
Florent  Goullu,  devenu  professeur  de  droit  civil  ancien. 
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greffier  fut  rappelé  et  on  lui  dicta  le  décret  d’élection.  Puis, 
les  cinq  candidats,  qui  attendaient  dans  une  pièce  sise  au 
premier  étage]  de  la  petite  maison  louée  au  libraire  de 
TUniversité,  furent  appelés  par  le  greffier  et,  debout  près 
de  la  table  devant  le  recteur  assis,  en  robe  et  bonnet,  ils 
entendirent  lecture  du  décret.  Tous  étaient  nommés;  trois 
d’entre  eux,  parmi  lesquels  figurait  Aymon  Proust,  avec 
cette  mention  que  le  choix  était  dicté  par  la  nécessité 
d’avoir  des  agrégés  pour  le  service  des  écoles  et  sous  le 
bon  plaisir  de  Monseigneur  le  chancelier  ; les  deux  autres 
sous  condition  de  rapporter  des  dispenses. 

Les  trois  premiers  furent  aussitôt  installés  par  le  recteur 
en  ces  termes  : Ego  te  in  possessionem  induco.  Habes-ne 
gratum  ? Chacun  d’eux  répondit  : Habeo. 

Aymon  Proust  avait  enfin  conquis  cette  place  qu’il 
ambitionnait  depuis  tant  d’années,  et  qui  toutefois  n’était 
pour  lui  qu’un  acheminement  à un  titre  plus  élevé.  Le 
professeur  Louis  Leberche  étant  mort  en  1713,  il  sollicita 
sa  chaire  ; mais,  malgré  tous  les  moyens  qu’il  mit  en  œuvre, 
il  ne  parvint  jamais  à l’obtenir  dans  la  forme  ordinaire  et 
par  le  libre  choix  de  ceux  dont  il  aspirait  à devenir  le 
collègue.  Ce  fut  un  arrêt  du  conseil  du  roi  qui  la  lui  octroya 
neuf  ans  après  le  décès  de  Leberche.  Le  25  août  1722,  les 
régents,  réunis  dans  la  salle  haute  de  la  librairie,  reçurent 
communication  de  cet  arrêt  et  entendirent  le  serment  prêté 
par  le  nouveau  confrère  qu’on  leur  imposait  de  vivre  et 
mourir  dans  la  religion  catholique,  de  garder  les  ordon- 
nances du  roi  et  de  vaquer  à ses  fonctions  (1). 

On  connait  maintenant,  au  moins  d’une  façon  sommaire, 
le  personnage  entre  les  mains  de  qui  s’étaient  accumulés 
les  papiers  objets  de  la  présente  étude  et  qui  avaient  été 
réunis  par  son  grand-père,  son  père,  son  oncle  et  lui-même 


(1)  Pièce  n°  12. 
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On  a vu  que,  quatorze  ans  après  son  élévation  à la  dignité 
de  professeur,  ses  confrères  le  poursuivaient  de  leurs 
plaintes  devant  l’intendant  d’Orléans  et  lui  reprochaient  de 
retenir  des  papiers  appartenant  à l’Université.  Malgré  le 
serment  par  lequel  le  nouveau  docteur  se  purgea  de  cette 
accusation,  ce  qui  précède  prouve  que  ses  ennemis  n’avaient 
pas  tout  à fait  tort.  L’examen  des  pièces  que  sa  veuve, 
sans  se  rendre  compte  de  l’intérêt  qu’elle  aurait  eu  à les 
dissimuler,  donna  à la  bibliothèque  de  notre  ville  le  prouve 
mieux  encore.  On  y trouve,  il  est  vrai,  nombre  de  pièces 
ayant  trait  à ses  rapports  et  à ceux  de  ses  parents  avec 
l’Université,  beaucoup  de  documents  qui  ne  sont  que  des 
copies  et  qu’il  avait  pu  se  procurer  sans  manquer  aux 
devoirs  professionnels  ; mais  il  s’y  rencontre  aussi  des 
originaux  que  Proust  n’avait  pas  le  droit  de  s’approprier. 


IV 

Suite  des  abus.  — Tolérances  illégales  et  transactions  sur 
les  droits  des  grades.  — Dénonciations  faites  à Dagues- 
seau. 

Je  continuerai  ce  travail  par  l’étude  de  certaines  pièces 
relatives  aux  élections,  aux  examens  et  à la  discipline.  Tout 
ce  que  je  viens  de  dire  des  membres  de  la  famille  Proust  de 
Chambourg,  et  des  intrigues  auxquelles  elle  prit  part,  jette 
déjà  un  jour  assez  vif  sur  cette  matière,  au  moins  dans  la 
longue  période  qu’embrassent  les  documents  que  j’analyse. 
On  a pu  voir  combien,  à cette  époque,  les  docteurs  régents 
en  prenaient  à l’aise  avec  les  ordonnances  et  les  régle- 
ments. Tantôt  ils  laissent  des  chaires  de  professeurs  sans 
titulaires  pendant  neuf  ou  dix  ans,  tantôt  ils  pourvoient 
seulement  à deux  sur  quatre  qui  sont  vacantes  ; tantôt, 
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enfin,  ils  attendent  les  injonctions  du  chancelier  pour  rem- 
placer cinq  agrégés  décédés. 

Ce  désordre  n’était  pas  particulier  à l’Université  d’Or- 
léans; il  s’étendait  à plusieurs,  pour  ne  pas  dire  à toutes. 

Un  document  recueilli  sans  doute  par  le  grand-père  d’A y- 
mon  Proust  est  fort  instructif  à cet  égard. 

C’est  un  arrêt  du  Parlement  en  date  du  6 août  1652,  vi- 
sant un  acte  par  lequel  un  beau-père,  qui  forme  à lui  seul 
tout  le  corps  universitaire  de  Bourges,  nomme  son  gendre 
à l’une  des  nombreuses  chaires  vacantes  dans  cette  Univer- 
sité dont  il  accapare  ainsi  tous  les  produits  (1).  On.se  sou- 
vient que  le  grand-père  d’Aymon  Proust  devint  professeur 
dans  la  ville  où  enseigna  Cujas,  après  l’avoir  été  dans  la  pa- 
trie de  Pothier. 

A Paris,  justement  vers  la  même  époque,  les  choses  se 
passaient  comme  à Bourges.  On  était  alors  au  milieu  des 
désordres  entraînés  par  les  guerres  de  la  Fronde  et  l’auto- 
rité semblait  paralysée  ou  anéantie.  A Paris  donc,  en  1651, 
la  faculté  de  droit  canon  n’avait  plus  qu’un  seul  professeur, 
Philippe  de  Buisine,  qai  refusait  obstinément  de  se  donner 
des  collègues.  Une  plainte  rédigée  par  le  reste  du  corps 
universitaire  (2)  signale  énergiquement  les  étranges  agisse- 
ments dont  la  faculté  de  décret  était  le  théâtre  : « Les  de- 
grés s’y  donnent  sans  avoir  égard  au  temps  d’études  or- 
donné par  les  statuts,  sans  entrer  en  cognoissance  du 
mérite  de  ceux  qui  les  veulent  recevoir,  sans  observer  les 
solemnitez,  la  sévérité  de  l’épreuve  et  les  rigueurs  de  l’exa- 
men. L’argent  de  ceux  qui  se  présentent  fait  luy  seul  toute 
la  suffisance  que  l’on  exige  d’eux  pour  y être  admis;  la 
disputa  est  autant  inconnue  en  ces  rencontres  que  le  com- 

(1)  Pièce  47. 

(2)  C’est-à-dire  par  les  professeurs  des  facultés  autres  que  celle  de 
droit. 
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merce  y est  en  usage.  Les  lettres  y sont  expédiées  sans  dif- 
ficulté. et  quelquefois  même  à des  personnes  qui  n’ont  ja- 
mais vu  les  escholes  (1).  » 

Il  semble  que  les  universités  de  lois,  eu  égard  à leur  spé- 
cialité et  à leur  petit  nombre,  auraient  dû  être  exemptes 
de  ces  scandales.  Mais  outre  que  d’autres  universités,  bien 
qu’elles  ne  fussent  pas  autorisées  à enseigner  le  droit  civil, 
marchaient  néanmoins  sur  leurs  brisées,  comme  on  vient 
de  le  voir  par  l’exemple  de  celle  de  Paris,  les  mêmes  causes 
produisaient  partout  les  mêmes  résultats  ; et  ces  causes 
étaient  le  petit  nombre  des  étudiants  et  le  désir  bien  naturel 
de  ne  pas  laisser  trop  amoindrir  des  revenus  jadis  impor- 
tants et  menacés  par  cette  décroissance  des  écoliers. 

Notre  historien  Lemaire,  qui  imprimait  ses  Antiquités 
d'Orléans  en  1645,  signale  énergiquement  les  abus  entraî- 
nés par  la  concurrence  que  se  faisaient  toutes  ces  écoles 
trop  nombreuses  en  France  : « Car,  dit-il,  si  à une  univer- 
sité on  se  présente  un  escholier,  l’on  ne  lui  baille  son  de- 
gré facilement,  sans  peine  et  à tel  prix  qu’il  désire,  il  s’en 
ira  à la  prochaine,  qui  n’est  pas  distante  de  vingt  à trente 
lieues,  où  il  aura  tel  degré  qu’il  voudra.  » 

Ce  témoignage  concorde  trop  bien  avec  celui  des  profes- 
seurs de  l’Université  de  Paris  dénonçant  les  abus  qu’y  fait 
régner  Philippe  de  Buisine,  pour  qu’il  soit  possible  d’en 
contester  absolument  la  valeur.  M.  Bimbenet,  dans  une 
curieuse  étude  sur  les  mémoires  de  Charles  Perrault,  en 
suspecte  toutefois  l’exactitude  (2)  ; il  estime  que,  dans  la 
pensée  de  Lemaire,  le  reproche  s’adressait  plutôt  à l’Uni- 
versité de  Bourges  qu’à  celle  d’Orléans.  C’est  un  point  que 
nous  examinerons  tout  à l’heure,  en  nous  aidant  de  certains 
documents  trouvés  dans  les  papiers  d’Aymon  Proust.  J’es- 

(1)  Hist.  de  l’Université  de  Paris , par  M.  Jourdain,  p.  181. 

(2)  Mém.  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  d'Orléans , t.  XVIII, 
p.  158. 
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père,  du  reste,  quand  j’arriverai  aux  pièces  comptables  et 
au  tarif  des  grades,  désintéresser  le  savant  confrère  dont 
je  m’honore  d’être  l’ami,  en  montrant  que  les  remises  et 
compositions,  que  les  docteurs  étaient  parfois  amenés  à faire 
sur  ce  tarif,  étaient  des  nécessités  résultant  de  la  nature 
des  choses  et  des  différences  que  les  anciens  arrêts  avaient 
introduites  entre  les  droits  dûs  par  les  étudiants,  suivant 
leur  fortune. 

Mais  avant  d’aller  plus  loin  sur  cette  délicate  question, 
je  dois  examiner  une  objection  qui  se  présente  d’elle-même 
à l’esprit.  Comment  cette  concurrence,  comment  ces  tolé- 
rances intéressées  dont  témoignent  à la  fois  deux  historiens 
si  éloignés  de  date,  Lemaire  et  M.  Jourdain,  pouvaient- 
elles  se  concilier  avec  cette  spécialité  dont  je  parle  plus 
haut,  avec  ce  monopole  dont  jouissait  l’Université  d’Or- 
léans en  vertu  des  ordonnances?  Cela  demande  quelques 
mots  d’explication. 

On  sait  qu’en  vertu  de  l’article  69  de  l’édit  donné  à Blois 
en  1579,  il  ne  devait  exister  en  France  que  deux  Univer- 
sités, celles  d’Orléans  et  de  Poitiers,  qui  eussent  le  double 
droit  d’enseigner  le  droit  civil  et  de  conférer  des  grades  en 
cette  matière  ; en  sorte  que  les  étudiants  qufse  destinaient 
au  barreau  devaient  aller  prendre  leurs  licences  dans  l’une 
ou  l’autre  de  ces  villes.  La  gêne  et  les  frais  occasionnés 
par  ce  déplacement  avaient  conduit  les  docteurs  régents  en 
la  faculté  de  décret  de  l’Université  de  Paris,  à chercher  des 
biais  pour  échapper  à ces  inconvénients.  Henri  IV  leur 
ayant  permis  de  commencer  leurs  cours  par  l’explication 
des  Institutes  et  du  Digeste,  ils  en  vinrent  à graduer  en 
droit  civil. 

Les  régents  Orléanais  réclamèrent  contre  cette  usurpa- 
tion et  présentèrent  au  Parlement  une  requête,  à laquelle 
il  fît  droit  par  arrêt  du  24  novembre  1656  (1).  Défense  fut 

(1)  Document  n°  89. 


faite  à la  faculté  de  décret  de  Paris  qui  n était  autre  chose 
qu’une  faculté  de  droit  canonique,  de  conférer  des  grades 
en  droit  civil:  et  aux  gradués  qu’elle  aurait  faits  de  prêter  le 
serinent  d’avocat,  à peine  de  2,000  livres  d’amende  contre 
chaque  contrevenant. 

Mais  l’Université  de  Paris  ne  se  tint  pas  pour  battue,  et 
le  17  mai  1657,  moins  de  six  mois  après  ce  premier  arrêt, 
elle  en  obtint  un  autre  tout  contraire  qui  permettait  à cotte 
université  de  faire  des  licenciés  et  de  les  recevoir  au  ser- 
ment d’avocat,  après  qu’ils  auraient  soutenu  deux  actes  pu- 
blics. Ce  nouvel  arrêt,  dit  M.  Jourdain,  consacrait  d’une 
manière  définitive  le  droit  des  gradués  (1). 

La  concurrence  dont  souffrait  le  corps  universitaire  d’Or- 
léans reprit  donc  de  plus  belle,  avec  tous  les  inconvénients, 
avec  tous  les  abus  qu'elle  entraînait  et  dont  témoignent  les 
pièces  que  je  vais  brièvement  analyser. 

En  1704,  un  mémoire  fut  adressé  à Daguesseau,  alors 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  sur  les  torts 
qu’on  imputait  à l’université  Orléanaise  et  les  points  de 
discipline  qu’il  convenait  d’y  rétablir.  L’auteur  de  ce  mé- 
moire n'y  est  point  nommé;  mais  si  l’on  réfléchit  au  rôle 
de  pourfendeur  des  abus  que  Prousteau  jouait  depuis  long- 
temps, aux  dénonciations  semblables  qu’il  avait  déjà  pré- 
cédemment envoyées  au  Parlement,  au  reproche  que  Charles 
Goullu  lui  adressait,  justement  vers  la  même  époque,  d’a- 
voir écrit  un  libelle  contre  l’Université,  on  sera  en  droit  de 
supposer  qu’il  n’était  pas  étranger  à ces  graves  révélations, 
que  peut-être  Daguesseau  avait  lui-même  sollicitées.  Tou- 
jours est-il,  que  l’illustre|procureur  général  transmit  le  mé- 
moire au  lieutenant  général  près  le  siège  présidial  d’Or- 
léans, qui  le  communiqua  au  recteur,  lequel  était  alors 
Proust  de  Chambourg  père. 

(1)  Mist.  de  V Université  de  Paris , p.  201.  Un  édit  d’avril  1679  con* 
sacra  plus  positivement  encore  cette  réforme.  Id .,  p.  248. 
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Les  professeurs  se  défendirent,  comme  on  le  pense  bien  : 
et  leur  réponse  est  jointe  aux  deux  copies  que  nous  avons 
de  la  lettre  de  Taguesseau  et  du  mémoire  accusateur 
(pièces  n°*  88,  90  et  91).  Cette  réponse  n’est  pas  toujours 
catégorique,  et  parfois  un  certain  embarras  s’y  trahit. 

Ainsi,  on  leur  reproche  de  garder  la  minute  de  leur  ré- 
ception, en  sorte  qu’il  est  impossible  de  vérifier  quand,  par 
qui  et  à quel  âge  ils  ont  été  admis,  ni  de  savoir,  s’il  est 
vrai,  comme  on  les  en  accuse,  que  quelques  -uns  aient  fait 
recevoir  leurs  enfants  à l’âge  de  vingt  ans,  pour  s'appliquer 
le  profit  de  l’agrégation. 

Ils  repoussent  ce  dernier  chef  d’accusation  et  soutiennent 
que  les  minutes  des  élections  sont  dans  le  trésor  de  l’Uni- 
versité ; mais  ils  reconnaissent,  toutefois,  qu’à  la  mort  du 
dernier  greffier,  ses  héritiers  ont  disposé  de  ses  minutes  et 
vendu  jusqu’aux  élections  des  professeurs.  Ils  avaient,  de 
leur  propre  aveu,  perdu  des  pièces  bien  autrement  inté- 
ressantes pour  eux  que  celles  des  élections,  comme  cela 
résulte  d’un  document  relatif  aux  immeubles  de  l’Univer- 
sité, qui  sera  analysé  plus  loin. 

Autre  grief  : contrairement  aux  défenses  constantes  du 
roi  renouvelées  dans  un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du 
7 avril  1618  (1),  les  Docteurs  permettent  aux  écoliers  d’en- 
trer dans  les  salles,  d’assister  aux  leçons  et  aux  thèses, 
ayant  l’épée  au  côté  comme  des  soldats.  Cette  habitude 
n’était  pas,  en  effet,  sans  inconvénient,  vu  les  mœurs 
querelleuses  et  batailleuses  de  cette  turbulente  jeunesse  ; 
« un  bon  père,  dit  le  mémoire,  envoie  toujours  ses 
enfants  où  il  sait  que  les  Docteurs  sont  moins  relâchés. 
Cette  cruelle  indulgence  des  professeurs  est,  apparemment, 
déjà  cause  de  cette  affreuse  solitude  qu’on  voit  en  l’uni- 

(1)  Arrêt  cité  dans  une  note  manuscrite  de  Dom  Fabre,  jointe  au 
vol.  imprimé,  côté  E,  n°  3,445  de  la  Bibl.  d’Orléans,  et  légué  par 
Pothier. 
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versité  d’Orléans,  où  le  nombre  des  Docteurs  régents  et 
agrégés  semble  excéder  celuy  des  écoliers  ou  des  récipien- 
daires. » 

Les  professeurs,  dans  leur  défense,  répliquent  qu’ils  font 
là-dessus  tout  ce  qu’ils  peuvent  ; qu’ils  remontrent  souvent 
aux  étudiants  leur  devoir  sur  cet  article  ; mais  ils  ne  sau- 
raient les  empêcher  de  porter  l’épée  hors  de  l’école  ; cela 
regarde  les  magistrats. 

Vient  ensuite  une  imputation  beaucoup  plus  grave,  et 
qui  nous  ramène  à la  question  que  je  n’ai  fait  que  toucher 
tout  à l’heure  ; je  veux  parler  de  l’excessive  facilité,  dont 
les  professeurs  sont  accusés  de  faire  preuve  dans  les 
examens. 

Les  termes  dans  lesquels  cette  accusation  est  formulée 
rappellent  immédiatement  un  passage  bien  connu  des  Mé- 
moires de  Charles  Perrault,  où  ce  célèbre  adversaire  de 
Boileau  raconte  comment  il  fut  reçu  licencié  à Orléans, 
en  compagnie  de  ses  deux  amis,  Varet  et  Monjot.  On  a 
accusé  de  fantaisie  le  tableau  qu’il  trace  de  cet  examen  ; et 
c’est  pourquoi,  avant  de  mettre  ce  tableau  sous  les  yeux  du 
lecteur,  il  convient  d’en  rappeler  un  autre  beaucoup  moins 
connu  et  dû  à un  contemporain  de  Perrault.  On  évitera 
ainsi  de  s’entendre  opposer  Taxiorae  juridique  : testis  unus, 
testis  nullus. 

L’auteur  du  récit  auquel  je  fais  ici  allusion  est  un  an- 
glais du  nom  de  Pierre  Helluin,  qui  résidait  à Orléans  sous 
le  règne  de  Louis  XIII,  à une  date  que  j’essaierai,  dans  la 
seconde  partie  de  cette  étude,  de  déterminer  plus  exacte- 
ment. C’est  un  humoriste,  mais  V humour  n’est  pas  incon- 
ciliable avec  l’exactitude. 

Ecoutons-le  : 

« Les  Grandes-Ecoles  ne  sont  rien  autre  chose  qu’une 
» vaste  grange  devenue  propre  aux  écoles  par  cinq  rangs 
j>  de  bancs  et  une  chaire  au  milieu  ; jamais  édifice  ne  ré- 
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» pondit  moins  à sa  pompeuse  dénomination 

» ...  Les  professeurs,  peu  difficiles  à conférer  les  degrés, 

» ne  les  refusent  qu’à  ceux  qui  ne  peuvent  en  payer  les 
» frais  : avec  une  bourse  d’or,  on  sera  mieux  reçu  qu’avec 
» la  thèse  la  plus  savante.  Les  conditions  à remplir  pour 
» parvenir  aux  degrés  se  réduisent  à un  petit  nombre,  aux- 
» quelles  même  on  satisfait  de  la  manière  la  plus  triviale. 

» Après  deux  ou  trois  arguments  faiblement 

» poussés,  on  proclame  le  répondant  digne  du  degré  qu’il 
» demande;  on  appose  le  sceau  sur  les  lettres  qui  attestent 
» avec  quelle  peine  et  par  quels  soins  le  candidat  parvient 
» au  degré  de  docteur  ou  de  licencié;  le  contenu  de  ces 
» diplômes  répond  au  début,  et  c’est  ainsi  que  les  docteurs 
» se  multiplient  à Orléans.  » 

Arrivons  maintenant  au  récit  de  Perrault.  J’accorde  vo- 
lontiers que,  dans  sa  première  partie,  ce  récit  est  légère- 
ment tourné  à la  charge.  L’idée  qui  passe  par  la  cervelle 
des  trois  jeunes  gens  d’être  reçus  le  soir  même  de  leur  ar- 
rivée; le  portier  qui  leur  parle  par  la  fenêtre  et  qui  de- 
mande si  l’argent  est  prêt;  les  trois  docteurs  qui,  réveillés 
en  hâte,  viennent  interroger  les  récipiendaires  avec  leur 
bonnet  de  nuit  sous  leur  bonnet  carré,  à la  faible  'lueur 
d’une  chandelle  dont  la  lumière  va  se  perdre  dans  l’épaisse 
obscurité  des  voûtes;  toute  cette  partie  du  récit  semble 
trop  fortement  empreinte  de  badinage,  pour  être  absolument 
exacte.  M.  Bimbenet  en  a fait  avec  habileté  ressortir  les 
invraisemblances  (1). 

Mais  la  seconde  partie  reçoit  des  documents  que  j’ana- 
lyse ici  une  singulière  confirmation  ; n’oublions  pas  que  la 
scène  se  passe  en  1651,  au  moment  où  la  fronde  a ébranlé 
toute  autorité,  justement  à l’époque  où  l’Université  de 


^1)  Notice  sur  Charles  Perrault,  au  t.  XVIII,  p.  122  des  Mém.  de  la 
j Société  des  Sciences  et  Arts  d’ Orléans. 
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Paris,  comme  celle  de  Bourges,  n’a  plus  qu’un  seul  profes- 
seur qui  se  croit  en  droit  de  ne  point  se  donner  de  collè- 
gues, pour  n’avoir  pas  à partager  le  produit  des  examens. 

« Un  de  nous  à qui  l’on  fit  une  question  dont  il  ne  se 
souvient  pas,  répondit  hardiment  : Matrimonium  est  légi- 
tima maris  etfœminœ  conjunctio , individuam  vifœ  con- 
suetudinem  continens , et  dit  sur  ce  sujet  une  infinité  de 
belles  choses  qu’il  avait  apprises  par  cœur.  On  lui  fit  en- 
core une  question  sur  laquelle  il  ne  répondit  rien  qui  vaille. 
Les  deux  autres  furent  ensuite  interrogés  et  ne  firent  pas 
beaucoup  mieux  que  le  premier.  Cependant,  ces  trois  doc- 
teurs nous  dirent  qu’il  y avait  plus  de  deux  ans  qu’ils  n’en 
avaient  interrogé  d’aussi  habiles  et  qui  en  sussent  autant 
que  nous.  Je  crois  que  le  son  de  notre  argent  que  l’on 
comptait  derrière  nous,  pendant  que  l’on  nous  interrogeait, 
fit  la  bonté  de  nos  réponses  (1).  » 

Qu’on  rapproche  de  cette  page  enjouée  le  passage  sui- 
vant du  factum  adressé  à Daguesseau  : 

« Dans  l’Université  d’Orléans,  on  ne  connaît  que  la  thèse 
de  Tutelis , celle  de  ftuptiis,  celle  de  Testamentis , celle 
de  usufructû , et  celle  de  emptione.  Ce  sont  des  thèses  ba- 
nales sur  lesquelles  presque  tous  les  écoliers  sont  reçus. 
Pourvu  qu’on  réponde  un  peu  à la  hâte  à quelques  petits 
arguments  mille  et  mille  fois  rebattus  eu  ces  matières,  et 
qu’on  sache  simplement  quelques  définitions  du  premier 
livre  des  Institutes  pour  l’examen  particulier,  il  n’en  faut 
pas  davantage;  on  passe  même  pour  habile.  Les  écoliers 
sont  les  premiers  à se  moquer  de  cette  grande  facilité  qu’on 
a de  prendre  leur  argent.  » 

Comment  n’être  pas  frappé  de  la  concordance  de  cette 
dénonciation  avec  le  récit  de  Charles  Perrault?  Les  ma- 
tières de  l’examen  qui  roule  justement  sur  une  de  ces 


( l)  Mémoires , pages  20-23. 
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thèses  banale:  mentionnées  par  le  mémoire,  les  petites 
questions  sur  lesquelles  le  candidat  répond  sommairement 
et  à la  hâte,  ce  qui  suffit  à le  faire  passer  pour  habile;  les 
quolibets  des  écoliers  qui  plaisantent  de  cette  grande  facilité 
qu’on  a de  prendre  leur  argent,  lequel,  comme  dit  Per- 
rault, fait  la  bonté  de  leurs  réponses,  rien  ne  manque  à 
l’exactitude  du  rapprochement.  Ce  serait  à croire  que  l’au- 
teur de  la  dénonciation  a connu  l’ouvrage  de  Perrault,  si 
l’on  ne  savait  que  la  première  édition  de  ce  livre  ne  parut 
qu’en  1759. 

Dans  tous  les  cas,  il  avait  mis  à nu  la  plaie  vive  de  l’Uni- 
versité. Ici,  encore,  la  défense  fut  molle.  Ces  thèses  qu’on 
représente  comme  faciles  et  banales  n’en  occupent  pas 
moins  une  bonne  partie  du  Digeste  et  du  Code  ; on  inter- 
roge aussi  sur  d’autres  titres;  on  pose  des  questions  con- 
troversées. Il  arrive  souvent  d’ailleurs  que  i des  personnes 
âgées,  ayant  traité  de  charges,  viennent,  pour  satisfaire 
à l’édit,  estudier  six  mois  en  cette  Université  et  y prendre 
leurs  degrés.  Il  faut  des  thèses  appropriées  à leur  âge  et  à 
leurs  études.  » 

Cette  tolérance  était,  en  effet,  passée  en  usage,  et  sou- 
vent même,  quand  il  s’agissait  d’un  personnage  important, 
le  gouvernement  faisait  remise  des  six  mois  d’études.  C’est 
ce  qui  arriva  pour  Massillon,  quand  il  fut  nommé  à l’évê- 
ché de  Clermont.  Des  lettres  patentes  du  24  novembre  1717, 
et  qui  existent  aux  Archives  de  la  Préfecture  du  Loiret,  le 
dispensèrent  de  tout  temps  d’études  et  de  garder  aucun  in- 
terstice entre  l’examen  et  les  thèses.  C’est  pourquoi  le  11  dé- 
cembre suivant,  dans  la  même  journée  et  à la  même  heure, 
il  fut  reçu  bachelier  et  licencié  in  utroque  jure . 

Il  ne  paraît  pas  que  la  défense  des  docteurs  régents  ait 
pleinement  satisfait  Daguesseau,  car  je  trouve,  sous  le 
n°  93,  une  déclaration  du  roi  donnée  en  1722  et  portant  ré- 
glement pour  l’Université  d’Orléans.  Cet  édit  pare  à presque 
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tous  les  abus  signalés  : il  défend  notamment  à tout  écolier 
de  porter  l’épée,  à peine  de  perdre  un  trimestre  de  son 
temps  d’études,  et,  conformément  à une  idée  formulée 
dans  le  mémoire,  il  dispose  que  les  examinateurs  seront 
tirés  au  sort,  ainsi  que  le  sujet  des  thèses,  lesquelles  ne 
pourront  durer  moins  de  quatre  heures. 

C’étaient  là  d’excellentes  dispositions.  Les  mesures  édic- 
tées par  Daguesseau  complétaient  heureusement  celles  qui 
avaient  déjà  été  prescrites  par  l’important  réglement  du 
6 août  1682,  sur  lequel  j’aurai  occasion  de  revenir  ; et,  si 
le  gouvernement  y eut  tenu  la  main,  nul  doute  que  l’ordre 
et  la  régularité  ne  fussent  rentrés  dans  LUniversité  d’Or- 
léans. Mais,  il  faut  bien  le  dire,  l’action  du  pouvoir  central 
ne  se  faisait  pas  sentir  d’une  façon  assez  continue  pour  pa- 
ralyser indéfiniment  un  mauvais  vouloir  trop  souvent  inté- 
ressé. C’est  beaucoup  d’édicter  de  bons  réglements,  mais  il 
faut  veiller  à leur  exécution. 


— 37  — 


SECONDE  PARTIE 


I 

Signes  de  décadence.  — Les  comptes.  — Le  receveur 
général  Jean  Nyon.  — Jurandes,  bacheleries  et  licences. 
Les  deux  bourses.  — Calcul  des  revenus. 

Tous  les  efforts  tentés  par  le  gouvernement  et  par  les 
professeurs  eux-mêmes  pour  rendre  un  peu  d’éclat  aux 
écoles  d’Orléans,  étaient  condamnés  à rester  infructueux. 
Les  tolérances  introduites  par  Henri  IV  et  sanctionnées  par 
Louis  XIV  avaient  porté  un  coup  mortel  à cet  enseigne- 
ment. La  décadence  des  universités  fut  d’ailleurs  générale 
en  France  à partir  du  xviT  siècle,  dans  toutes  les  facultés. 
A Paris,  la  fondation  des  collèges  dirigés  par  les  Jésuites 
fut  un  grave  échec  à l’enseignement  littéraire,  dont  le  corps 
universitaire  avait  eu  jusque-là  le  monopole.  Dans  les  pro- 
vinces, l’attraction  qu’exerçait  la  capitale  et  la  création, 
chez  les  nations  voisines,  d’universités  dirigées  par  des 
professeurs  qui  avaient  puisé  leur  instruction  dans  nos 
Ecoles  furent  autant  de  causes  de  ruine  pour  ces  dernières. 

« lia  ville  d’Orléans  fut  désertée,  écrit  M.  Bimbenet.  En 
vain  Pothier  donna-t-il  ses  leçons  ; il  fut  la  lueur  d'une 
lampe  qui  jette  une  plus  grande  clarté  au  moment  où  elle  va 
s’éteindre  (1).  » Et  en  effet,  en  l’année  1G73,  les  Grandes 
Ecoles  comptent  si  peu  d’écoliers  qu’il  ne  se  trouve  pas 

(1)  Histoire  de  V Université  de  lois  d'Orléans,  p.  410. 
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parmi  eux  un  seul  Picard  pour  recevoir  la  maille  d’or, 
petit  tribut  que  le  seigneur  de  Beaugency  payait  à la 
nation  de  Picardie.  En  1700,  le  nombre  des  étudiants  est 
réduit  à 115.  Il  est  de  83  en  1713,  de  75  trois  ans  après, 
au  moment  où  Pothier  étudiait  (1). 

Nous  sommes  loin  des  5,000  écoliers  que  l’Université 
comptait,  dit-on,  au  xive  siècle,  chiffre  exagéré  sans  doute, 
mais  dont  l’exagération  même  prouve  la  haute  idée  qu’on 
se  faisait  alors  de  l’état  florissant  de  cette  vieille  institu- 
tion. 

Parmi  les  pièces  remises  à notre  Bibliothèque  par  la 
veuve  d’Aymon  Proust,  figurent  vingt  comptes  qui  éclairent 
cette  situation  sans  cesse  amoindrie.  Grâce  à eux,  et  en 
s’aidant  de  renseignements  accessoires,  on  peut  se  faire  une 
idée  assez  exacte  des  finances  de  l’Université  au  milieu  du 
xvne  siècle,  et  des  moyens  héroïques,  mais  illégaux, 
auxquels  elle  eut  recours  pour  les  maintenir  à un  chiffre 
encore  respectable.  Ces  documents  nous  renseignent  en 
même  temps  sur  le  nombre  des  aspirants  aux  grades  et  sont 
bien  plus  instructifs  à ce  point  de  vue,  que  le  registre  des 
suppliques  conservé  aux  archives  préfectorales,  lequel  est 
loin  d’être  complet,  comme  je  l’ai  démontré  ailleurs  (2).  De 
plus,  ils  nous  révèlent  quantité  de  faits,  d’usages,  de  pra- 
tiques qui  sont  la  vie  même  du  corps  * universitaire.  Les 
comptes  dont  il  s’agit  sont  trimestriels,  comme  l'étaient  les 
fonctions  des  recteurs  ; mais  ceux  de  plusieurs  rectoreries 
font  défaut.  Us  embrassent  dix  années  commençant 
en  1629  (3). 


(1)  Bimbenet,  p.  411. 

(2)  Les  points  obscurs  de  la  vie  de  Molière , p.  "Î5  et  suivantes. 

(3)  Les  professeurs  auxquels  ils  furent  rendus  sont  Angran,  Monet, 
Davezan,  Ory,  François  Florent  et  Claude  Colas,  tous  ont  publié  des 
commentaires  de  droit  civil  ou  canonique.  M.  Bimbenet  a consacré  à 
chacun  d’eux  une  notice. 
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J’ai  espéré  un  moment  y découvrir  le  nom  de  Molière  et 
arriver  ainsi  à résoudre  une  question  controversée,  celle  de 
savoir  si  notre  grand  poëte  comique  prit  ses  licences  à 
Orléans,  comme  le  prétend  son  mordant  adversaire,  Le 
Boulanger  de  Chalussay,  dans  le  vénimeux  pamphlet  dra- 
matique intitulé  : Elomyre  hypocondre  : 

En  quarante,  ou  fort  peu  de  temps  auparavant, 

Il  sortit  du  collège  âne  comme  devant  ; 

Mais  son  père  ayant  su  que,  moyennant  finance, 

Dans  Orléans  un  âne  obtenait  sa  licence, 

Il  y mena  le  sien 


Mais  voyez  la  male  chance  ! le  dernier  compte  s’arrête 
au  24  décembre  1638.  Espérons  qu’un  heureux  hasard  fera 
découvrir  les  suivants. 

A cette  époque,  les  diverses  nations  qui  composaient 
l’ensemble  du  corps  universitaire  et  qu’un  arrêt  de  1518  a 
réduites  à quatre  (France,  Picardie  et  Champagne,  Nor- 
mandie, Allemagne),  ces  quatre  nations,  disons-nous,  sans 
être  dissoutes,  n’ont  plus  qu’une  existence  en  quelque  sorte 
nominale  et  ne  vivent  plus  que  par  la  tradition.  Seule,  la 
nation  allemande  a conservé  presque  tous  ses  officiers  : 
procurateur,  questeur,  assesseur,  bibliothécaire  (1). 
Cependant  il  se  passe  encore  souvent  pour  les  autres  ce  qui 
probablement  est  toujours  arrivé  pour  toutes.  Les  nations 
en  effet  ne  sont  autre  chose  que  des  groupes  d’étudiants 
réunis  d’après  leur  lieu  d’origine.  Quant  un  groupe  se  sent 
assez  nombreux  pour  se  distinguer  de  la  masse  des  écoliers 
et  former  une  nation  distincte,  il  se  donne  un  procurateur 
et  un  questeur  choisis  parmi  les  étudiants  les  plus  âgés  ou 
les  plus  distingués  parleur  naissance  et  leur  mérite.  Yan 
Giffen  avait  trente-deux  ans  et  venait  d’étudier  à Paris 

(1)  Document  n°  52,  daté  du  vingt-quatre  juillet  1659, 


quand  il  fonda  à Orléans,  la  Bibliothèque  de  la  nation  ger- 
manique et  devint,  en  1566,  procureur  de  cette  nation.  Ces 
groupes  inconsistants  se  constituent,  se  coalisent,  se 
séparent,  se  brisent  avec  une  égale  facilité.  En  1605,  trois 
nations  dont  la  dernière  avait  été  supprimée  par  l’édit 
de  1518,  la  Picardie,  la  Champagne  et  la  Bourgogne,  se 
donnent  un  questeur  commun  (1),  et  font  même  dessiner 
leurs  armes  que  nous  retrace  un  joli  dessin  trouvé  dans 
les  papiers  d’Aymon  Proust  (2).  Ces  armoiries,  pour  le  dire 
en  passant,  seraient  d’un  fort  bel  effet,  jointes  à celles  de 
la  nation  germanique,  si  on  les  faisait  reproduire  en  verres 
de  couleur,  dans  les  quatre  grandes  baies  qui  éclairent  la 
salle  des  thèses.  L’année  suivante,  la  Bourgogne,  cette 
nation  ressuscitée,  se  sépare  de  ses  deux  alliés  et  possède  un 
procurateur  distinct  (3).  En  1610,  un  groupe  inconnu  à 
l’époque  où  l’Université  en  comptait  dix,  la  nation  de 
Bretagne,  ayant  à sa  tête  un  vice-prieur,  fonction  univer- 
sitaire tout  aussi  inconnue,  fait  peindre  ses  armes  au-dessus 
d’une  inscription  latine  tracée  sur  les  murs  de  la  chapelle 
Saint-Yves,  dépendant  de  la  Cathédrale  (4).  Yoilà  qui 
prouve  bien,  à ce  qu’il  semble,  cette  formation,  ce  fraction- 
nement et  cette  disparition  continus  des  groupes  scolaires. 

Ce  qui  le  prouve  mieux  encore,  c’est  que  leurs  finances, 
à part  quelque  léger  tribut  remis  à leur  procurateur,  sont 
à l’époque  qui  nous  occupe,  confondues  avec  celles  de  tout 
le  corps  universitaire  , et  la  perception  de  ces  finances 
confiée  à un  seul  receveur  général  qui  touche  à la  fois  les 
émoluments  des  professeurs  et  les  deniers  communs. 

Ce  fonctionnaire  salarié,  choisi  en  dehors  du  corps 
des  professeurs,  est  Jean  Nyon  qui  prend  le  titre  de 

(1  ) Pièce  n°  121 . 

(2)  Pièces  nos  117  à 120. 

(3)  Pièce  n°  125. 

(4)  Les  Saints  de  V Eglise  d'Orléans,  par  M.  l’abbé  Cochard,  p.  530. 
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commis  à la  recette  et  mise  des  deniers  de  l’Université 
d’Orléans. 

Jean  Nyon  était  gendre  d’Olivier  Boynard,  libraire  et 
garde  de  la  librairie  de  l'Université.  Cet  Olivier  Boynard 
avait,  en  effet,  pris  à ferme  la  maison  de  la  librairie  de  l’Uni- 
versité, en  vertu  d’un  bail  en  date  du  27  août  1577,  qu’a 
publié  M.  Boucher  de  Molandon,  dans  son  étude  sur  la 
salle  des  thèses  (1).  Sur  le  titre  d’un  livre  de  Jean  Robert, 
doyen  du  Collège  des  professeurs,  livre  édité  en  1582,  il  se 
donne  les  titres  suivants  : TJniversüatis  bibliothecarius 
et  bibliopola  in  bibliothecariis  œdibus , via  scriptararia. 
Mais,  dès  1587,  et  bien  qu’il  eût  affermé  cette  maison  de  la 
rue  de  l’Ecrivinerie  pour  le  plein  cours  de  sa  vie,  il  l’avait 
déjà  abandonnée  pour  transporter  son  domicile  dans  le 
c’oître  Sainte-Croix,  comme  cela  résulte  du  titre  des  sta- 
tuts synodaux,  qu’il  édita  en  cette  année  1587  (2).  Jean 
Nyon  devint  son  gendre  en  octobre  1598.  Associé  à son 
beau-père,  il  demeura  avec  lui  cloître  Sainte-Croix  ; mais 
on  voit  dans  un  acte  de  baptême  du  12  février  1635,  publié 
par  M.  Herluison,  qu’il  prenait  alors  le  titre  de  libraire  et 
garde  général  de  l’Université  d’Orléans,  ce  qui  laisse  sup- 
poser qu’il  avait  sous  ses  ordres  quelque  subalterne,  pro- 
bablement le  second  bedeau,  chargé  de  veiller  sur  le  bâti- 
ment de  la  librairie  universitaire  et  d’y  faire  le  service  des 
docteurs  régents,  quand  il  en  était  besoin. 

A ses  fonctions  de  libraire  et  garde  général,  Jean  Nyon 
joignait,  comme  on  l’a  vu  tout  à l’heure,  celles  de  receveur 
général  des  deniers  universitaires,  sans  compter  qu’il  gou- 
vernait l’horloge  et  touchait  de  ce  chef  10  livres  par  an. 
C’était  le  factotum  de  ce  grand  corps,  une  sorte  d’inten- 

(1)  Mém.  de  la  Société  Arch.  de  V Orléanais , t.  XII,  p.  29(5  et  sui- 
vantes. 

(2)  Voyez  les  curieuses  recherches  de  M.  Herluison  sur  les  impri- 
meurs et  libraires  d’Orléans,  p.  33  et  39, 


— 42  — 


dant  chargé  de  toute  la  partie  matérielle  de  l’administra - 
tion  du  recteur  ; il  avait  même  sur  ce  dernier  cette  supério- 
rité que,  tandis  que  le  recteur  changeait  chaque  trimestre, 
Jean  Nyon  restait  toujours  en  place.  Il  exerça  ses  fonctions 
pendant  vingt-cinq  ans,  du  26  septembre  1619,  date  de  la 
mort  de  son  beau-pére,  jusqu’au  2 février  1644,  date  de  la 
sienne,  et  devint  ainsi  une  sorte  de  dépositaire  de  la  tra- 
dition (1).  Les  comptes  de  sa  gérance  sont  rédigés  avec 
soin,  et  ceux  que  nous  possédons  vont  nous  permettre  de 
donner  quelque  idée  des  revenus  et  des  dépenses  du  Collège 
des  docteurs,  pendant  la  période  de  dix  ans  qu’ils  em- 
brassent 

Dans  cette  période  de  1629  à 1638,  si  l’on  ne  tient  pas 
compte  des  gages  et  émoluments  des  professeurs  et  de  cer- 
tains fermages  qui  se  confondent  avec  eux,  le  fonds  com- 
mun de  l’Université,  les  revenus  généraux  destinés  à pour- 
voir aux  dépenses  communes  sont  alimentés  seulement  par 
trois  sources  : les  jurandes,  les  bacheleries  et  les  licences. 
Je  n’ai  point  à définir  les  deux  derniers  termes  : quant 
aux  jurandes,  on  entendait  originairement  par  ce  mot  le 
serment  que  devaient  prêter  les  étudiants,  les  bacheliers, 
les  licenciés  et  les  docteurs,  et  pour  lequel  un  arrêt  du 

(1)  Il  avait  reloué  la  maison  de  la  librairie  pour  le  plein  cours  de 
sa  vie,  par  bail  devant  Noyer,  notaire  au  Châtelet,  du  16  novembre 
1619,  et  les  docteurs  lui  avaient  alors  permis  de  mettre,  pour  sa  com- 
modité, la  marchandise  de  sa  librairie  dans  la  salle  haute  des  licences 
qu’ils  se  réservaient.  C’était  une  innovation  ; car,  dans  le  bail  fait  à 
Boynard  en  1577,  il  était  défendu  à ce  dernier  de  mettre  dans  cette 
salle  aucun  livre  à lui  appartenant.  Par  bail  du  3 février  1653,  la 
maison  de  la  librairie  fut  louée  à François  Boyer,  gendre  et  succes- 
seur de  Jean  Nyon,  pour  29  ans;  en  sorte  que  la  même  famille  en 
jouit,  à titre  de  locataire,  pendant  plus  d’un  siècle  (exactement  113 
ans).  Voir  sur  ces  baux  successifs  le  mémoire  de  M.  Bimbenet,  inti- 
tulé : j destitution  de  la  librairie  de  V Université  d'Orléans  et  de  la 
salle  des  thèses,  publié  au  tome  XX  des  Mémoires  de  la  Société  ar- 
chéologique de  l'Orléanais. 
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Parlement  de  Paris,  du  7 septembre  1538  (1),  les  astrei- 
gnait à payer  20  sous  parisis.  Mais,  je  crois  qu  a l’époque 
où  se  placent  les  comptes  de  Jean  Nyon,  ce  droit  n’était 
plus  perçu  que  pour  le  serment  prêté  par  les  bacheliers  qui, 
sans  être  licenciés,  se  destinaient  néanmoins  à l’enseigne- 
ment du  droit  et  particulièrement  du  droit  canon  (2)  ; au- 
trement, on  ne  s’expliquerait  pas  que  les  comptes  présen- 
tassent infiniment  plus  de  licences  que  de  jurandes.  Ce 
devrait  être  le  contraire,  si  l’arrêt  de  1538  avait  encore  été 
en  vigueur,  au  moment  où  ces  comptes  furent  dressés. 

Le  droit  de  jurande,  qui  était  de  21  sols  3 deniers  en  1629, 
fut  élevé,  deux  ans  après,  à 1 livre,  3 sous  9 deniers,  pre- 
mier indice  de  la  liberté  que  prenaient  les  professeurs,  d'aug- 
menter arbitrairement  la  rétribution  due  par  les  aspirants 
aux  grades. 

Les  bacheleries  sont  portées,  dans  les  comptes  de  Jean 
Nyon,  pour  26  sous;  les  licences  pour  60;  les  nobles  paient 
le  double  de  cette  dernière  somme,  ou  6 livres. 

Tout  cela  ne  donne  pas  un  bien  gros  total.  En  choisis- 
sant au  hasard  huit  trimestres  dans  la  période  que  les 
comptes  embrassent,  on  voit  que  la  moyenne,  pour  une 
année,  n’arrive  qu’à  731  livres  8 sols,  somme  qui  est  rare- 
ment absorbée  par  les  dépenses.  Quand  le  compte  présente 
un  reliquat  actif,  le  receveur  eu  est  déclaré  redevable  en- 
vers les  bourses.  Ce  reliquat  semble  parfois  considérable 
par  rapport  au  chiffre  minime  des  recettes,  surtout  si  l’on 
réfléchit  qu’on  ne  voit  point  figurer  dans  les  comptes  les 
sommes  exigées  des  candidats  pour  l’examen  et  les  lettres 
de  bachelerie  et  de  licence.  Les  droits  portés  pour  ces  deux 
grades  sont  très  minimes  ; ils  sont  même  inférieurs  à ceux 
qui  se  payaient  un  siècle  auparavant,  en  vertu  de  l’arrêt 


(1)  M.  Bimbenet,  p.  240. 

(2)  M.  Bimbenet  a publié  la  formule  do  ce  serinent,  p,  199. 
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du  7 septembre  1538.  Aussi,  est-il  impossible  d’admettre 
qu’ils  soient  les  seuls  auxquels  ces  examens  donnâssent 
ouverture. 

J’ai  bien  vite  soupçonné  qu’à  côté  de  ces  minces  revenus 
encaissés  par  Jean  Nyon  pour  les  dépenses  communes,  il  y 
en  avait  d’autres  bien  plus  considérables  et  qu’aucune  pièce 
ne  révèle.  Mais  quels  étaient-ils,  et  comment  s’y  prenait-on 
pour  les  partager  ? 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  date  du  7 septembre 
1666,  m’a  donné  la  clé  de  ce  mystère.  Il  vise  des  arrêts 
antérieurs  et  consacre  ainsi  une  situation  déjà  ancienne; 
de  plus,  bien  que  réglementant  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  il  a dû,  comme  plusieurs  autres  qui  sont  dans  le  même 
cas,  être  appliqué  aux  Universités  qui  ressortissaient  au 
Parlement  de  Paris. 

On  y lit  : 

cc  Tous  les  droits  utiles  de  l’Escole,  tant  ceux  qui  pro- 
y>  viennent  des  Degrez  et  des  maisons,  rentes  et  revenus  de 
» la  Faculté,  présens  et  advenir,  et  des  pensions  et  distri- 
» butions  manuelles  aux  Assemblées  et  Processions  de 
» l’Université,  que  des  gages  qui  sont  ou  pourront  estre 
» assignez  à l’advenir,  appartiendront  aux  seuls  Profes- 
» seurs  ; desquels  émolumens  le  Receveur  sera  tenu  de 
» faire  tous  les  Jeudis  la  distribution;  à quoi,  comme  dépo- 
» sitaire,  il  sera  contraint  par  toutes  voyes  deues  et  rai- 
» sonnables;  et  seront  les  comptes  de  tous  les  revenus 
» communs  faits  et  arrestez  entre  les  seuls  Professeurs  (1  ) . » 

Voilà  qui  est  clair,  et  nous  pénétrons,  grâce  à cet  article, 
les  secrets  de  la  comptabilité  universitaire.  Le  receveur 
général  tient  deux  caisses,  la  grande  et  la  petite  bourse, 
comme  parlent  les  anciens  arrêts.  La  petite  est  alimentée 

(2)  Preuves  justificatives  des  droits  des  Docteurs  régens , et  de  l’état 
des  Docteurs  agrégés  à le  Faculté  des  Droits  de  Paris , p.  153.  — 
Recueil  de  la  Bibliothèque  d'Orléans,  B.  1551,  in-4°,  legs  de  Pothier. 
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par  des  prélèvements  faits  sur  sa  grande  sœur  et  destinés  à 
couvrir  les  dépenses  communes.  A la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, le  reliquat  actif  qu’elle  présente  est  versé  dans  la 
grosse  bourse  qui  lui  fournit  au  contraire  de  quoi  couvrir 
son  déficit,  si  la  dépense  excède  la  recette. 

La  grande  caisse  est  la  véritable,  la  seule  qui  compte  ; 
et  cependant  elle  n’est  jamais  bien  remplie  et  il  n’est  pas 
besoin  de  la  fermer  à trois  clefs,  comme  le  prescrivaient 
les  plus  anciens  réglements  ; car  les  sommes  qu’elle  reçoit 
n’y  séjournent  pas  longtemps  et  sont  l’objet  d’un  partage 
hebdomadaire.  Le  compte  n’est  donc  jamais  difficile  à faire; 
une  simple  note  y suffit  et  voilà  pourquoi  nulle  trace  écrite 
ne  reste  de  ses  encaissements.  S’il  prend  fantaisie  aux 
magistrats  d’ordonner  un  compulsoire  pour  apprécier  au 
juste  les  revenus  des  professeurs,  il  leur  faudra  recourir  à 
un  autre  mode  d’appréciation. 

Essayons,  nous  aussi,  de  faire  un  compulsoire  et  tâchons  de 
découvrir  ce  qui  entre,  en  une  année,  dans  la  grosse  bourse. 

Elle  encaisse  d’abord,  selon  toute  vraisemblance,  le 
loyer  d’une  maison  touchant  aux  Grandes  Ecoles,  du  côté 
sud,  et  que  l’Université  tient  â cens  de  l’abbé  et  des  religieux 
de  Saint-Euverte,  en  vertu  d’un  acte  du  20  décembre  1581, 
comme  nous  le  verrons  quand  j’arriverai  à ses  propriétés 
immobilières.  Mais  Jean  Nyon,  qui  nous  fait  connaître  le 
nom  de  celui  qui  habite  cette  maison,  ne  nous  dit  point  si 
c’est  comme  locataire  ou  par  tolérance  qu’il  y demeure. 
Cet  article  ne  peut  donc  figurer  ici  que  comme  mémoire. 

Viennent  ensuite  les  gages  des  professeurs,  qui  sont  de 
800  écus  par  an,  dont  600  prélevés  sur  les  octrois  de  la 
ville,  en  vertud’une  ordonnance  de  Henri  III,  du  15  mai  1553, 
et  200  sur  les  finances  de  la  généralité  (1). 

(1)  Voir  Bimbenet,  note  de  la  p.  254,  et,  pour  les  200  écus  fournis 
par  la  Généralité,  la  pièce  n°  96. 


Ces  2,400  livres  ne  sont  point  partagées  également  entre 
tous  les  professeurs.  J’indique  en  note  comment  avait  lieu 
la  répartition  (1).  L’ancienneté  entraînait  des  avantages 
pécuniaires.  Les  appointements  croissaient  avec  la  durée 
des  services  , les  plus  anciens  recevant  plus  que  ceux  qui 
enseignaient  depuis  moins  de  temps  qu’eux,  et  les  derniers 
nommés  ne  touchant  rien  ou  fort  peu  de  chose.  Mais, 
anciens  ou  nouveaux,  tous  prenaient  une  part  égale  aux 
émoluments. 

Cette  dernière  phrase  indique  suffisamment  que,  dans  la 
pensée  des  dépositaires  de  l’autorité,  les  émoluments  cons- 
tituaient la  véritable  rémunération  des  professeurs,  et 
qu’on  les  supposait  suffisants  à eux  seuls  pour  permettre 
aux  plus  jeunes  membres  de  l’Université  de  vivre  honora - 

(1)  Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  il  a été  question  d’un 
arrêt  du  25  juin  1526,  rendu  dans  un  moment  où  l’Université  ne 
comptait  plus  que  trois  docteurs  régents.  Cet  arrêt  avait  statué  qu'on 
en  nommerait  trois  autres,  de  façon  à ce  qu’il  y en  eût  six  au  lieu  de 
huit  qu’on  y comptait  anciennement,  en  vertu  d’un  arrêt  de  l’an- 
née 1512.  11  avait  de  plus  réparti  les  2,400  livres  de  gages  entre  ces 
six  docteurs  et  l’institutaire  de  la  façon  suivante  : 200  livres  à l’insti- 
tutaire,  700  à chacun  des  deux  plus  anciens  professeurs  ; 400  à un 
autre  ancien  et  autant  à l’un  des  trois  professeurs  nommés  par  l’arrêt  ; 
les  deux  autres  ne  devaient  point  toucher  de  gages,  mais  ils  avaient 
droit  de  partager  les  émoluments.  (V.  Recueil  E,  3415,  in  fine,  p.  7, 
des  anciens  réglements). 

En  1707,  Proust  de  Chambourg  père,  l’un  des  six  docteurs  régents 
étant  venu  à mourir,  les  survivants  firent  valoir  la  diminution  crois- 
sante des  revenus  et  obtinrent  qu’il  ne  serait  pas  remplacé.  Cette 
requête  fut  octroyée,  et  une  déclaration  royale  du  18  août,  distribua 
comme  il  suit  les  1,800  livres  prises  sur  les  octrois  : 450  livres  à chacjn 
des  deux  plus  anciens  professeurs,  200  au  troisième,  pareille  somme 
au  quatrième,  100  livres  au  cinquième  et  400  livres  au  professeur  de 
droit  français  nommé  par  cette  déclaration  et  qui  était  Goullu  fils. 
Les  200  écus,  fournis  par  la  recette  générale  et  le  produit  des  messa- 
geries, devaient  être  partagés  par  portions  égales  entre  tous  les  pro- 
fesseurs. Le  même  acte  souverain  réduisit  de  douze  à huit  le  nombre 
des  agrégés.  (Voyez  le  recueil  d’édits,  B.  1552,  T.  II,  p.  1023). 
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blement.  Les  gages  n’étaient  qu’un  appoint,  une  récom- 
pense des  longs  services.  De  là  l’intérêt  de  déterminer  la 
quotité  de  ces  émoluments.  Un  mémoire  de  Charles  Goullu 
va  nous  aider  à percer  les  ténèbres  que  les  professeurs 
semblent  s’être  appliqués  à épaissir  sur  cette  grasse  mois- 
son, la  plus  fructueuse  récolte  de  toutes  celles  qui  enri- 
chissaient la  grande  caisse. 


II 

Suite  du  calcul  des  revenus.  — Dissimulations.  — Élé- 
vation arbitraire  du  prix  des  grades.  — Nécessité  du 
marchandage.  — Réformes. 

On  se  souvient  peut-être,  pour  l’avoir  vu  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  étude,  qu’en  1667,  quatre  chaires  sur 
six  étant  venues  à vaquer,  les  deux  survivants  qui  auraient 
dû  y pourvoir  préférèrent  ne  se  donner  que  deux  nouveaux 
collègues,  qui  furent  Prousteau  et  Leberche.  Charles  Goullu, 
l’un  des  concurrents  évincés,  déféra  cette  élection  au  Par- 
lement, et  il  s’ensuivit  un  procès  dont  les  principaux  cham- 
pions furent  Prousteau  et  Goullu.  Au  cours  de  ce  long  dé- 
bat, ce  dernier  produisit  un  mémoire  dans  lequel  il  deman- 
dait au  Parlement  d’en  revenir  au  système  établi  par  l’arrêt 
de  1512,  et  de  décider  qu’il  y aurait  à l’avenir  dans  l’Uni- 
versité d’Orléans  huit  professeurs  au  lieu  de  six.  À l’appui 
de  cette  requête,  deux  faits  furent  par  lui  articulés. 

Il  rappelle  d’abord  qu’en  1641,  les  docteurs  régents,  ar- 
guant de  leur  pauvreté  résultant  de  la  diminution  des  étu- 
diants, ont  obtenu  un  arrêt  qui  réduisait  à quatre  le  nom- 
bre des  professeurs  ; puis  il  ajoute  : « Ils  ont  obtenu  cet 
arrêt,  sans  faire  connaître  à la  Cour  qu’ils  avaient  augmenté 
le  prix  des  licences.  » Si  le  fait  est  vrai,  et  ce  qui  va  suivre 
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ne  laisse  guère  de  place  au  doute,  les  docteurs  avaient,  par 
cette  augmentation  subreptice,  commis  une  véritable  usur- 
pation, un  empiétement  sur  l’autorité  souveraine  du  Parle- 
ment. 

Goullu  allègue  en  outre  que,  par  suite  de  cette  augmen- 
tation, le  prix  des  licences  suffit  à lui  seul  pour  permettre 
d’entretenir  à l’Université,  non  pas  six  professeurs,  comme 
l’a  prescrit  l'arrêt  de  1626  déjà  maintes  fois  cité,  mais  huit, 
conformément  aux  usages  anciens  consacrés  par  l’arrêt 
de  1512. 

« Les  revenus  de  l’Université,  dit-il,  exigent  le  rétablis- 
sement de  huit  docteurs,  les  seuls  émoluments  de  licence, 
p ar  un  compulsoire  fait  de  l ordonnance  de  la  Cour , 
montant  à 24,000  livres  par  an,  le  fort  portant  le  faible, 
pendant  six  années,  à commencer  de  1663,  temps  non  sus- 
pect, sans  y comprendre  800  écus  de  gages,  les  message- 
ries et  les  bedelleries  (1).  » 

Vingt- quatre  mille  livres  de  revenu  annuel  rien  que  sur 
les  licences,  environ  100  mille  francs  de  notre  temps,  à 
partager  entre  six,  et,  le  plus  souvent,  entre  cinq  profes- 
seurs! L’allégation  paraît  sujette  à caution,  et,  pour  ma 
part,  je  doute  un  peu  de  son  exactitude.  Goullu  a bëau  nous 
dire  que  ce  gros  chiffre  est  fourni  par  un  compulsoire,  or- 
donné par  la  Cour  elle-même  et  qui  porte  sur  six  années 
non  suspectes , c’est-à-dire  probablement  sur  six  années 
où  les  droits  de  licence  n’ont  point  été.  diminués  par  les  re- 
mises et  les  transactions  habituelles.  Mais,  les  malheureux 
professeurs  pouvaient-ils  avouer  qu'ils  avaient  prêté  les 
mains  à ces  arrangements  prohibés  par  les  arrêts  ? Ne  se 
fussent-ils  pas  condamnés  eux-mêmes,  en  contestant  l’exac- 
titude des  calculs  faits  par  les  juges  commis  à l’examen  de 

(1)  Archives  de  la  Préfecture  du  Loiret.  Ce  mémoire  a été  analysé 
dans  l'Hist.  de  l’Université , de  M.  Bimbenet,  p,  259. 
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eurs  comptes?  Il  leur  fallait  ou  s’avouer  coupables,  ou 
se  laisser  croire  dotés  de  revenus  supérieurs  à ceux  qu’ils 
touchaient  réellement.  Le  Parlement  paraît  n’avoir  été 
dupe  ni  du  compulsoire,  ni  du  mémoire  de  Goullu,  ni  des 
docteurs  régents  qui  voulaient-  réduire  à quatre  le  nombre 
des  pr  rs,  ni  de  leur  adversaire  qui  voulait  l’élever  à 

nuit,  xout  en  ie  nommant  d office  a cetco  place  que  les 
titulaires  lui  refusaient,  ce  qui  lui  fit  de  suite  avouer  que 
le  nombre  de  six  était  suffisant,  la  Cour  rejeta  sa  demande 
touchant  la  nécessité  de  dépasser  ce  chiffre  réglementaire, 
preuve  qu’elle  n’avait  pas  une  foi  aveugle  dans  l’exactitude 
des  calculs  sur  lesquels  il  s’appuyait.  Vrais  en  théorie,  ces 
calculs  étaient  faux  dans  l’application  ; et  l’on  ne  risque 
pas  grand’chose  à en  réduire  de  moitié  le  résultat. 

On  remarquera  que  Goullu  ne  parle  point  du  produit  des 
bachelleries.  C’est  qu’à  l’époque  où  il  écrit,  et  depuis  long- 
temps déjà,  on  ne  fait  presque  plus  de  bacheliers.  Dans  les 
comptes  de  Jean  Nyon,  ils  figurent  à peine,  par  rapport 
aux  licenciés,  dans  la  proportion  d’un  dixième.  Un  édit  de 
1625  nous  donne  l’explication  de  cette  désertion  du  bacca- 
lauréat, qui,  d’après  les  vrais  principes,  aurait  dû  être  le 
préliminaire  obligé  de  la  licence.  Cet  édit  eut  pour  but 
principal  de  faire  cesser  un  désordre  scandaleux  qui  consis- 
tait à conférer  des  grades  à des  personnes  supposées,  me- 
sure excellente  assurément;  mais  il  réduisait  à un  an  le 
temps  nécessaire  pour  l’obtention  de  la  licence  et  n’exigeait 
même  l’assiduité  aux  cours  que  pendant  un  seul  semestre. 
Il  est  vrai  qu’en  avril  1679,  un  autre  édit  rétablit  l’obliga- 
tion de  trois  années  d’études  préliminaires  (1);  mais  le  pli 
était  pris  ; la  force  des  choses  et  la  puissance  de  l’habitude 
ne  tardèrent  pas  à ramener  les  vieux  abus,  et  le  gouverne- 
ment contribua  lui-même  à les  ressusciter  par  ses  tolérances 

(1)  Recueils  d’édits,  B.  1552,  t.  Ier,  p.  26. 
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et  les  nombreuses  exceptions  qu’il  accordait.  J’ai  cité  déjà 
l’exemple  de  Massillon  qui  reçut  tous  les  degrés  dans  la 
même  journée.  Ainsi,  l’Etat  travaillait  lui-même,  de  con- 
cert avec  les  professeurs,  à la  déconsidération  des  grades. 

Etant  donné  que,  de  1663  à 1670,  les  licences  rappor- 
taient ou  auraient  dû  rapporter  en  moyenne  24,000  livres 
par  an,  j’ai  été  curieux  de  voir  ce  que  cette  somme  repré- 
sentait par  chaque  aspirant.  On  ne  saurait  arriver  ici  à un 
calcul  irréprochable;  pour  y parvenir,  il  faudrait  évidem- 
ment connaître  le  nombre  exact  des  licenciés  pendant  la 
péiiode  indiquée.  Mais  les  documents  font  défaut,  et  j’ai 
dû  me  contenter  des  bases  d’appréciation  fournies  par  les 
comptes  de  Jean  Nyon,  lesquels  s’appliquent  à une  période 
un  peu  antérieure.  Dans  cette  dernière  période,  le  nombre 
des  licences  payantes  a été,  par  an,  de  206  en  moyenne, 
et,  si  l’on  divise  24,000  par  ce  chiffre,  on  obtient  pour  ré- 
sultat 116  francs  38  centimes,  chiffre  considérable  et  supé- 
rieur d’environ  46  francs  à celui  qui  fut  officiellement 
adopté  en  l'année  1682. 

Encore  n’était-ce  pas  là  les  seuls  frais  que  les  malheu- 
reux aspirants  à la  licence  eussent  à supporter.  Il  leur  fal- 
lait encore  payer  les  droits  des  docteurs  agrégés,  lesquels, 
fort  minimes  à l’origine,  furent,  en  1682,  portés  à 16  livres 
à répartir  entre  ceux  qui  prenaient  part  à l’examen  (1), 
sans  aucune  diminution  des  émoluments  des  professeurs  (2). 
Ils  devaient  acquitter  encore  le  salaire  du  grand  et  du  petit 
bedeau,  celui  du  greffier  pour  les  expéditions,  et  enfin  les 
droits  du  receveur  général.  Ce  sont  probablement  ces  der- 
niers que  Jean  Nyon  fait  figurer  dans  ses  comptes  (3),  et 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  forme  de  réglement,  daté  du  16  no- 
vembre 1680.  — Y.  Preuves  des  droits  des  docteurs  régents.  Recueil  B, 
1551  de  la  Biblioth.  d’Orléans,  p.  175. 

(2)  Article  10  de  la  déclaration  du  6 août  1682. 

(3)  Ils  avaient  été  fixés  à 2 sous  6 deniers,  par  l’arrêt  du  7 sep- 
tembre 1538,  déjà  cité.  Voir  Bimbenet,  Uist.  de  V Université,  p.  240. 
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qui  s’élèvent  à 60  sous  pour  les  bourgeois  et  au  double 
pour  les  gentilshommes,  lesquels,  pour  le  dire  en  passant, 
sont  dans  une  proportion  très  minime,  par  rapport  au  com- 
mun des  martyrs,  un  contre  128. 

Tous  ces  émoluments  réunis  forment,  pour  le  moins,  un 
total  de  150  livres  à la  charge  de  chaque  nouveau  licencié, 
c’est-à-dire  environ  700  francs  de  notre  temps,  si  l’on  a 
égard  au  pouvoir  qu’avait  alors  l’argent,  comparativement 
à celui  qu’il  possède  de  nos  jours. 

Qu’on  s'étonne  après  cela  du  soin  jaloux  avec  lequel 
ceux  qui  mordaient  à ce  riche  gâteau  veillent  à en  écarter 
les  intrus  qui  voudraient  y goûter  avec  eux  ! Qu’on  s’é- 
tonne de  les  voir  réclamer  la  diminution  du  nombre  des 
professeurs,  et  laisser,  durant  de  longues  années,  des  chai- 
res sans  titulaires  jusqu’à  ce  que  le  Parlement  se  fâche  et 
fasse  d’office  les  nominations!  Mais  surtout  qu’on  s’étonne 
de  voir  les  étudiants  se  rebiffer  contre  ces  droits  exorbi- 
tants, que  les  docteurs  régents  ont  augmentés  de  leur  seule 
autorité  et  chercher  à les  atténuer  soit  en  menaçant  d’aller 
subir  leur  examen  ailleurs,  soit  en  se  faisant  passer  pour 
plus  pauvres  qu’ils  ne  sont  réellement.  Les  réglements  eux- 
mêmes  ont  ouvert  la  voie  à ce  marchandage  dont  le  rece- 
veur général  est  l’intermédiaire  naturel,  car  la  dignité  des 
professeurs  leur  interdit  d’y  prendre  une  part  directe.  N’ont- 
ils  pas,  en  effet,  ces  réglements,  tenu  compte,  pour  la  quo- 
tité des  droits  à exiger,  de  la  position  sociale  et  de  la  for- 
tune présumée  des  aspirants  aux  grades,  en  permettant, 
ainsi  qu’en  témoignent  les  comptes  de  Jean  Nyon,  de  frap- 

Les  docteurs  avaient  fini  par  s’attribuer  ces  droits  primitivement  des- 
tinés à la  rémunération  du  receveur  général.  Mais  ce  dernier  n’y  per- 
dait rien.  Il  percevait  en  sus  et  s’appliquait  la  somme  de  20  sous  tour- 
nois sur  les  droits  des  doctorandes,  en  fournissant  la  cire,  les  lacets, 
rubans  et  boîtes  en  fer-blanc,  grandes  et  petites,  des  doctorandes  seu- 
lement. V.  le  Mém.  de  M.  Bimbenet  sur  la  restitution  de  la  salle  des 
thèses,  p.  31. 


— 52  — 


per  plus  lourdement  les  fils  de  gentilshommes  que  ceux 
des  gens  de  condition  moyenne,  et  en  prescrivant  de  rece- 
voir gratuitement  et  de  croire  sur  parole  ceux  qui  se  di- 
raient trop  indigents  pour  supporter  les  droits  des  grades. 

Dans  son  compte  de  1629,  en  face  du  nom  d’un  licencié 
pauvre,  Jean  Nyon  a écrit  ces  mots  : « gratis,  et,  en  outre, 
il  a été  pris  des  bourses,  pour  payer  les  droits  des  expédi- 
tions et  des  bedeaux  10  livres  6 sols  3 deniers.  » On  aurait 
tort  de  voir  là  une  preuve  de  l’esprit  libéral  des  profes- 
seurs. C’est  simplement  l’application  d’un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  24  mars  1550,  par  lequel  « il  fait  défense 
aux  receveurs  et  docteurs  régents  de  l’Université  d’Orléans 
de  remettre  dorénavant  les  droits  des  bourses  aux  écoliers 
qui  prendront  des  degrés  en  ladite  Université,  sinon  en  fa- 
veur de  pauvreté  et  en  faisant  le  serment  (1).  » 

On  aura  remarqué  ces  mots  : Défense  de  remettre  doré- 
navant les  droits  des  bourses.  Ils  prouvent  que  l’usage  de 
composer  avec  Iss  écoliers  et  de  leur  remettre  tout  ou  par- 
tie des  droits  d’examen  était  en  vigueur  dès  le  commence- 
ment du  seizième  siècle.  Grossir  le  plus  possible  la  liste 
des  aspirants,  les  retenir  et  les  empêcher  d’aller  chercher 
fortune  ailleurs,  c’est  l’éternelle  histoire  de  toutes  les  cor- 
porations qui  luttent  contre  la  concurrence.  Cela  est  trop 
dans  la  nature  humaine  pour  qu’il  y ait  lieu  de  s’en  étonner. 
On  a donc  deux  balances,  l’une  pour  les  riches,  l’autre 
pour  les  pauvres  : on  en  a même  trois,  car  il  y a bien  des 
degrés  entre  la  richesse  et  l’indigence.  Quand  les  riches 
payaient  beaucoup  et  les  nécessiteux  rien  ou  presque  rien, 
comment  les  étudiants  de  médiocre  fortune  n’eussent-ils 
pas  été  tentés  de  solliciter  un  juste  milieu,  de  réclamer 
quelque  atténuation  aux  droits  très  lourds  qu’on  leur  impo- 
sait? Comment,  en  un  mot,  le  marchandage  ne  se  fût-il  pas 

(1)  Dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon , t.  VI,  p.  916. 
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établi  de  lui-même  et  par  la  seule  force  des  choses,  sans 
que  les  professeurs  pussent  y mettre  obstacle  et  sans  même 
que  leur  honorabilité  eût  à en  souffrir  ? 

Colbert  mit  fin  à ces  désordres  au  moyen  de  deux  me- 
sures fort  ingénieuses.  Par  la  première,  un  même  régle- 
ment fut  imposé  aux  Universités  de  Paris,  Orléans,  Bourges, 
Angers,  Nantes,  Poitiers  et  Rennes,  et  fixa  pour  toutes,  à 
150  livres,  les  droits  dûs  pour  les  examens  de  baccalauréat 
et  de  licence  réunis,  ceux  qui  concernaient  ce  dernier  de- 
gré étant  taxés  à 70  livres  (1).  De  cette  façon,  les  écoliers 
n’eurent  plus  aucun  avantage  à préférer  une  Université  à 
une  autre  : et  la  concurrence  que  se  faisaient  ces  corps  sa- 
vants dut  tomber  d’elle-même.  La  dignité  des  professeurs 
ainsi  sauvegardée,  restait  à protéger  les  écoliers  contre 
leurs  exigences  posssibles.  Il  y fut  pourvu  par  l’article  sui- 
vant qui  termine  tous  les  réglements  édictés  en  1682,  et 
qu’on  lit  immédiatement  avant  le  tarif  : 

« Les  droits  de  la  Faculté  seront  réglés  et  reçus  à l’ave- 
nir suivant  le  tableau  qui  demeurera  exposé  dans  les 
écoles , sans  que  l’on  puisse  exiger  ni  recevoir  plus  grands 
et  autres  droits.  » 

Cet  article  est  la  confirmation  la  plus  claire  et  la  plus  dé- 
cisive de  cette  élévation  arbitraire  des  droits,  de  ce  mar- 
chandage qui  en  était  la  conséquence,  de  tous  les  abus,  en 
un  mot,  qui  viennent  d’être  exposés.  Loin  de  diminuer  les 
émoluments  des  professeurs,  il  tendait  au  contraire  à les 
augmenter  ; car,  d’une  part,  il  mettait  fin  aux  remises  illi- 
cites, et.  d’un  autre  côté,  il  faisait  du  baccalauréat  le  pré- 
liminaire obligé  de  la  licence,  dont  les  frais  réunis  à ceux 
du  baccalauréat  restaient  fixés  à 150  livres.  Cette  somme, 
il  est  vrai,  formait  antérieurement  le  prix  de  la  seule  li- 
cence; mais,  à cette  époque,  on  obtenait  des  lettres  de 

(1)  Tous  ces  réglements  se  trouvent  au  Recueil  B,  1551;  celui  qui 
concerne  Orléans  est  du  6 août  1682. 
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licencié,  sans  passer  par  le  baccalauréat  et  l’on  transigeait 
sur  leurs  émoluments. 

Un  autre  article  du  réglement  de  1682  vise  un  usage 
abusif  très  ancien,  celui  des  répétitions  données  par  les 
professeurs  pendant  le  cours  de  leurs  leçons.  C’était  là  en- 
core pour  les  docteurs  régents  une  source  assez  importante 
de  revenus,  mais  qui  échappe  à toute  évaluation.  Si  l’année 
scolaire  était  courte  (du  1er  novembre  au  22  juillet  (1),  en 
revanche,  les  leçons  journalières,  qui,  du  reste,  étaient  in- 
terrompues les  jeudis  et  les  jours  de  fête,  étaient  fort  lon- 
gues ; elles  duraient  de  sept  heures  à onze  heures  du  matin  ; 
de  une  heure  à quatre  heures  de  l’après-midi  en  hiver,  et 
jusqu’à  cinq  heures  en  été.  Aussi,'  les  professeurs  trou- 
vaient-ils doux  et  avantageux,  d’employer  une  partie  de  ce 
temps  à donner  des  répétitions  particulières.  Colbert  leur 
interdit  cet  abus.  Obéirent-ils?  J'en  doute;  car  MM.  les  doc- 
teurs étaient  gens  routiniers  et  tenaces,  surtout  quand  leurs 
intérêts  étaient  en  jeu.  Pour  eux,  l’observation  des  régle- 
ments était  l’exception,  leur  violation  la  règle. 

Le  réglement  que  j’analyse  en  ce  moment  fixa  à 100  li- 
vres le  coût  des  lettres  de  doctorat  pour  toutes  les  Univer- 
sités du  ressort  du  Parlement  de  Paris  (2).  Ce  prix  était  vrai- 
semblablement inférieur  à l’ancien  ; mais  les  doctorandes 
étaient  fort  rares,  et  c’est  ce  qui  explique  la  difficulté 
qu’éprouvait  l’Université  d’Orléans  à recruter  des  agrégés. 

En  somme,  les  émoluments  des  professeurs  ne  furent 
point  notablement  entamés  par  les  réformes  de  Colbert  : 
ces  revenus  avaient,  du  reste,  reçu  depuis  quelque  temps 
deux  appoints  sur  lesquels  il  me  reste  à m’expliquer,  avant 
de  passer  à l’éxamen  des  dépenses  ; je  veux  parler  du  fer- 
mage des  messageries  et  des  bedelleries. 

(1)  Antérieurement  à ces  réformes,  l’année  scolaire  commençait  le 
1er  octobre,  jour  de  la  saint  Remy. 

(2)  Par  exception,  il  fut  fixé  à 150  livres  pour  Paris. 
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III 

Revenus  accessoires.  — Messageries  et  Bedelleries. 

Les  messagers  de  l’Université,  ceux  qu’on  appelait  les 
petits  messagers,  par  opposition  aux  grands  qui  se  char- 
geaient de  procurer  aux  étudiants  l’argent  nécessaire  à 
leurs  besoins,  existaient  dès  le  treizième  siècle  et  avaient 
été  institués  dans  le  but  de  transporter  les  dépêches  des 
écoliers. Leur  nombre  était  d’abord  illimité  : mais  Charles  IX, 
en  1564,  l’avait  restreint  à un  seul  par  diocèse  (1).  Ils  en 
vinrent  à la  longue  à transporter,  avec  les  dépêches  des 
étudiants,  celles  du  public,  faisant  ainsi  concurrence  au 
fermier  général  des  postes.  Ce  dernier  résista  autant  qu’il 
le  put  à cet  envahissement. 

Un  arrêt  du  Conseil  royal  en  date  du  12  décembre  1640 
maintint  les  petits  messagers  de  l'Université  de  Paris,  dans 
le  droit  de  faire  des  voyages  aux  jours  ordinaires,  concur- 
remment avec  ceux  du  roi,  de  porter  les  lettres,  les  paquets 
et  les  personnes  et  même  de  fournir  aux  voyageurs  des  che- 
vaux et  des  vivres.  Des  lettres-patentes  du  15  mai  1645 
confirmèrent  ces  privilèges  (2). 

A Paris,  les  régents  de  l’Université  finirent  par  s’entendre 
avec  le  fermier  général  des  postes  et  traitèrent  avec  lui  à 
des  conditions  avantageuses  (3).  Ceux  d’Orléans  firent 
quelque  chose  d’analogue  : ils  cédèrent  leurs  droits  au  di- 
recteur des  carrosses,  lequel  les  exploitait  au  nom  du  fer- 
mier général.  Ce  dernier  s’était  d’ailleurs  fait  subroger 
aux  baux  consentis  par  notre  Université  à divers  petits 


(1)  Jourdain,  Histoire  de  V Université  de  Paris , p.  6. 

(2)  Id . p.  140  et  160. 

(3)  Id . p.  140. 
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messagers  qui  desservaient  certaines  villes  comprises  dans 
son  ressort. 

Ces  faits  résultent  de  la  pièce  cotée  n°  68.  C’est  l’expédi- 
tion sur  parchemin  d’un  bail  en  date  du  3 août  1690,  de- 
vant Michel  Faucheux,  notaire,  fait  par  Guillaume  Prous- 
teau,  recteur,  de  La  Lande,  Leberche  et  Proust  de  Cham’ 
bourg,  docteurs  régents,  au  profit  de  Robert  Boutin, 
directeur  des  carrosses  de  la  ville  d’Orléans.  Ce  Boutin  re- 
çoit, moyennant  une  ferme  annuelle  de  500  livres  tournois, 
le  pouvoir  d’exercer  la  charge  et  office  de  messager  de 
Paris  à Orléans,  et  aussi,  moyennant  un  supplément  de 
150  livres,  celui  de  desservir  les  autres  villes  où  l’Univer- 
sité avait  droit  de  transporter  des  dépêches,  et  qui  étaient 
Gien,  Sully,  Jargeau,  Boiscommun,  Romorantin,  Blois, 
Chartres  et  le  Mans.  On  connaît  un  grand  nombre  de  baux 
semblables.  Le  plus  ancien  serait  de  l’année  1581,  s’il  faut 
en  croire  un  mémoire  présenté  au  roi  en  1722  pour  obtenir 
un  nouvel  édit  qui,  dans  cette  dernière  année,  maintint 
aux  Universités  le  privilège  de  messageries  (1). 

Le  bail  fait  au  sieur  Boutin  contient  une  clause  qui 
prouve  que  les  docteurs  régents  savaient  veiller  à la  fois 
aux  intérêts  généraux  de  la  Compagnie  et  à leurs  propres 
avantages.  Ils  y imposent  au  fermier  l’obligation  d’accor- 
der une  fois  par  an,  à chacun  d’eux,  une  place  dans  le  car- 
rosse de  Paris,  aller  et  retour,  sans  rien  exiger  pour  le 
transport  de  leurs  personnes  et  de  leurs  bagages.  C’était 
un  cadeau  d’environ  24  livres,  car  les  places  d’Orléans  à 
Paris  étaient  alors  à peu  près  au  même  prix  qu’elles  le  sont 
aujourd’hui  en  chemin  de  fer.  Il  est  vrai  que  le  voyage 
durait  plus  longtemps,  deux  jours  en  été  et  deux  jours  et 
demi  en  hiver. 

Passons  au  fermage  des  bedelleries. 


(1)  Bimbenet,  p.  137. 
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Aux  temps  prospères  de  l’Université,  quand  les  quatre 
nations  de  France,  de  Picardie  et  Champagne,  de  Norman- 
die et  d’Allemagne  jouissaient  d une  vie  propre,  chacune 
d’elles  avait  deux  appariteurs  ou  bedeaux,  de  même  qu’elle 
avait  son  receveur,  ses  finances  et  ses  bourses  où  l’étudiant 
qui  lui  appartenait  versait  les  droits  des  grades.  Mais  quand 
vinrent  les  mauvais  jours,  quand  la  nation  germanique  fut 
la  seule  qui  gardât  encore  son  administration  particulière 
et  quelques  restes  de  sa  vie  propre,  quand  les  autres  n’eu- 
rent plus  qu’une  existence  purement  nominale  et  que  les 
deniers  redevinrent  communs  comme  ils  l’avaient  été  à l’o- 
rigine, on  sentit  le  besoin  de  réduire  les  fonctions  ; il  n’y 
eut  plus  pour  toute  l’Université  qu’un  seul  receveur  et  deux 
bedeaux,  le  grand  et  le  petit.  « Elle  afferma  la  bedellerie, 
dit  M.  Bimbenet,  et  le  fermier  lui  payait  une  somme,  en 
retour  du  droit  d’exercer  cet  office  et  de  le  donner  à ceux 
qui  voulaient  le  partager  avec  lui  (1).  » 

Mais  quelle  était  cette  somme?  En  l’absence  de  docu- 
ments précis,  on  ne  peut  émettre  sur  ce  point  que  des  con- 
conjectures,  et  je  les  rejette  en  note  (2). 

J’arrête  ici  ce  que  je  voulais  dire  des  revenus  du  Collège 

(1)  P.  141 

(2)  J’ai  cité  plus  haut  uue  note  de  Jean  Nyon  où  il  est  dit  qu’il  a 
été  pris  sur  les  bourses  pour  payer  les  bedeaux  et  les  expéditions 
10  livres,  6 sols,  3 deniers.  Je  vois  de  plus,  dans  deux  comptes  de 
Proust  de  Chambourg,  pour  les  années  1696  et  1697  (pièces  97  et  98), 
qu’il  était  payé  56  sous  pour  les  lettres  de  bachelier,  les  attestations 
et  la  copie  du  baptistaire  de  l’impétrant.  En  supposant  que  les  lettres 
de  licence  entraînassent  des  droits  semblables,  il  serait  resté  pour  les 
bedeaux  environ  7 livres  10  sous,  qui,  multipliés  par  206,  nombre 
moyen  des  licenciés  à l’époque  où  Jean  Nyon  rédigeait  les  comptes 
qui  nous  sont  parvenus,  donneraient  1,545  livres.  Il  fallait  nécessai- 
rement que  le  fermage  fût  assez  modéré,  pour  laisser  à ceux  qui  le 
payaient  des  moyens  suffisants  d’existence.  Aussi,  est-ce  faire  les 
choses  largement  que  de  l’évaluer  au  tiers  des  produits,  d’ailleurs  va- 
riables et  aléatoires. 


universitaire,  et  je  terminerai  cette  étude  par  un  coup  d’œil 
sur  ses  dépenses,  plus  fécondes  que  les  recettes  en  révéla- 
tions sur  ses  habitudes  et  ses  pratiques.  Voulez-vous,  en 
effet,  pénétrer  la  vie  intime  des  gens?  Vous  l’apprendrez 
bien  mieux  parleurs  dépenses  que  parleurs  revenus. 


IV 

Les  dépenses.  — Celles  qu’entraînaient  les  immeubles. 

Les  deux  librairies  et  les  deux  salles  des  thèses. 

La  grosse  dépense  du  Collège  universitaire  était  celle  que 
lui  imposaient  ses  immeubles  et  les  réparations  qu’ils  né- 
cessitaient par  suite  de  leur  vétusté,  charge  d’autant  plus 
lourde  que  leur  produit  était  nul  à peu  de  chose  près. 

Cette  assertion  se  produit  dans  un  titre  curieux  qu’il  im- 
porte de  faire  connaître,  car  il  contient  lenumération  des 
immeubles  dont  il  s’agit. 

En  1680,  des  commissaires  délégués  par  le  duc  d’Or- 
léans, frère  de  Louis  XIV,  travaillaient  à la  confection 
du  terrier.  Pour  satisfaire  à leur  sommation,  le  recteur, 
Charles  Goullu,  et  les  quatre  professeurs,  Jacques  de  La 
Lande,  Louis  Leberche,  Guillaurhe  Prousteau  et  François 
Legrand,  assemblés  en  leur  librairie,  déclarent  le  24  avril, 
devant  le  notaire  royal  au  châtelet  d’Orléans,  quelles  sont 
les  propriétés  immobilières  de  l’Université.  Leur  grande 
préoccupation  est  d’établir  que  ces  immeubles  sont  consa- 
crés à l’utilité  publique,  et  ne  sauraient,  par  suite,  être  su- 
jets à aucuns  droits  de  fief  ni  de  cens.  Ces  immeubles  sont, 
disent-ils  : « leurs  Ecoles  appelées  anciennement  les  Ecoles 
de  France  et  à présent  les  grandes  Ecoles,  sises  en  la  rue 
du  même  nom,  dans  lesquelles  se  font  journellement  et  pu- 
bliquement les  leçons  de  l’un  et  l’autre  droit,  leur  librai- 
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rie  (1)  appelée  d’ancienneté  Caméra  licentiandorum,  où 
se  tiennent  les  assemblées  de  ladite  Université,  et  la  loge 
du  portier  desdites  écoles,  contenue  dans  le  seul  espace 
qui  est  entre  deux  piliers  de  l’église  Notre-Dame  de  Bonne- 

Nouvelle,  sur  la  grande  rue  de  la  Porte-Bourgogne 

Desquels  lieux  ainsi  possédés  par  ladite  Université  de  tout 
temps  immémorial  elle  n’a  d’autres  titres  que  sa  possession 
si  ancienne  et  que  le  bail  fait  d’une  place  voisine  à la  loge 
du  portier,  le  4 avril  1431,  présent  Dumerçay,  notaire  au 
Chastelet  d’Orléans,  qui  a esté  communiqué  à Monsieur  le 
procureur  du  Roy,  parce  quelle  tient  à l’estasson  de  ladite 
Université,  qui  est  la  place  où  loge  le  portier.  » 

Les  docteurs  déclarent  enfin  qu’ils  ne  possèdent  autres 
héritages  que  les  dessus  dits  et  une  maison  joignant  les- 
dites  Écoles  du  côté  du  midi,  laquelle  est  tenue  à cens  des 
abbé  et  religieux  de  Saint-Euverte,  et  dont  les  relevoisons 
(droits  de  rachat)  sont  affermées,  ainsi  qu’il  appert  par  acte 
passé,  présent  Adeneau  notaire  au  Châtelet,  le  20  de  dé- 
cembre 1581  (2). 

Cette  pièce  appelle  quelques  observations. 

Au  cours  de  l’acte,  les  docteurs  protestent  contre  les 
agissements  du  Procureur  du  roi,  qui  a prétendu  que  la  loge 
de  leur  portier  était  assujettie  aux  droits  seigneuriaux,  et 
ils  demandent  main-levée  de  l’obstacle  par  lui  apporté,  la 
loge  étant  une  annexe  nécessaire,  indispensable  pour  l’u- 
sage des  écoles  : « On  ne  peut  pas,  disent-ils,  enseigner 
publiquement  sans  écoles  ni  loger  un  portier  qui  les  ouvre.  » 


(1)  Ici  le  copiste  a écrit:  « sise  en  la  rue  du  même  nom  »,  c’est  évi- 
demment une  erreur.  Ce  copiste  a répété  inconsciemment  les  sept 
mots  qu’il  venait  d’écrire  deux  lignes  plus  haut  : il  est  probable  que 
la  minute  ne  contient  pas  cette  erreur. 

(2)  Pièce  n°  57.  — On  voit,  dans  le  compte  de  Jean  Nyon  de  1633 
(pièce  11e  du  n°  99),  que  cette  maison  était  habitée  par  un  sieur 
Pierre  Janvier. 
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Cette  demande  nous  donne  l’explication  d’une  omission 
singulière,  et  certainement  calculée,  que  présente  cette 
déclaration.  Nous  avons  affaire,  à des  procureurs  madrés 
qui  savent  que,  dans  les  cas  douteux,  le  plus  sage  est  de  ne 
point  toucher  aux  questions  embarrassantes. 

Pour  eux,  la  librairie  et  la  salle  des  licences,  c'est  tout 
un  ; tandis  qu’en  réalité,  cette  salle  n’est  qu’une  partie,  la 
plus  importante  à la  vérité,  de  l’ensemble  de  bâtiments  ap- 
pelés la  Librairie,  bâtiments  qui  donnent  d’un  côté  sur  la 
rue  des  Gobelets  et  de  l’autre  sur  la  rue  de  l’Écrivinerie, 
aujourd’hui  rue  Pothier.  Quand  les  docteurs  parlent  en  latin 
de  ces  bâtiments,  ils  les  confondent  dans  une  dénomina- 
tion générale  et  les  désignent  par  ces  deux  mots  pluriels  : 
Ædes  bihliothecariœ . Ils  passent  absolument  sous  silence, 
dans  leur  déclaration  aux  agents  du  duc  d’Orléans,  la  pe- 
tite maison  qui  fait  partie  de  cet  ensemble  et  que  leurs  pré- 
décesseurs, ainsi  qu’on  la  vu  plus  haut,  ont  louée  à Oli- 
vier Boynard  en  lui  donnant  le  nom  de  Maison  de  la 
librairie.  C’est  que,  de  même  que  la  loge  du  portier  des 
Ecoles,  cette  maison  n’est  à leurs  yeux  qu’une  annexe  de  la 
salle  des  licences. 

Cette  annexe  leur  est  fort  utile  assurément  : car  la  salle 
des  licences  est  bien  vaste,  bien  froide,  et  on  y gèle  en  hi- 
ver. Ils  ont  besoin  d’une  pièce  plus  petite,  où  il  leur  soit 
loisible  de  causer  en  tête  à tête,  de  faire,  les  jours  d’exa- 
men, retirer  les  candidats  qui  attendent,  et  souvent  pen- 
dant de  longues  heures,  le  résultat  de  leurs  délibérations, 
où  ils  puissent  même  se  livrer,  en  toute  liberté,  à certains 
exercices  gastronomiques  dont  il  sera  question  plus  loin. 
La  pièce  longue  et  étroite  qui  forme  le  premier  étage  de  la 
maison  de  la  librairie  se  prête  à tous  ces  usages  : c’est  là 
aussi  que,  lors  des  cérémonies  publiques,  Messieurs  les 
docteurs  vont  revêtir  leurs  robes  rouges,  ainsi  que  cela 
est  exprimé  dans  le  bail  fait,  le  13  avril  1737,  à Jean  Borde, 
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lequel  s’oblige  de  tenir  cette  chambre  meublée  avec  une 
propreté  convenable  et  suffisamment  garnie  de  chaises.  La 
salle  des  thèses,  la  Caméra  licentia'ndorum , est  réservée 
aux  réunions  solennelles  auxquelles  assistent  les  échevins 
et  les  conservateurs  des  privilèges,  à l’élection  des  licenciés 
de  haut  rang  et  des  docteurs  régents.  On  a même  la  preuve 
que  certaines  élections  de  docteurs  n’ont  point  eu  lieu  dans 
cette  vaste  salle.  Un  motif  quelconque,  le  froid  rigoureux, 
des  réparations  en  cours  d’exécution,  des  vitres  brisées  par 
une  émeute  d’étudiants  mécontents  des  professeurs,  et  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  veulent  rétablir  à leurs  frais  (1), 
cent  autres  circonstances  analogues  ont  parfois  fait  donner 
la  préférence  à la  salle  située  au  premier  étage  des  Grandes 
Ecoles.  C’est  ce  qu’on  voit  par  les  procès-verbaux  des 
élections  de  docteurs  faites  en  1626  et  1628  (2),  où,  (chose 
curieuse),  cette  pièce  est  appelée  salle  de  la  librairie  des 
Grandes  Écoles. 

Ainsi,  outre  la  librairie  de  la  rue  des  Gobelets,  qui  con- 
tenait la  salle  haute  des  licences,  l’Université  en  possédait 
une  seconde  située  dans  l’édifice  où  elle  enseignait,  et  ser- 
vant, comme  l’autre,  aux  réunions  des  professeurs  et  aux 
graduations. 

Je  suppose  qu’on  avait  réuni  dans  l’une  et  l’autre  quel- 
ques ouvrages  de  droit,  indispensables  pour  les  disputes  qui 
précédaient  les  élections.  Le  bail  de  la  petite  maison  de  la 
rue  de  l’Écrivinerie  fait  à François  Boj^er,  gendre  et  suc- 
cesseur de  Jean  Nyon,  le  3 février  1653,  l’obligeait  à four- 

(1)  Celles  des  écoles  étaient  brisées  depuis  longues  années  quand 
elles  furent  rétablies  à frais  communs  en  1555,  [Second  livre  des  actes 
de  procure  de  la  nation  germanique , f°  447,  8°).  L'irritation  des  étu- 
diants s’explique  aisément.  Comment  n’ eut-elle  pas  éclaté  quand  ils 
voyaient  les  professeurs  refuser,  pendant  plusieurs  années,  de  se 
donner  des  collègues  et  faire,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  des  cours 
qui  exigeaient  six  maîtres  ? 

(2)  Bimbenet,  Hist.  de  V Université , note  de  la  page  297. 
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nir  aux  docteurs  régents,  dans  la  salle  servant  aux  exa- 
mens, des  cours  de  droit  civil  et  canon  pour  V usage  de 
la  chambre  des  licences.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait 
admettre  que  la  salle  appelée,  la  librairie  des  Grandes- 
Écoles,  dût  ce  nom,  qu’elle  portait  déjà  en  1626,  à la  pré- 
sence entre  ses  murailles  de  la  bibliothèque  de  la  nation 
germanique.  Les  étudiants  allemands,  chassés  d’Orléans 
par  la  coalition  formée  contre  la  France,  avaient  quitté 
cette  ville  en  1689.  Leur  groupe,  composé  d’abord  de  six 
étudiants  seulement,  ne  se  reconstitua  qu’en  1721,  époque 
ou  le  Collège  des  docteurs  leur  restitua  leur  bibliothèque 
et  permit  qu’ils  la  déposassent  dans  la  salle  haute  des 
Ecoles,  à la  double  condition  de  séparer  cette  salle  en  deux 
compartiments  par  une  cloison  en  bois  de  chêne,  et  de  ne 
pouvoir  s’en  servir  au  temps  ou  il  y aurait  des  thèses  a 
soutenir,  nouvelle  et  formelle  preuve  que  la  salle  haute, 
dite  librairie  des  Ecoles,  servait  souvent  pour  les  exa- 
mens (1). 

Selon  ce  que  nous  apprend  M.  Bimbenet,  dans  un  mé- 
moire tout  récent,  l’abandon  définitif  de  la  salle  des  thèses 
aussi  bien  pour  les  assemblées  que  pour  les  élections  « fut 
consommé  le  2 décembre  de  l’année  1782,  par  la  prise  de 
possession  officielle  de  la  salle  des  Grandes* Écoles,  quali- 
fiée depuis  longtemps , dit-il,  de  salle  de  la  Bibliothèque, 
et  où,  depuis  longtemps  aussi,  avaient  été  transportées  les 
solennités  des  examens  destituées  des  anciennes  disputes 
qui  leur  donnaient  tant  d’éclat.  » 

Le  10  avril  1782,  l’Université  s’assembla  encore  dans  la 
salle  de  la  librairie. 

Elle  décida  « la  construction  d’une  chambre  d’assemblées 
des  écoles  de  droit,  en  agrandissant  à cet  effet  le  retran- 

(1)  Recherches  sur  l’origine  de  la  Bibliothèque  d’Orléans,  par 
M.  Bimbenet,  au  t.  XX,  p.  61  des  Mém.  de  la  Société  des  Siences 
et  Arts  d’Orléans. 


chement  pratiqué  depuis  à peu  près  40  ans  dans  ladite 
salle , pour  'placer  les  livres  qui  ontètè  laissés  à l'Univer- 
sité par  les  étudiants  de  la  nation  germanique. 

Elle  ajoute  «.  qu’il  est  nécessaire  d’avoir  un  apparte- 
ment où  rUniversité  puisse  s’assembler  en  tout  temps, 
d'autant  plus  que  la  salle  qui  a servi  jusqu’à  présent  aux 
dites  assemblées,  et  qui  est  située  rue  de  l'Ecrivinerie,  est 
très  incommode  et  peu  décente , ainsi  que  l'entrée  de  ladite 
salle  (1),  et  que,  n’ayant  aucune  cheminée,  il  n’est  pas 


(1)  Il  semblerait  résulter  de  ces  termes  que  la  salle  des  thèses  n'au- 
rait eu  qu’une  seule  entrée,  celle  qui  existe  encore  et  qui  se  trouvait 
dans  la  cour  étroite  et  longue  qui  séparait  le  bâtiment  servant  aux 
examens,  de  la  petite  maison  louée  au  libraire.  Telle  est,  en  effet, 
l’opinion  de  M.  Bimbenet,  qui  place  à l’angle  sud-est  de  cette  cour 
l’escalier  aujourd’hui  disparu  par  lequel  on  accédait  aux  combles,  et 
qui  suppose  qu’au  bas  de  la  tourelle  à pans  coupés  où  tournait  cet  es- 
calier, on  avait  pratiqué  des  lieux  d’aisance  très  voisins  de  la  porte 
d’entrée,  ce  qui  expliquerait  les  mots  peu  décente  appliqués  par  les 
docteurs  à cette  entrée. 

M.  de  Buzonnière,  dans  son  Histoire  architecturale  d’Orléans , 
tome  Ier,  page  80,  émet  un  avis  bien  différent  : « L’escalier  et  le  loge- 
ment du  concierge,  dit-il,  donnaient  dans  la  rue  des  Gobelets  ; ils 
avaient  quelques  ornements  dans  le  goût  de  l’époque  ; l’un  et  l’autre 
ont  été  détruits.  » 

Je  n’ai  trouvé  dans  les  comptes  du  receveur  universitaire  aucune 
mention  d’un  concierge  spécial  de  la  librairie  : c’était  ce  receveur, 
l’universel  Jean  Nyon,  qui  remplissait  cet  office  : Un  de  ses  comptes 
de  1629  (n°  99  t2))  porte  ce  qui  suit  : « A Nyon,  garde  de  la  librairie, 
pour  demye  année  de  ses  gages,  cent  sols,  le  septiesme  janvier  1630.  » 
Or,  Nyon,  ou  le  valet  qui  le  remplaçait,  était  logé  dans  la  maison  de 
la  librairie  ouvrant  sur  la  rue  de  l’Ecrivinerie. 

Quant  à l’escalier,  qui  était  évidemment  renfermé  dans  une  tou- 
relle saillante,  j’incline  à croire,  avec  M.  de  Buzonnière,  qu’il  donnait 
sur  la  rue  des  Gobelets,  par  une  porte  que  sans  doute  Jean  Nyon  allait 
fermer  et  ouvrir  quand  il  en  était  besoin.  Après  avoir  monté  sept  ou 
huit  marches,  on  arrivait  à un  palier  où  s’ouvrait  une  porte  donnant 
dans  la  salle  des  thèses  et  dont  la  baie  murée  se  voit  encore.  Au  som- 
met de  l’escalier,  une  porte  pareille  donnait  accès  aux  combles. 

Suivant  M.  Bimbenet,  c’est  au  haut  de  la  tourelle  qu’était  placée 
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possible  d’y  tenir  assemblée  en  hiver,  ce  qui  oblige  de 
tenir  les  assemblées  dans  une  petite  chambre , dépendante 
de  la  maison  louée  au  sieur  Desain.  » 

Revenons  maintenant  à cette  petite  maison  de  la  rue  de 
l’Ecrivinerie  et  à la  déclaration  faite  en  1680  par  les  doc- 
teurs régents,  aux  agents  chargés  delà  confection  du  ter- 
rier. 

Comme  on  le  voit  par  tout  ce  qui  précède,  cette  petite 
maison  est  fort  utile  aux  docteurs,  puisque  le  rez-de-chaus- 
sée est  affermé  à leur  receveur,  gardien  de  l’ensemble  des 
bâtiments  formant  la  librairie,  et  que  son  premier  étage 
sert  d’asile  à leurs  assemblées  et  de  salle  d’attente  à leurs 
officiers  et  à leurs  candidats.  Cependant,  ils  n’en  soufflent 
pas  un  mot  aux  agents  du  duc  d’Orléans  : ils  feignent  de 

l’horloge.  Or,  en  1565,  quand  Van  Gyffen  fonda  la  bibliothèque  de  la 
nation  germanique,  il  imagina  d’abord  de  l’établir  dans  un  local 
éclairé  au  levant  et  situé  au-dessus  de  la  salle  « où  les  docteurs  s’as- 
semblent et  font  les  promotions  »,  c’est-à-dire  dans  les  combles  delà 
salle  actuelle  des  thèses.  L’acte  de  procure  de  1567,  relatant  une  déli- 
bération où  Ton  fait  ressortir  les  inconvénients  qu'offrait  ce  local, 
nous  apprend  qu’il  se  trouvait  « sub  horologio  bibliothecœ  universi - 
tatis.  » (Le  mot  sub , en  parlant  d’objets  élevés,  signifie  au  pied  de , au 
bas  de).  Si  l’on  rapproche  de  ce  fuit  cette  assertion  de  Van  Gyffen, 
que  le  local  par  lui  choisi  était  éclairé  au  levant,  comme  l’est  la  fa- 
çade de  la  rue  des  Gobelets,  on  sera  disposé  à en  conclure  que  l’esca- 
lier menant  audit  local  était,  lui  aussi,  sur  la  même  rue  et  près  de 
cette  façade. 

En  résumé,  pour  ce  qui  concerne  la  façon  dont  on  accédait  à la  salle 
des  thèses,  l’opinion  de  M.  de  Buzonnière  ne  me  semble  pas  inconci- 
liable avec  celle  de  M.  Bimbenet  : il  suffit  d’admettre  qu’au  lieu  d’une 
porte,  il  y en  avait  deux,  l’une  pour  les  docteurs,  près  de  l’endroit  où 
ils  siégeaient  d’ordinaire;  l’autre,  percée  latéralement,  au  fond  de  la 
salle,  et  communiquant  à la  rue  des  Gobelets.  Cette  rue,  qui  nous 
paraît  si  étroite  aujourd’hui,  n’en  était  pas  moins  beaucoup  plus  large 
que  celle  de  l’Ecrivinerie,  et  il  serait  bien  étonnant  que  l’édifice  ne 
fût  pas  pourvu  d’une  issue  sur  la  voie  à laquelle  il  se  rattachait  direc- 
tement, et  n’eùt  d’autre  entrée  qu’une  porte  incommode  et  peu  dé- 
cente au  fond  d’une  cour  ouvrant  sur  une  ruelle,  et  où  il  était  masqué 
par  la  demeure  de  son  gardien. 
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la  considérer  comme  une  annexe  de  la  salle  des  thèses.  A 
plus  forte  raison  ne  parlent-ils  pas  du  cens  dont  cette  mai- 
son est  tenue  envers  le  chapitre  de  l’église  Saint-Liphard 
de  Meung  (1),  ce  qui  eut  de  suite  éveillé  l’attention  des 
commissaires  et  leur  eut  permis  de  remonter  à ces  titres 
que  les  docteurs  ont  perdus  ou  prétendent  avoir  perdus, 
mais  dont  les  minutes  existaient  chez  les  notaires  d’Or- 
léans, dans  l’étude  desquels  on  aurait  pu,  avec  le  moindre 
fil  conducteur,  aller  les  découvrir,  puisqu’on  les  y a bien 
trouvés  de  nos  jours. 

Avouons  que  voilà  de  rusés  compères  et  qui  devaient  for- 
mer de  bons  élèves,  initiés  au  grand  art  de  la  chicane. 
Qu’on  s’étonne  après  cela  de  la  réputation  qu’ils  ont  donnée 
à la  glose  d’Orléans  ! 

Même  réticence  en  ce  qui  concerne  l’estaçon,  vieux  mot 
qui  signifie  logette,  échoppe.  Les  docteurs  avouent  que  la 
loge  de  leur  portier  n’est  pas  dans  les  grandes  Écoles,  qui, 
cependant,  contiennent  plusieurs  salles  où  le  portier  trou- 
verait bien  à se  loger  (2)  ; elle  est  en  face,  entre  deux  pi- 
liers de  l’église  Bonne-Nouvelle.  Mais  ils  protestent  que 
l’Université  possède  cette  loge  de  temps  immémorial,  et 
quelle  doit,  par  suite,  être  indemne  de  tous  droits  envers 
le  fisc.  Et  cependant,  la  place  où  elle  est  bâtie  n’est  point  à 
eux  : c’est  bien,  malgré  l’obscurité  dont  ils  cherchent  à 
envelopper  leur  déclaration,  c’est  bien  celle  qu’ils  ont  louée 
jadis  du  couvent  de  Bonne-Nouvelle,  et  ils  savent  à mer- 
veille qu’on  ne  prescrit  pas  contre  son  titre,  quelque  an- 
cien qu’il  soit.  Veut-on  la  preuve  qu’ils  n’ont  pu  l’amortir? 
Jean  Nyon,  dans  son  compte  de  1629,  fait  figurer  6 livres 

(1)  Archives  de  la  Préfecture,  registre  terrier  de  1543,  cité  par 
M.  Boucher  de  Molandon  : Mém,  sur  la  Salle  des  Thèses , au  t.  XII, 
note  de  la  p.  338  des  Mém.  de  la  Société  Arch.  de  V Orléanais . 

(2)  Voir  la  description  que  Vergnaud  a donnée  de  cet  édifice.  Indi- 
cateur Orléanais , p.  593. 
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5 sols,  montant  de  deux  années  de  rente  dues  au  prieur  de 
Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle  pour  la  maison  du  por- 
tier (1).  Si  les  docteurs  régents  avaient  parlé  de  cette  rente 
aux  commissaires,  eussent-ils  obtenu  la  main-levée  qu’ils 
réclamaient? 

Jean  Nyon  porte  aussi,  parmi  ses  déboursés,  la  contri- 
bution due  par  l’Université  comme  détenteur  de  ce  petit 
immeuble,  dans  la  taille  assise  pour  la  réédification  de 
l’église  de  Bonne-Nouvelle,  édifice  très  ancien  qui  ne  fut 
démoli  que  plus  d’un  siècle  après  par  les  Bénédictins,  les- 
quels, en  1653,  se  substituèrent  à François  Brachet,  der- 
nier prieur  titulaire  de  Bonne-Nouvelle  (2). 

Un  article  du  compte  qui  contient  cette  dépense  soulève 
un  petit  problème  d’histoire  locale  dont  je  n’ai  pu  trouver 
la  solution.  Il  est  ainsi  conçu  : 

« Aux  vénérables  chapelains  de  sainct  Yves,  pour  une 
année  escheüe  le  jour  et  feste  de  sainct  Jehan-Baptiste  der- 
nier, la  somme  de  50  sols  pour  pareille  somme  qu’ils  ont 
droict  de  prendre  par  chascun  an  sur  les  escoles.  » 

Saint  Yves,  mort  en  1303,  avait  étudié  le  droit  à Orléans. 
Les  écoliers  bretons  l’avaient  pris  pour  leur  patron,  et  sa 
chapelle,  fondée  et  dotée  par  Pierre  de  Dinteville,  profes- 
seur à l’Université  d’Orléans,  était  sous  leur  sauvegarde  (3). 
Cette  chapelle  existe  encore  dans  la  basilique  de  Sainte- 
Croix;  les  restes  de  Pothier  y sont  déposés.  La  chapellenie 
de  Saint-Yves  était,  ainsi  que  beaucoup  d’autres,  considérée 
comme  un  bénéfice  dont  la  collation  appartenait  soit  au 
chanoine  en  tour  d’office,  soit  au  chapitre  en  commun  (4). 

(1)  N°  1er  des  Comptes  cotés  n°  99. 

(2)  Voyez  le  n°  11  des  documents  cotés  99.  — Voyez  aussi  les  Essais 
historiques  sur  Orléans , de  Beauvais  Préau,  p.  104. 

(3)  V.  Les  Saints  de  l’Église  d’Orléans , par  M.  l’abbé  Cochard,  p.  530. 

(4)  Note  sur  une  des  chapelles  absidiales  de  la  basilique  de  Sainte- 
Croix  d’Orléans  par  M.  G.  Vignat,  au  t.  IX  des  Mémoires  de  la  Sociêiê 
Arch,  p.  102. 


Mais  à quel  titre  l’Université  était-elle  tenue  d’une  redevance 
annuelle  envers  ce  bénéfice  ? C’est  ce  que  je  n’ai  pu  décou- 
vrir. Je  n’ai  pas  été  plus  heureux  pour  ce  qui  concerne  une 
rente  de  20  sous  servie  au  prieur  de  Saint-Flou  d’Orléans, 
et  à prendre,  elle  aussi,  sur  les  Grandes  Écoles  (1). 

On  pensera  peut-être  qu’une  question  roulant  sur  un  si 
mince  sujet  ne  vaut  guère  la  peine  d’être  approfondie.  Au- 
cune question  n’est  indifférente  quand  elle  tient  aux  rouages 
d’une  institution  et  qu’elle  peut  en  éclairer  le  fonctionne- 
ment. On  se  trouve  ici,  probablement,  en  présence  de  fon- 
dations pieuses  pour  l’acquittement  desquelles  un  capital 
avait  été,  sous  une  forme  quelconque,  remis  à l’Université. 
Comment  cette  charge  pouvait-elle  être  garantie?  Comment 
pouvait-elle  être  assise  sur  des  immeubles  consacrés  à un 
service  public,  immeubles  improductifs  et  essentiellement 
inaliénables  et  insaisissables?  La  création  d’une  petite 
caisse  alimentée  par  un  prélèvement  sur  les  gages  et  émo- 
luments des  professeurs  répond  sans  doute  à ces  difficultés. 

Après  les  dépenses  entraînées  par  les  immeubles,  passons 
à celles  que  nécessitait  le  personnel. 


y 

Dépenses  entraînées  par  le  personnel.  — Conclusion* 

Voici  d’abord  les  gages  du  recteur,  de  Monseigneur  le 
recteur,  pour  parler  comme  Jean  Nyon.  Ils  sont  bien  mo- 
destes, ces  gages  ; mais  les  services  qu’ils  sont  destinés  à 
rémunérer  sont  modestes  aussi. 

C’est  que  les  fonctions  de  recteur  sont  bien  déchues  de 
leur  ancienne  splendeur.  D’annuelles  qu’ elles  étaient  jadis, 


(1)  Compte  16°. 


elles  sont  réduites  à trois  mois.  Il  convoque  encore  les  con- 
grégations générales  ; mais  il  ne  peut  plus  les  empêcher. 
L’édit  d’avril  1679  en  vient  même  à lui  enlever  toute  ini- 
tiative : cet  édit  règle  non  seulement  les  conditions  d’ad- 
missibilité aux  grades,  mais  aussi  tout  ce  qui  touche  la  dis- 
cipline intérieure,  sans  y mêler  le  concours  du  recteur  et 
même  sans  parler  de  lui.  Cependant,  il  conserve  encore 
quelques  attributions  importantes  : il  fixe  le  jour  où  auront 
lieu  les  élections  aux  grades,  il  en  prescrit  l’affichage;  il 
préside  à ces  élections  ; il  exerce  un  rôle  de  pacificateur 
dans  les  querelles  où  les  étudiants  sont  mêlés.  C’est  lui  qui 
marche  à la  tête  du  cortège  les  jours  où  il  y a,  comme  di- 
sent les  comptes,  messe  et  sortie,  ce  qui  coûte  30  sous  à la 
compagnie.  Le  jour  de  la  Saint-Remy  et  le  lundi  de  la  Qua- 
simodo,  on  se  rend  à l’église  Bonne-Nouvelle,  où  l’Univer- 
sité possède  une  chapelle  dédiée  à Saint-Jean.  Le  recteur, 
en  robe  rouge,  précédé  du  bedeau  général  portant  la  masse, 
sort  des  Grandes  Ecoles  : à sa  gauche  est  le  doyen  d âge; 
à sa  droite,  le  chancelier  ou  scolastique,  en  habit  de  cha- 
noine; sa  fonction,  autrefois  supérieure  à celle  du  recteur, 
est  devenue  purement  honorifique,  depuis  que  l’Université  • 
n’est  plus  sous  la  dépendance  de  l’autorité  ecclésiastique. 
Viennent  ensuite  les  docteurs  régents  en  robe  rouge,  les 
antécesseurs,  comme  eux-mêmes  s’appellent,  puis  les  agré- 
gés en  robe  noire  avec  chaperon  rouge,  le  procureur  syndic, 
le  greffier,  le  scribe,  le  garde  général  de  la  librairie,  les 
officiers  de  la  nation  germanique,  le  procurateur  et  les 
questeurs  des  nations  de  Picardie  et  Champagne  (1);  der- 
rière eux,  les  étudiants  et  aussi  les  maîtres  tenant  tutelle, 
c’est-à-dire  collège  ou  pensionnat  pour  les  écoliers. 

C’est  le  recteur,  enfin,  qui  défend  les  prérogatives  de  sa 
corporation  dans  les  différents  que  soulèvent  les  questions 


(1)  Voyez  le  document  n°  52. 
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de  préséance,  quand  il  s’agit,  le  jour  de  l’entrée  d’un  nou- 
vel évêque,  de  disputer  le  pas  aux  chapitres  de  Saint- 
Pierre-Empont  et  de  Saint-Pierre-le-Puellier,  comme  cela 
arriva  le  19  octobre  1666,  à l’entrée  de  Monseigneur  de 
Cambout  de  Coislin.  Un  procès-verbal  de  cette  entrée 
trouvé  dans  les  papiers  d’Aymon  Proust  (1),  nous  apprend 
que  l’évêque  maintint,  en  cette  occasion,  les  droits  de 
l’Université,  appuyés  par  un  arrêt  du  Parlement  et  par  le 
procès-verbal  de  la  réformation  de  la  coutume  d’Orléans, 
en  1583.  Mais  la  prétention  des  deux  chapitres  ne  s’en  re- 
nouvela pas  moins  en  1707,  lors  de  l’entrée  de  Mgr.  Fleu- 
riau  (2). 

Comme  rémunération  de  tous  ces  services,  savez-vous 
combien  le  recteur  reçoit  pour  les  trois  mois  que  durent  ses 
fonctions?  Il  touche  7 livres  : juste  1 sou  par  jour.  Le  pro- 
cureur général  est  mieux  partagé  : il  reçoit  13  livres  ; le 
scribe  et  le  bedeau  général  chacun  20  livres. 

Ces  faibles  gages  sont  des  traditions  d’un  passé  lointain  ; 
ils  ont  été  établis  dans  un  temps  où  l’argent  avait  une  va- 
leur bien  supérieure  à celle  qu'il  possède  au  xvne  siècle  et 
où  les  fonctionnaires  universitaires  ne  jouissaient  pas  en- 
core des  gros  émoluments  qu’ils  se  sont  progressivement 
attribués  ou  fait  concéder.  A l’époque  où  nous  nous  pla- 
çons, tout  ce  monde  a plus  d’une  corde  à son  arc.  Le  rec- 
teur, en  tant  que  professeur,  jouit  des  gages  et  des  émolu- 
ments que  nous  avons  fait  connaître  ; le  procureur  général 
et  le  grand  bedeau  perçoivent  des  droits  sur  les  grades;  ce 
dernier  reçoit  de  plus  de  chaque  nouveau  docteur  une 
robe  neuve.  Le  scribe,  outre  ses  20  livres  de  gages  fixes, 
touche  3 livres  4 sols  chaque  fois  qu’il  annonce  par  des  af- 
fiches latines  apposées  à la  porte  de  la  Cathédrale,  du  Châ- 

(1)  Document  n°  21 

(2)  On  peut  consulter  sur  ces  contestations  la  Description  de  Ven- 
trée des  Evêques  d’Orléans , par  Polluche,  note  de  la  p.  15. 
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telet  et  des  Grandes  Écoles,  qu’une  chaire  de  docteur  est 
vacante  soit  à Orléans,  soit  dans  une  autre  Université,  et 
qu’un  examen  destiné  à remplir  la  vacance  aura  lieu,  au 
jour  fixé  parle  Collège  des  professeurs,  in  Ædibus  biblio- 
thecariis  (1). 

Jean  Nyon  cumule  bien  des  fonctions  : il  est  receveur, 
gouverneur  de  l’horloge,  garde  général  de  la  librairie  et 
libraire  pour  son  propre  compte.  Ses  états  de  recettes  et 
de  dépenses  doivent  être  exempts  d’erreur,  car  le  recteur 
touche  à chaque  trimestre  32  sols  pour  les  examiner  ; cha- 
que professeur,  le  procureur  général,  celui  de  la  nation 
germanique  et  le  bedeau  général  reçoivent  moitié  de  cette 
somme  pour  le  même  office. 

J’ai  peine  à croire  que  ce  maître  Jacques  suffise  au  gou- 
vernement de  l’horloge,  car  il  est  aidé  d’un  horloger  qu’on 
paie  à part  et  qui  finit  même  par  le  supplanter  complète- 
ment ; et,  quant  aux  soins  qu’il  prend  de  la  librairie,  je 
doute  aussi  que  ses  patrons  aient  beaucoup  à s’en  louer. 

J’en  ai  pour  témoin  ce  voyageur  anglais,  Pierre  Helluin, 
dont  j’ai  déjà  cité  un  fragment  et  qui  trace  un  tableau  hu- 
moristique de  la  façon  dont  les  professeurs  de  l’Université 
examinaient  les  licenciés. 

« Quand  vous  avez  choisi  la  loi  que  vous  prétendez  ex- 
pliquer, les  docteurs  régents  vous  conduisent  sous  les  dé- 
combres d’une  vieille  chambre  qu’ils  appellent  leur  biblio- 
thèque, et  qu’on  appellerait  plus  convenablement  le  ma- 
gasin d’un  bouquiniste,  car  les  volumes  qu’on  y trouve 
sont  plus  vieux  que  l’imprimerie  et  entassés  les  uns  sur  les 
autres  au  milieu  de  toiles  d’araignée.  Cette  bibliothèque 
sert  de  salle  de  conférences.  » 

Cette  particularité  des  décombres  entassés  dans  la  salle 

(1)  Voir  le  procès-verbal  n°  107  et  l’affiche  imprimée  qui  y est 
jointe. 
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de  la  librairie  donne  probablement  l’époque  où  il  convient 
de  placer  la  description  de  Pierre  Helluin  que  Vergnaud- 
Romagnési  croit  être  du  milieu  du  règne  de  Louis  XIII  (1). 

Les  comptes  du  receveur  général  nous  apprennent  en 
effet  qu’en  1633  on  fit  des  réparations  à la  voûte  de  la  li- 
brairie, réparations  qui  produisirent  probablement  ces  dé- 
combres dont  les  yeux  de  l’enfant  d’Albion  furent  offusqués. 

L’incurie  des  docteurs  régents  à l’égard  de  leur  biblio- 
thèque s’explique  aussi  tout  naturellement.  Les  vieux  li- 
vres de  droit  étaient  fort  dédaignés  depuis  que  l’imprimerie 
et  le  renouvellement  perpétuel  des  commentaires,  qui  re- 
levaient de  plus  en  plus  de  l’école  historique  fondée  par 
Cujas,  avaient  lentement  miné  leur  ancien  crédit.  Qui  sait 
si  Jean  Nyon  ne  s’en  servait  pas  pour  allumer  le  feu  ou 
couvrir  les  livres  neufs  qu’il  débitait?  Toujours  est-il  qu’on 
n’en  a jamais  retrouvé  un  seul.  Il  fallait,  dans  tous  les  cas, 
qu’ils  fussent  en  bien  petit  nombre  et  qu’on  y attachât  peu 
de  prix,  puisque,  aux  termes  du  bail  de  la  petite  maison  de 
la  rue  de  l’Ecrivinerie,  fait  à Jean  Nyon  le  16  novembre 
1619,  les  docteurs  lui  avaient  permis  de  déposer  « la  marT 
chandise  de  sa  librairie  » dans  la  salle  haute  des  licences 
qui  aurait  dû  renfermer  leur  bibliothèque,  ce  qui  explique 
l’épithète  de  peu  décente  appliquée  à cette  salle  par  la  dé- 
libération de  1782.  Depuis  la  date  de  ce  bail,  cette  salle, 
aussi  vaste  qu’incommode  et  mal  tenue,  était  devenue  un 
magasin  de  librairie,  succursale  à la  fois  de  la  boutique  de 
Jean  Nyon  au  cloître  Sainte-Croix  et  de  celle  de  la  petite 
maison  de  la  rue  de  l’Ecrivinerie,  consacrée  surtout  aux 
livres  de  droit  qu’il  louait  ou  vendait  aux  étudiants. 

A cette  époque,  la  véritable  bibliothèque  universitaire 
est  celle  que  Van  Gyffen  a fondée  en  1565  pour  l’usage 
exclusif  des  étudiants  de  la  nation  germanique,  mais  sur 


(1)  Indicateur  Orléanais , note  de  la  p.  590. 
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laquelle  les  docteurs  régents  jetaient  depuis  longtemps  un 
œil  de  convoitise.  Cette  bibliothèque  n'est  pas  non  plus  en 
très  bon  état,  et  participe,  elle  aussi,  à la  crise  générale 
que  traverse  l’Université  au  xvnc  siècle,  Le  lieutenant  gé- 
néral au  bailliage,  Gabriel  Curault,  l’un  des  conservateurs 
des  privilèges,  dans  un  procès-verbal  du  14  août  1684, 
constate  qu’elle  est  au  pillage  et  ne  comprend  plus  que 
400  volumes;  il  ordonne  d’apposer  les  scellés  sur  la  maison 
de  la  rue  des  Grandes-Ecoles  où  elle  est  venue  s’échouer, 
après  avoir  fait  bien  des  pérégrinations  (1),  et  il  confie  au 
greffier  les  clefs  de  cette  maison,  mise  alors  sous  la  garde 
du  recteur  et  des  docteurs  régents.  Ainsi  qu’on  l’a  vu  dans 
le  chapitre  qui  précède,  la  collection  fondée  par  Yan  Gyffen, 
fut  rendue  en  1721  au  procurateur  de  la  nation  germanique 
et  déposée  dans  la  salle  haute  des  Ecoles  (2).  Aucune 
somme  la  concernant  ne  figure  dans  les  comptes  que  j’exa- 
mine, ce  qui  prouve  bien  que  si  les  étudiants  autres  que 
les  Allemands  en  usent,  comme  ils  le  font  en  effet,  c’est  à 
titre  de  pure  tolérance. 

Mais  la  reconnaissance  de  l’Université  pour  cet  acte  d’o- 
bligeance se  manifeste  d’une  autre  façon.  Ces  étudiants 
Germains  sont  les  seuls  à qui  elle  accorde  un  subside  pour 
la  célébration  de  leur  fête  patronale. 

Dans  l’âge  d’or  de  l’institution,  quand  au  lieu  de  quatre 
nations  de  constitution  si  débile,  elle  en  comptait  dix,  toutes 
florissantes  : France,  Picardie,  Bourgogne,  Aquitaine, 
Touraine,  Ecosse,  Lorraine,  Normandie,  Champagne  et 

{1)  Voyez  les  Recherches  sur  V origine  de  la  Bibliothèque  d'Orléans 
par  M.  Bimbenet,  au  tome  XX  des  Mémoires  de  la  Société  des  Sciences 
et  Arts  d'Orléans , et  tome  XIV,  p.  239.  — Voyez  aussi  le  remarquable 
mémoire  de  M.  de  Molandon,  cité  dans  la  note  qui  suit. 

(2)  Pièce  justificative  du  mémoire  do  M.  Boucher  de  Molandon  sur 
la  salle  des  Thèses,  au  tome  XII,  p.  379,  des  Mémoires  de  la  Société 
Archéologique  de  l'Orléanais. 
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Allemagne,  ces  dix  nations  avaient  chacune  leur  patron 
dont  la  fête  était  joyeusement  célébrée.  Les  noms  de  ces 
patrons  avec  la  date  de  leur  fête  nous  ont  été  conservés 
dans  un  curieux  dessin  en  forme  d’étoile  à dix  rayons  trouvé 
dans  les  papiers  d’Aymon  Proust  de  Chambourg.  Ces  pieuses 
réjouissances  disparurent  peu  à peu  avec  les  nations  qui 
les  célébraient,  et  l’on  en  vint  à ne  plus  célébrer  que  l’Epi- 
phanie qui  était  la  fête  des  Germains.  On  trouve  dans  plu- 
sieurs comptes  la  mention  d’une  somme  de  18  livres  payée 
« à Messieurs  les  Allemands  pour  la  fève  des  Rois.  » 

Les  préoccupations  gastronomiques  se  maniféstent  en- 
core d’autre  façon  dans  ces  comptes  qui,  cependant,  témoi- 
gnent plutôt  chez  ceux  pour  lesquels  ils  ont  été  rédigés, 
d’un  esprit  parcimonieux  que  du  goût  des  inutiles  dépenses  : 
si  l’on  sacrifiait  parfois  à Cèrès  et  à Bacchus,  c’était  avec 
réserve  et  tempérance. 

Les  jours  d’examen,  de  dispute,  pour  employer  le  mot 
alors  en  usage,  quand  la  séance  se  prolonge,  MM.  les  pro- 
fesseurs la  coupent  par  un  petit  lunch  : ils  font  apporter 
des  viandes  que  leur  fournit  un  pâtissier.  Il  en  coûte  3 li- 
vres 13  sous  à la  compagnie  (1).  Un  autre  jour,  les  dé- 
penses faites  pendant  la  dispute  s’élèvent  à 6 livres 
17  sols  (2).  Quelquefois,  c’est  un  déjeuner  complet  qu'on 
se  fait  servir  par  le  frère  de  Jean  Nyon  : « Payé  au  sieur 
Nyon  l’aisné  3 livres  4 sols  pour  un  déjeuner  de  la  compa- 
gnie (3).  » Ce  n’est  pas  ruineux,  comme  on  voit. 

Les  choses  se  font  plus  largement  quand  il  s’agit  d’un 
dîner.  Celui  de  la  Chandeleur,  en  l’année  1631,  nous  en 
fournit  la  preuve  (4).  Il  est  probable  que  les  docteurs  agré- 
gés y ont  été  invités.  Quel  malheur  que  le  commis  aux  re- 

(1)  Compte  de  1633,  n°ll. 

(2)  Même  pièce. 

(3)  Compte  de  1633,  pièce  u°  11. 

(4)  Liasse  99,  p.  6. 
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cettes  n’ait  pas  annexé  à son  compte  la  note  du  traiteur  * 
Nous  saurions  ce  qui  composait  alors  le  menu  d’un  banquet 
offert  à une  quinzaine  de  convives  et  dont  l’addition  s’éle- 
vait à 12  livres  10  sols.  C’est  un  secret  perdu. 

Les  jours  où  la  compagnie  et  ses  invités  prennent  part  à 
ces  agapes,  qui  ne  sont  pas  toujours  fraternelles  (1),  on  ne 
se  réunit  pas  dans  la  grande  salle  des  licences,  glaciale  en 
hiver,  mais  bien  dans  son  annexe  qui  sert  d’ordinaire  aux 
délibérations,  pièce  bien  chauffée  et  qu’on  éclaire  à la  bou- 
gie. Le  bois  et  l’éclairage  sont  l’objet  d’articles  distincts  : 
le  plus  souvent  on  se  contente  de  la  vulgaire  chan- 
delle (2). 

Nous  sommes  au  temps  du  Capitaine  Fracasse  et  du 
Roman  comique  ; on  vit  grassement  dans  les  meilleures 
auberges  pour  moins  d’un  petit  écu  par  jour.  Et  c’est  à peu 
près  sur  ce  pied  qu’est  calculée  l’indemnité  allouée  à M.  le 
Recteur  quand  il  se  rend  à Paris  pour  les  affaires  de  la 
compagnie,  soit  pour  défendre  à quelque  procès  intenté  par 
un  confrère,  soit  afin  d’obtenir  la  réduction  du  nombre  des 
docteurs  régents.  Il  voyage  gratis,  comme  on  l’a  vu  plus 
haut,  dans  le  carrosse  des  Messageries,  et  on  lui  alloue  en 
outre  environ  75  livres.  Et  croyez  que  cette  somme  suffit  à 
le  défrayer  pendant  une  quinzaine,  et  qu’il  peut  même,  s’il 
aime  le  théâtre,  prendre,  pour  15  sous,  une  place  de  par- 
terre et  applaudir  Mèlite  ou  la  Galerie  du  Palais , deux 
pièces  d’un  jeune  Rouennais  qui  donne  des  espérances. 

Le  croira-t-on?  La  compagnie  achète  parfois  du  cotignac 
au  premier  jour  de  l’an.  Jean  Nyon,  dans  un  compte  de 
1633,  inscrit,  de  ce  fait,  10  livres  (3).  Quelque  chose  me 
dit  que  cette  dépense  s’explique  par  la  même  raison  qui 
conduit  le  recteur  à Paris  et  que  l’Université,  à l’exemple 

(1)  Il  arriva  un  jour  que  Monet  fut  insulté  par  Ory  et  le  souffleta. 

(2)  Liasse  n°  99,  pièce  8. 

(3)  Compte  8. 
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du  Maire  et  des  échevins,  envoie,  à titre  d’étrennes,  cette 
délicate  confiture,  produit  essentiellement  Orléanais,  à 
Messieurs  de  la  Cour  du  Parlement.  Qui  sait  même  si  elle 
ne  leur  offre  pas  des  épices?  Ce  jugement  est  peut-être  té- 
méraire, et  le  plus  sage  est  de  se  borner  à dire  qu’on  ren- 
contre, dans  plusieurs  comptes,  des  sommes  relativement 
considérables  remises  au  recteur  et  dont  l’emploi  n’est  ja- 
mais indiqué  (1).  Ce  sont  des  fonds  secrets.  Les  professeurs 
ont  le  mot  de  l’énigme,  mais  ils  ne  le  confient  pas  au  papier. 

En  face  de  ces  sacrifices  faits  en  vue  de  l’intérêt  ter- 
restre, plaçons  ceux  qu’inspire  l’intérêt  du  ciel  ; ils  sont, 
hélas  ! beaucoup  moins  considérables  que  les  premiers.  Les 
aumônes  ne  s’élèvent  pas,  en  moyenne,  à plus  de  5 livres 
par  an,  prélevées  sur  le  fonds  commun,  bien  entendu  (2). 

Je  ne  relèverai  plus  qu’une  seule  nature  de  dépenses  ; 
mais,  c’est  un  trait  de  moeurs.  L’Université  est  une  mère 
soigneuse  qui  veille  à ce  que  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille gardent  le  décorum  et  les  convenances  extérieures. 
Il  ne  faut  pas  que  la  mise  négligée  des  professeurs  les  ex- 
pose aux  observations  gouailleuses  de  leurs  élèves.  Et 
comme  elle  connaît  les  habitudes  parcimonieuses  de  cer- 
tains d’entre  eux  (3),  comme  elle  n’entend  pas  qu’ils  res- 
semblent à ce  magistrat  avare  dont  parle  Boileau, 

Qui,  de  sa  robe  en  vain  de  pièces  rajeunie, 

A pied,  dans  les  ruisseaux,  traînait  l’ignominie, 

(1)  J’en  trouve  une  de  153  livres  4 sols  dans  le  compte  8,  avec  cette 
vague  justification  '.pour  les  affaires  de  V Université. 

(2)  En  voici  quelques  exemples  : 20  sols  remis  à deux  pauvres  ; — 
32  sols  à deux  autres  pauvres  ; — 3 livres  4 sols  à un  pauvre  prêtre 
hibernois  (irlandais)  ; — 30  sols  12  deniers  à deux  pauvres  écoliers; 
— 21  sols  à un  pauvre  prêtre  passant  par  la  ville.  (Voyez  comptes 
nos  3,  4 et  6.) 

(3)  Davezan  était  renommé  pour  son  avarice.  Sa  fille  avait  hérité 
de  sa  passion  ; elle  épousa  Jacques  Delalande,  dont  elle  empoisonna 
la  vie  par  ses  lésineries. 
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elle  se  charge  do  faire  « rhabiller  et  raccoutrer  » (1),  sur  les 
fonds  communs,  les  robes  noires  des  docteurs  régents,  celles 
qu’ils  portent  d’ordinaire  : on  a vu  déjà  que  la  rouge  est 
réservée  pour  les  cérémonies. 

Terminons  sur  ces  comptes.  L’impression  générale  qui 
s’en  dégage  est  celle  de  la  parcimonie  étroite,  j’allais  dire 
de  la  lésinerie.  Les  sommes  consacrées  aux  réparations 
immobilières  sont  si  faibles  qu’elles  inspirent  bien  des  dou- 
tes sur  la  façon  dont  les  immeubles  sont  entretenus  (2).  On 
bataille,  on  a recours  à des  arguments  de  procureur  aux 
abois  pour  échapper  à des  impôts  insignifiants.  On  évite 
autant  que  possible  de  faire  la  plus  petite  saignée  à la 
grosse  bourse,  celle  où  tombent  les  gages  et  les  émolu- 
ments. Rien  ne  révèle  des  tendances  littéraires  ou  scienti- 
fiques. Il  n’y  a pas  dans  tous  ces  comptes  un  denier  consa- 
cré à l’acquisition  de  livres,  fût-ce  de  livres  de  droit.  Pres- 
que tous,  cependant,  présentent  un  reliquat  actif,  parfois 
assez  considérable  et  dont  le  receveur  est  déclaré  rede- 
vable envers  les  bourses.  J’en  rencontre  un,  le  dix-sep- 
tième, où  ce  reliquat  s’élève,  pour  deux  trimestres  réunis, 
à 428  livres,  plus  de  la  moitié  de  la  recette  annuelle,  la- 
quelle, comme  je  l’ai  établi,  atteint  à peine,  en  moyenne, 
732  livres.  On  voit  quelle  prudente  économie  préside  à la 
gestion  des  deniers  mis  en  commun  pour  les  besoins  géné- 
raux. Aussi,  même  en  réduisant  de  moitié  le  chiffre  de 

(1)  Voyez  comptes  n1 2 * * oS  1 et  8. 

(2)  L'article  2 de  la  déclaration  royale  du  18  août  1707  met  formel- 
lement ces  réparations  à la  charge  des  professeurs  ; mais  ils  soute- 
naient que,  dans  les  autres  Universités,  cette  charge  incombait  aux 
villes  ou  aux  Etats  des  provinces.  Cette  protestation  est  insérée  dans 
une  délibération  du  5 mai  1757,  où  l’on  convint  de  vendre  c un  timbre 

de  cloche  qui  servoit  très  anciennement  à une  horloge  dépérie,  et  qui 
estoit  dans  un  clocher  bâti  dans  la  librairie.  » Pothier  prit  part  à cette 

délibération  qui  est  citée  par  M.  de  Molandon  dans  son  Mémoire  sur 

la  salle  des  thèses. 
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24,000  livres  donné  par  le  eompulsoire  relatif  aux  émolu- 
ments des  docteurs  régents,  eompulsoire  ordonné  par  le 
Parlement  et  cité  par  Charles  Goullu,  on  peut  encore  affir- 
mer, en  ayant  égard  à la  valeur  relative  de  l’argent  aux 
deux  époques,  qu’ils  étaient  beaucoup  mieux  rémunérés 
que  ne  le  sont  de  nos  jours  les  professeurs  des  Facultés. 

Mais  les  causes  de  décadence  déjà  très  actives  en  1670, 
à l’époque  de  ce  eompulsoire,  continuèrent  à agir  avec  une 
intensité  croissante,  et  ni  le  dévouement,  ni  le  mérite 
des  professeurs  qui  illustrèrent  l’Université  d’Orléans  au 
xviii6  siècle  ne  parvinrent  à les  conjurer.  Certains  événe- 
ments politiques  précipitèrent  sa  décadence.  La  déclaration 
royale  du  11  juillet  1685  avait  fermé  aux  réformés  les 
portes  de  l’Université  (1).  Quatre  ans  après,  l’incendie  du 
Palatinat  fit  sortir  deFrance  tous  les  étudiants  allemands,  qui 
ne  revinrent  que  sous  la  Régence,  et  en  fort  petit  nombre.  À 
ces  causes  générales,  joignez  l’attraction  croissante  de  Paris 
et  aussi,  vraisemblablement,  la  supériorité  des  méthodes 
d’enseignement  qu’on  y pratiquait  : tout  le  talent  des  pro- 
fesseurs n’y  suppléait  qu’imparfaitement,  à une  époque  où 
les  Facultés  ne  recevaient  pas  une  direction  unique  émanée 
d’un  grand  conseil.  Les  élèves  continuèrent  donc  à déserter 
les  écoles  orléanaises  ; la  déclaration  royale  qui  supprima 
la  chaire  qu’avait  occupée  Prousteau,  en  fait  le  douloureux 
aveu  (2).  Des  hommes  de  talent  et  même  de  génie  tels  que 
Prévost  de  la  Janès  et  Pothier,  des  hommes  de  mérite  tels 
que  Vallet  de  Chevigny  et  Robert  de  Massy,  jetèrent  en- 
core un  éclat  passager  sur  l’édifice  croulant.  Rien  n’y  fit,  et 
la  révolution  n’eut  pas  d’efforts  à déployer  pour  le  renver- 
ser de  fond  en  comble;  car,  ainsi  que  le  dit  Merlin,  si  les 
Universités  ont  été,  comme  toutes  les  corporations  de  l’an- 

(1)  Recueil  dérèglements  B,  1551,  p.  93. 

(2)  Elle  est  du  8 février  1619.  — Recueil  d'édits,  t.  II,  p.  1023. 
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cien  régime,  entraînées  par  ce  torrent,  leur  suppression 
s’est  en  quelque  sorte  opérée  d’elle-même  : aucune  loi  for- 
melle ne  l’a  prononcée. 

Sans  ce  grand  cataclysme,  l’Université  d’Orléans,  proté- 
gée par  cinq  siècles  de  souvenirs,  eut  résisté  longtemps  en- 
core. Mais  végéter  n’est  pas  vivre  : elle  était  trop  menacée 
de  l’extérieur,  surtout  par  son  voisinage  de  Paris  ; elle  por- 
tait en  elle-même  trop  de  germes  de  dissolution  pour  se 
perpétuer  indéfiniment.  C’est  ce  qui  ressort  de  cette  étude 
où  j'ai  fait  passer  soüs  les  yeux  du  lecteur  tant  de  docu- 
ments jusqu’ici  inexplorés,  sans  prétendre  pourtant  écrire 
l’histoire  complète  de  cette  vieille  institution  pendant  la  pé- 
riode qu’ils  embrassent.  J’ai  visé  surtout  à en  saisir  la  phy- 
sionomie, à dévoiler  son  mécanisme,  ses  ressorts  affaiblis 
par  le  temps,  les  fatalités  qui  pesaient  sur  elle,  les  luttes, 
les  compétitions,  les  rivalités,  les  .calculs  intéressés  de  ses 
membres,  chez  qui,  à part  d’honorables  exceptions,  le  ca- 
ractère était  rarement  à la  hauteur  de  la  science.  On  ne 
comprend  l’histoire  des  événements  que  si  l’on  pénètre  les 
intérêts  et  les  passions  qui  les  ont  produits,  et  cette  étude 
là,  plus  difficile  encore  que  l’autre,  est  le  préliminaire  et 
la  base  de  celle  des  faits. 
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HUGUES  LE  BOUTELLIER 

ET  LE  MASSACRE  DES  CLERCS  A ORLÉANS  EN  1236 


Note  pour  faire  suite  à la  Complainte  orléanaise  du  XIIIe  siècle, 
découverte  par  M.  Léopold  Delisle,  à Florence  (1). 


I 


Un  texte  de  Mathieu  Paris,  dans  son  « Historia  Major  (2),  » 
était  le  seul  monument  connu,  jusqu’à  nos  jours,  de  la  grande 
et  sanglante  sédition  orléanaise  de  1236.  Ce  texte,  d’une  impor- 
tance et  d’une  signification  considérables,  n’avait  pas  échappé  à 
la  patiente  et  sûre  érudition  de  Le  Nain  de  Tillemont,  qui  l’avait 
commenté  dans  son  Histoire  de  saint  Louis  (3).  Une  récente 
découverte  de  l’éminent  M.  Léopold  Delisle  vient  d’ajouter  à ce 
témoignage  du  chroniqueur  anglais  un  second  témoignage  non 
moins  précieux.  Je  veux  parler  de  la  « complainte  orléanaise  du 
XIIIe  siècle  » retrouvée  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque 
Laurentienne,  et  que  M.  Boucher  de  Molandon,  mon  honoré  et 
savant  ami,  vient  de  publier  avec  le  consentement  du  Maître 
lui-même  (4).  La  conformité  la  plus  complète  existe  entre  le 

(1)  Bulletin  de  la  Soc.  archéol .,  3e  trimestre,  1885,  n°  126. 

(2)  Tome  II,  p.  432,  in-fol.  Londres,  1640. 

(3)  Tome  II,  p.  288. 

(4)  Complainte  orléanaise  du  XIIIe  siècle.  Orléans,  H.  Herluison, 
1886.  Plaquette  de  16  pages,  suivie  d’une  reproduction  de  la  notation  mu- 
sicale. (Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique  de 
l’Orléanais , t.  VIII,  p.  349.)‘ 
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récit  du  moine  et  « les  transparentes  objurgations  du  poète  » (1). 
Il  est  indubitable  que  la  cantilène  s’applique  au  massacre  de 
1236,  massacre  qui  fut  causé  par  une  femmelette,  dit  Mathieu 
Paris  (2)  et  coûta  la  vie  à des  enfants  des  plus  hautes  familles 
du  Royaume,  les  maisons  de  la  Marche,  de  Champagne,  de  Bre- 
tagne et  de  Bourbon. 

Une  heureuse  rencontre  me  permet  d’apporter  un  troisième 
élément  historique  et  de  compléter  le  récit  de  l’annaliste  et  les 
indications  de  la  complainte.  Cette  rencontre  est  d’autant  plus 
heureuse  qu’elle  va  nous  donner  le  nom  du  chef  de  la  révolte 
et  nous  faire  connaître  l’expiation  que  la  justice  de  saint  Louis 
imposa  à ce  personnage. 


II 

La  grande  maison  des  Boutellier  de  Senlis  est  bien  connue. 
De  Louis  VI  à Louis  VIII,  pendant  plus  de  cent  années,  elle 
exerça  la  haute  charge  dont  elle  prit  le  nom.  Elle  possédait 
dans  l’Orléanais  des  fiefs  nombreux.  Hugues,  fils  de  Guarin  et 
d’Eremburge,  neveu  d’Algrin  Le  Boutellier,  chanoine  de  Sainte- 
Croix  d’Orléans,  et  d’Hugues,  qualifié  de  « Chevalier  le  Roi  » 
sous  Philippe-Auguste,  était  l’un  des  seigneurs  les  plus  puissants 
de  la  première  moitié  du  XIIIe  siècle.  Il  comptait  parmi  ses 
domaines,  les  Ruées  et  Loury,  tout  le  territoire  de  Sully-la- 
Chapelle,  Saint-Germain-de-Luyères,  les  Hayes,  etc.  Il  avait 
épousé  Eustachie,  veuve  de  Renaud  de  Beaune,  et  en  eut  une 
fille  du  même  nom  qu’il  donna  pour  femme  à Etienne  de 
Pithiviers.  Il  était  mort  en  1249,  comme  il  appert  d’une  charte 
de  Guillaume  de  Bussy  (3).  Hugues  était  l’un  des  serviteurs  les 

(1)  Complainte  orléanaise  du  XIIIe  siècle,  p.  11. 

(2)  « Muliercula.  » 

(3)  Cartulaire  de  Voisins,  par  Jules  Doinel,  n°  74,  p 76-78.  — Cf. 
Cartulaire  de  la  Cour-Dieu,  et  L.  Jarry,  Histoire  de  la  Cour-Dieu, 
p.  71-72.  Hugues  possédait  encore  des  biens  à Poinville-en-Beauce.  Voir 
plusieurs  chartes  du  Cartulaire  de  Voisins,  n°  3. 


- 5 — 


plus  fidèles  et  les  plus  aimés  de  la  reine-douairière,  veuve  de 
Philippe-Auguste,  Ingeburge  de  Danemarck.  On  sait  que  celte 
princesse,  très  attachée  à l’ordre  de  Citeaux,  combla  de  ses 
dons  l’abbaye  de  la  Cour-Dieu.  Hugues  suivit  l’exemple  de  sa 
souveraine  (1).  Ingeburge  possédait  à Chécy,  une  maison  qui, 
paraît-il,  existe  encore  ; elle  l’avait  achetée  à Hugues  afin  de  la 
donner  à l’abbaye  (2).  Les  moines  avaient  placé  le  nom  du 
chevalier  d’Ingeburge  parmi  ceux  de  leurs  bienfaiteurs.  Ils 
célébraient  son  obit  le  m des  kalendes  du  mois  d’août. 

Or,  ce  personnage  si  charitable  envers  les  églises  va  nous 
apparaître  sous  un  jour  inattendu,  grâce  à la  découverte  de  huit 
chartes  inédites  du  fonds  de  Sainte-Croix,  série  G de  nos  ar- 
chives départementales. 

Je  dois  expliquer  comment  et  dans  quelles  circonstances  j’ai 
fait  cette  découverte,  ou  plutôt  comment  j’ai  été  amené  à remar- 
quer ces  chartes  et  à constater  leur  valeur  documentaire. 


III 

Au  mois  d’avril  1875,  quand  je  pris  possession  de  ma  charge, 
mon  premier  soin  fut  de  me  rendre  compte  du  contenu  du 
dépôt  confié  à mon  administration.  Le  premier  fonds  que  j’ex- 
plorai fut  celui  du  chapitre  collégial  de  Sainte-Croix  d’Orléans. 
En  classant  les  chartes  du  XIIIe  siècle,  j’en  distinguai  quelques- 
unes  que  je  rangeai  dans  un  dossier  spécial,  sous  ce  titre  provi- 
soire : « Affaire  de  Hugues  Le  Boutellier.  » 

Ces  pièces  offraient,  selon  moi,  un  intérêt  puissant,  à cause 
d’une  phrase  du  texte  ainsi  conçue  : De  occisione  clericorum . 
J’eus  tout  d’abord  l’idée  qu’il  s’agissait  de  quelque  violence 
exercée  sur  des  prêtres,  dans  l’intérieur  de  l’église  ou  du 
cloître,  et  je  mis  le  dossier  à part,  me  réservant  de  l’examiner  à 

^ (1)  L.  Jarry,  ibidem. 

(2)  Décembre  1231.  Cartulaire  de  Cour-Dieu , 33,  II.  Cette  charte  a été 
reproduite  par  M.  L.  Jarry,  p.  198-199. 
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mon  loisir.  Le  dossier  dormit  dix  années  dans  un  tiroir, 
grande  mortalis  ævi  spatium.  Vers  la  fin  de  1885,  M.  Boucher 
de  Molandon  me  parla  d’une  découverte  de  notre  maître  com- 
mun, M.  Léopold  Delisle.  Il  s’agissait  de  la  complainte  rappe- 
lant le  meurtre  des  clercs  en  1236.  Je  discutai  avec  mon  savant 
interlocuteur  sur  le  sens  qu’il  fallait  attribuer  au  mot  clerus  de 
la  cantilène  (1).  M.  de  Molandon  pensait  que  ce  vocable  dési- 
gnait les  écoliers.  Je  prétendais  qu’il  s’appliquait  au  clergé.  Je 
n’étais  pas  dans  le  vrai. 

Quand  M.  de  Molandon  m’apporta,  avec  sa  bonne  grâce  habi- 
tuelle, la  plaquette  qu’il  avait  publiée,  j’eus,  en  la  lisant,  comme 
une  rapide  et  victorieuse  intuition.  Je  pris  le  dossier,  je  le  relus 
et  j’eus  la  joie  de  constater,  cum  pleno  lumine,  que  l’affaire 
d’Hugues  Le  Boutellier  et  l’événement  de  1236  ne  faisaient 
qu’un,  et  que  tout  prouvait  qu’Hugues  était  le  premier  instiga- 
teur du  massacre  dont  Mathieu  Paris  nous  a conservé  le  drama- 
tique récit. 

Que  dit  Mathieu  Paris?  Citons  le  récit  de  M.  de  Molandon  en 
renvoyant  le  texte  en  note  (2). 

« Vers  l’année  1230,  sous  la  régence  de  Blanche,  mère  de 
saint  Louis,  des  troubles  survenus  en  l’Université  de  Paris  firent 
affluer  aux  grandes  écoles  d’Orléans  un  nombre  considérable 
d’écoliers  et  de  professeurs  ; mais  l’esprit  d’insubordination  qui 
régnait  alors  les  y accompagna,  et  vers  la  Pentecôte  de  l’an 
1236,  une  violente  dissension  éclata  entre  les  habitants  de  la 


(1)  « Fuso  cleri  sanguine.  > 

(2)  « Discordia  inter  cives  Aurelianenses  et  clericos. 

« Anno  quoque  eodem  (1236)  circa  dies  Pentecostes  orta  est  dissentio 
lamentabilis  in  civitate  Aurelianensi  inter  clerum  et  cives,  muliercula 
quadam  incentivum  seminariumque  discordiæ  suscitante.  Eatenus  quo- 
que cœpit  tumultus  ventilatus  incrementum,  quod  occisi  sunt  in  civitate  à 
civibus,  scholares  juvenes  illustrissimi  et  genere  præclari.  Nepos  scilicet 
comitis  de  Marchia , nepos  comitis  Campaniœ,  scilicet  regis  Navarre e, 
propinquusque  consanguineus  comitis  Britanniœ , et  quidam  alius  pro- 
pinquus  consanguinitate  nobili  Baroni  Erkenwado  de  Burbune  ( Archam- 
bault de  Bourbon),  et  alii  mulli  ; quorum  aliqui  in  flumine  Ligeri  sunt 
submersi,  alii  trucidati,  alii  vero,  qui  evaserunt,  vix  in  speluncis  et  vineis 
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ville  et  les  turbulents  élèves  des  grandes  écoles  au  sujet  d’une 
jeune  femme  qui  suscitait  entre  eux  la  discorde.  Plusieurs  étu- 
diants poursuivis  par  les  Orléanais  s’enfuirent  ou  se  cachèrent 
dans  les  bois  d’alentour.  — D’autres  furent  précipités  dans  la 
Loire  et  s’y  noyèrent.  — Des  fils  de  puissantes  familles  : les 
neveux  des  comtes  de  la  Marche  et  de  Champagne,  des  alliés 
du  comte  de  Bretagne  et  d’Archambault  de  Bourbon,  etc., 
furent  ainsi  massacrés.  Les  parents  de  cés  jeunes  seigneurs 
vinrent,  à leur  tour,  venger  leur  mort  par  de  terribles  re- 
présailles, entrèrent  dans  la  ville  et  passèrent  au  fil  de  l’épée 
une  foule  d’habitants  et  même  de  paysans  et  de  marchands 
inoffensifs. 

d A cette  nouvelle,  le  pieux  évêque  d’Orléans,  Philippe  Ber- 
ruyer,  excommunia  les  meurtriers,  frappa  la  ville  d’interdit, 
et  durant  quelque  temps  s’en  éloigna  lui- même.  La  main  ferme 
et  équitable  de  saint  Louis  put  seule  mettre  un  terme  à ces 
désordres.  » 

Tel  est  le  fait.  La  cantilène  le  confirme  absolument.  La  voici, 
telle  que  M.  Delisle  l’a  publiée  : 

(F°  437  v°  du  manuscrit  de  Florence.) 

Aurelîûnis  civitas 
Te  replevit  iniquitas 
Novo  pollutam  scelere. 

Amnis  qui  prius  aureus, 

Factus  torrens  sanguineus 
Ex  innocentum  funere. 

et  diversis  latibulis  delitescentes  à mortis  discrimine  sunt  erepti.  Quo 
audito,  Episcopus  civitatis,  accinctus  zelo  justioiæ,  exiit  a civitate,  et  ipsis 
malefactoribus  excommunicatis,  civitatem  ipsam  supposuit  interdicto.  In- 
super magnates  prænominati,  audientes  suorum  stragem  consanguineo- 
rum,  ingressi  hostiliter  civitatem,  hiultos  civium,  sine  judicii  éxpectatione, 
in  ore  gladii  trucidarunt.  Alios  quoque  dum  à quibusdam  nundinis  re- 
mearent,  ctitellis  et  sarcinis  oneratos,  ensibus  adhuc  cruentatis,  in  itinere 
detruncarunt.  « Nec  cessavit  mota  seditio,  donec  ïtegium  mandatum  per 
utrarumque  partium  voluntates,  factis  compositionibüs,  tumultum  prii- 
denter  temperaret...  » (Mathaü  Parisiensis,  monachi  Albanensis,  Angli, 
historia  major,  t.  II,  p.  432.  In-fol.  Londini,  1640.) 
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Sancte  crucis  exaltata 
Triumphali  nomine , 

Passione  renovata, 

Fuso  cleri  sanguine. 

Sanctum  nomen  polluisti , 

Occidisti  servos  Christi, 

Quos  servare  debuisti 
A turbarum  turbine. 

Plange , civitas  sanguinum, 

Indigna  crucis  titulo, 

Pro  gravitai e criminum 
Digna  crucis  patibulo  ; 

Nomen  perdis  sancte  crucis , 

Digna  cruce  pene  trucis, 

Capitali  piaculo. 

Urbs  beata  Parisius , 

In  qua  si  peccet  impius , 

Ultione  redimitur 
Quidquid  inique  gesserit  ; 

Studio  locus  proprius, 

Civis  clero  propitius, 

Ad  quem  reddire  cogitur 
Quisquis  ab  ea  fugerit. 

Il  est  acquis  dès  maintenant  que  le  récit  du  moine  anglais 
donne  au  mot  clerus  de  la  cantilène  sa  signification  vraie.  Clerus 
veut  dire  les  clercs,  étudiants,  la  clergie  scolaire.  Et  il  ne  reste 
plus  qu’à  trouver  le  promoteur  de  cette  épouvantable  sédition. 
Voici  les  huit  précieux  témoins  que  j’ai  à produire. 


IV 

1°  Lettres  missives  de  Louis  IX,  données  à Villoiseau,  près 
Montargis,  au  mois  d’août  1236,  adressées  à l’évêque  d’Orléans 
et  au  chapitre  de  Sainte-Croix,  et  appliquant  les  12  livrées  de 
revenu  imposées  sur  le  domaine  de  Hugues  Le  Boutellier  à la 
construction  d’un  autel  pro  clericis  interfectis,  dans  la  basi- 
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lique  d’Orléans.  Le  roi  ajoute  cent  livres  à prendre  sur  le  bien 
de  Jean  Gastin , lesquelles  seront  consacrées  à l’achat  de  livres 
et  d’ornements  (1). 

2°  Sentence  rendue  par  Jean,  dit  Poulet  ( Pullus ),  clerc-le- 
Roi  et  Adam  Le  Panetier,  bailli  d’Etampes,  en  application  d’une 
condamnation  infligée  par  Louis  IX  à Hugues  Le  Boutellier, 
pour  l’expiation  d’un  forfait  énorme  commis  par  ce  dernier  en 
tuant  les  clercs  d’Orléans.  Le  Roi  avait  saisi  sur  les  domaines 
du  coupable  douze  livrées  de  revenu  annuel,  pour  les  appliquer 
à l’œuvre  d’une  chapellenie  dans  l’église  d’Orléans,  pour  le  repos 
de  l’âme  des  victimes.  Les  mandataires  du  Roi  assignent  ces 
revenus  sur  48  arpents  de  terre,  moins  un  quart,  sis  à Luyères, 
entre  Saint- Germain  et  la  forteresse  de  Luyères,  près  des  Haies. 
Hugues  Le  Boutellier  déclare  qu’il  consent  à cette  sentence. 
Guillaume  Le  Boutellier,  son  seigneur  direct,  l’approuve,  et  la 
reine  Ingeburge,  dame  souveraine  de  ces  domaines,  la  sanc- 
tionne. Eustacbie,  femme  du  meurtrier,  donne  également  son 
approbation. 

Fait  à Orléans,  en  décembre  1236  (2). 

3°  Charte  de  Hugues  Le  Boutellier,  donnée  en  décembre 
1236,  sanctionnant  la  sentence  précédente  (3). 

4°  Charte  de  la  reine  Ingeburge,  sanctionnant  la  sentence  ci- 
dessus.  Donnée  à la  Cour-Dieu,  en  décembre  1236  (4). 

5°  Charte  de  la  reine  Ingeburge,  confirmant  la  sanction  don- 
née par  Guillaume  Le  Boutellier  à l’assignation  des  48  arpents 
ci-dessus  mentionnés.  Donnée  à la  Cour-Dieu,  décembre 
1236  (5). 

6°  Charte  de  Nicolas,  abbé  de  la  Cour-Dieu,  donnée  en  dé- 
cembre 1236,  abandonnant  le  quint  qui  lui  appartenait  par 
don  de  Hugues  Le  Boutellier,  sur  les  48  arpents  précités  (6). 

(1)  Pièce  justificative  n°l. 

(2)  Pièce  justificative  n°  2. 

(3)  Pièce  justificative  n°  3. 

JJit)  Pièce  justificative  n°  4. 

(5)  Pièce  justificative  n°  5. 

(6)  Pièce  justificative  n°  6. 
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7°  Charte  du  roi  Louis  IX,  donnée  à Meulant  en  janvier  1237, 
nouveau  style,  vidimant  la  charte  par  laquelle  Hugues  Le 
Boutellier,  approuvait  l’abandon  de  la  terre  sur  laquelle  étaient 
assises  les  12  livrées  de  revenu  (1). 

8°  Charte  d’Eudes,  doyen  de  Sainte-Croix,  approuvant  la 
vente  des  48  arpents  de  terre,  faite  par  Étienne,  chapelain  de 
l’autel  des  Saints-Innocents,  à Giraud,  de  Luyères,  à Adam 
Talbert  et  à Yves  Arpin,  pour  10  livres  parisis.  Donné  en  dé- 
cembre 1255.  La  cote  ancienne  de  cette  charte  prouve  que 
la  chapellenie  fondée  par  Hugues  Le  Boutellier  était  celle  des 
Saints-Innocents  (2). 


V 

De  ces  documents  il  ressort  que  Hugues  Le  Boutellier,  assisté 
de  Jean  Gastin,  fut  le  promoteur  du  massacre  ; que  saint  Louis 
le  frappa  d’une  saisie  terrienne  dont  le  produit  était  applicable 
à la  fondation  et  à l’entrelien  d’une  chapelle  dite  des  Saints- 
Innocents,  créée  en  souvenir  des  victimes.  Bien  que  les  chartes 
ne  mentionnent  pas  ce  titre  des  Saints-Innocents,  il  est  hors  de 
doute  qu’il  appartient  à cette  chapelle  expiatoire,  puisque  les 
chartes  faisaient  partie  de  l’ancien  fonds  inventorié  sous  ce  vo- 
cable, comme  il  appert  de  cotes  des  XVe,  XVIe  et  XVIIe  siècles, 
mises  au  dos  des  documents  (3). 

Il  est  vrai  que  nos  chartes  ne  nous  disent  pas  dans  quelles 
circonstances  s’éleva  ce  grave  tumulte.  Mais  tout  au  moins,  pos- 
sédant le  nom  de  l’instigateur  de  ce  tumulte,  pouvons-nous  ha- 

(1)  P lève  justificative  h°  7. 

(2)  Pièce  justificative  n°  8. 

(3)  Il  nous  parait  utile  et  équitable  de  faire  remarquer  ici  que  dans  le 
savant  ouvrage  de  MUo  de  Villaret,  intitulé  : Recherches  historiques  sur 
V ancien  chapitre  de  l'église  d'Orléans,  et  couronné  par  la  Société  ar- 
chéologique au  concours  de  1880,  le  fait  de  fondation  de  la  chapelle  des 
Innocents  est  mentionné  tout  au  long  (p.  49),  et  que  le  nom  d’Hugües 
le  Boutellier  y est  cité  comme  étant  celui  du  fondateur.  M1,e  de  Villaret 
n’ayant  pas  connu  nos  chartes,  ne  pouvait  savoir  le  sens  que  comportait 
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sarder  quelques  timides  conjectures,  et  dire  ce  qui  nous  paraît 
résulter  du  fait  même  de  la  part  prise  par  un  grand  seigneur, 
comme  Hugues  Le  Boutellier,  à une  exécution  aussi  sanglante. 

On  remarque  dans  le  texte  de  Mathieu  Paris  ce  membre  de 
phrase  : Muliercula  quadam  incentivum  seminariumque 
discordiœ  suscitante.  Une  femme  qualifiée  de  Muliercula , 
c’est-à-dire  femme  de  condition  douteuse,  est  à la  tête  de 
ce  mouvement.  Par  quels  liens  cette  femme  tenait-elle  à 
Hugues  Le  Boutellier?  Nous  l’ignorons.  Peut-être,  et  ce 
n’est  là  qu’une  hypothèse,  peut-être  cette  femme  lui  était- elle 
chère  et  avait-elle  été  recherchée,  ou  insultée,  par  quelque 
clerc  marquant,  tel  que  l’un  de  ces  fils  de  maisons  princières 
que  mentionne  le  texte  du  chroniqueur?  Dans  ces  conditions, 
Hugues,  assisté  de  ce  Jean  Gastin,  dont  le  nom  apparaît 
dans  la  lettre-missive  de  saint  Louis,  aurait-il  suscité  la  colère 
des  bourgeois  d’Orléans,  toujours  animés  contre  les  écoliers? 
Gela  est  probable,  possible,  sinon  certain.  En  tous  cas,  l’évé- 
nement eut  assez  d’importance  pour  amener  l’intervention 
royale.  Saint  Louis,  dont  l’esprit  de  justice  ne  reculait  devant 
aucune  considération  secondaire  et  ne  fléchissait  pas  devant  la 
puissance,  la  fortune  ou  l’influence,  sut  contraindre  le  fier 
seigneur,  que  protégeait  une  reine , à se  courber  devant  ses 
juges  et  à couvrir  de  son  or  l’autel  expiatoire  élevé  en  souve- 
nir des  clercs  assassinés. 

L’autel  des  Innocents  demeura  comme  monument  authen- 
tique du  repentir  du  coupable  et  de  la  sévérité  du  prince. 

Jules  Doinel. 

le  mot  clerici,  qu’elle  semble  identifier  avec  l’appellation  de  clergé. 
Mlle  de  Villaret  fait  observer  très  justement,  selon  noüs  (hôte  2,  p.  49), 
que  si  Hubert  a attribué  à un  autre  Boutellier  le  meUrtrë  du  soüs-dôyen 
Archambaud,  en  1130,  106  ans  avant  l’attentat  de  1236,  c’est  très-vrai- 
semblablement par  suite  d’une  erreur  de  date,  due  au  Répertoire  de 
Sainte-Croix,  et  par  une  confusion  des  faits  due  à la  plume  du  savant 
chanoine.  Nous  nous  rangeons  pleinement  à l’avis  fort  sagace  de  M11»  de 
Viflaret. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


J 

DE  XII  LIBRATIS  TERRE  ASSIGNATIS  PRO  INTERFECTIONE  CLERICORUM 

Aurelianis. 

Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dilecto  et  fideli  suo,  epis- 
copo,  et  dilectis  suis,  decano  et  capitulo  Aurelianensibus,  salutem  et 
dilectionem.  Noveritis  quod  bene  volumus  et  placet  nobis,  quod  ille 
duodecim  librate  redditus,  que  debent  capi  in  terra  Hugonis  Buticu- 
larii,  militis,  ponantur  in  ecclesia  Aurelianensi,  in  quodam  altari 
quod  ibi  statuetur  in  perpetuum,  pro  clericis  interfectis  ; et  quod 
de  ducentis  libris  que  debent  levari  de  rebus  Johannis  Gastin,  ca- 
piantur  centum  libre  ad  ornamenta  et  libros  emendos,  ad  opus  altaris 
supradicti.  Actum  apud  Villam-Oiselli  juxta  Montem-Argi,  anno 
Domini  M°  GG°  XXX  sexto,  mense  Augusto. 


II 

DE  XL  OCTO  ARPENTIS  TERRE  ASSIGNATIS  PER  JûHANNEM  PüLLUM  ET 

Adam  Penetarium  pro  interfectione  cleric«rum  Aurelianis. 

Magister  Johannes  dictus  Pullus,  clericus  domini  Regis,  et  Adam 
Panetarius,  baillivus  Stampensis,  universis  présentes  litteras  inspec- 
tons, in  domino  salutem.  Notum  facimus  quod  cum  Karissimus 
dominus  noster  Ludovicus,  rex  Francorum  illustris,  occasione 
enormis  forisfacti  quod  super  occisione  clericorum  facta  Aurelianis, 
Hugoni  Buticulario,  militi,  imponebatur,  per  dictum  suum  et  ordina- 
tionem  suam  retinuit  de  terra  eiusdem  Hugonis  Buticularii,  militis, 
duodecim  libratas  annui  redditus,  ad  opus  cuiusdam  capellanie  Aurelia- 
nis faciende,  pro  animabus  ipsorum  clericorum  occisorum  et  alio- 
rum  fidelium;  Nos,  de  voluntate  et  speciali  mandato  eiusdem 
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domini  Regis,  quadraginta  et  octo  arpenta  terre,  uno  quarterio  mi- 
nus, sita  apud  Luères,  inter  sanctum  Germanum  et  fortericiam  de 
Lueriis,  iuxta  Haias,  pro  dictis  duodecim  libratis  annui  redditus,  ad 
opus  prefate  capellanie  assignavimus  et  tradidimus  capitulo  Aurelia- 
nensi,  in  quadam  pecia  continua,  sicut,  nobis  presentibus,  mensu- 
rata  fuerunt  et  metata.  Hanc  autem  assignationem  et  traditionem 
factam  capitulo  memorato,  voluit  et  concessit  idem  Hugo  Buticula- 
rius,  coram  nobis,  promittens  fide  prestita  corporali,  quod  in  pre- 
fatis  quadraginta  et  octo  arpentis  terre,  nichil  per  se,  vel  per  alium, 
de  cetero  reclamabit.  Hanc  etiam  assignationem  et  traditionem 
Willelmus  Buticularius,  miles,  a quo  dictus  Hugo,  dictam  terram, 
nullo  intermedio,  tenebat  in  feodum,  coram  nobis  concessit,  voluit  et 
laudavit.  Karissima  etiam  domina  Isenburgis,  Francorum  regina 
illustris,  a qua  idem  Willelmus,  feodum  dicte  terre,  ratione  dotalicii 
sui,  immédiate  tenebat,  prenominatam  assignationem  et  traditionem 
concessit,  voluit  et  laudavit.  Eustachia  etiam,  uxor  dicti  Hugonis 
Buticularii,  sepedictam  assignationem  et  traditionem  voluit  et  con- 
cessit, fide  prestita  corporali  promittens,  quod  ratione  dotalicii  vel 
alia  quacumque  ratione,  nichil  de  cetero,  in  dicta  terra,  per  se,  vel 
per  alium  reclamabit.  Actum  Aurelianis,  anno  Domini  M°  GG°  trice- 
simo  sexto,  mense  decembri. 


III 

Ratihicatio  Hugonis  Buticularii,  super  assignatione  xl  octo 

ARPENTORUM  TERRE  SUE,  PRO  OCCISIONE  CLERICORUM,  AURELIANIS. 

Ego  Hugo  Buticularius,  miles,  notum  facio  universis  présentes  lit- 
teras  inspecturis,  quod  cum  Karissimus  dominus  meus,  Ludovicus, 
rex  Francorum  illustris,  occasione  cuiusdam  facti  quod  super  occi- 
sione  clericorum  Aurelianis  facta,  michi  imponebatur,  per  dictum  et 
ordinationem  suam,  duodecim  libratas  terre  mee,  ad  opus  cuiusdam 
capellanie,  Aurelianis  faciende,  retinuerit,  et  dilecti  mei,  magister 
Johannes  dictus  Pullus,  clericus  eiusdem  domini  regis  et  Adam 
Panetarius,  baillivus  Stampensis,  de  mandato  ipsius  domini  Regis, 
pro  dictis  duodecim  libratis  annui  redditus,  ad  opus  dicte  capellanie, 
assignaverint  et  tradiderint  capitulo  Aurelianensi,  quadraginta  et 
o<5to  arpenta  terre,  uno  quaterio  ■ minus,  sita  apud  Luières,  inter 
SancF’m  Germanum  et  fortericium  de  Luières,  iuxta  Haias;  ego,  in 


mea  libéra  potestate  constitutus,  tam  ordinationem  ab  ipso  domino 
Rege  factam,  quam  etiam  assignationem  et  traditionem  a prenomi- 
natis  J.  et  A.  factam  capitulo  memorato,  ratam  habeo  pariter  et 
acceptam  ; promittens  et  fidem  corporalem  prestans,  quod  in  dietis 
quadraginta  et  octo  arpentis  terre,  uno  quarterio  minus,  nichil  per 
me,  vel  per  alium,  de  cetero  reclamabo.  Eustachia  etiam,  uxor  mea, 
ad  preces  rneas,  tam  ordinationem  premissam,  quam  etiam  assigna- 
tionem et  traditionem  supradictam,  spontanea  voluit  et  concessit, 
promittens  et  fidem  corporalem  prestans,  quod  in  dicta  terra,  sicut 
dictum  est,  assignata  et  tradita,  ratione  dotalicii,  vel  alia  quacumque 
ratione,  per  se,  vel  per  alium,  nichil  de  cetero  reclamabit.  In  cuius 
rei  testimonium,  présentes  litteras  sigilli  mei  munimine  roboravi. 
Actum  anno  Domini  M°  GG°  tricesimo  sexto,  mense  decembri. 


IV 

LAUDATIO  FACTA  AB  ISENBERGI  REGINA,  SUPER  QUADRAGINTA  ET  OCTO 
ARPENTA  TERRE  ASSIGNATIS  CAPELLANIE  FACTE  PRO  OCCISIONE  CLE- 
RICORUM. 

I.  Dei  gratia  Francorum  regina,  universis  ad  quos  littere  présentes 
pervenerint,  salutem  in  Domino.  Notum  facimus  quod  cum  Karissi- 
mus  noster  Ludovicus,  rex  Francorum  illustris,  occasione  enormis 
facti  quod  pro  occisione  clericorum  Aurelianis  facta,  dilecto  nostro 
Hugoni  Buticulario,  militi,  imponebatur,  per  dictum  suurn  et  ordi- 
nationem  suam,  retinuerit  duodecim  libratas  terre  eiusdem  Hugonis, 
ad  opus  cuiusdarn  capellanie  Aurelianis  faciende  ; et  dilecti  nostri, 
magister  Johannes  dictus  Pullus,  eiusdem  Regis  clericus,  et  Adam 
Panetarius,  baillivus  Stempensis,  ad  opus  dicte  capellanie,  pro  duo- 
decim libratis  annui  redditus,  assignaverint  et  tradiderint  capitulo 
Aurelianensi,  quadraginta  et  octo  arpenta  terre,  uno  quaterio  minus, 
sita  apud  Luières,  inter  Sanctum  Germanum  et  fortericiam  de 
Luieriis,  iuxta  Haias,  de  voluntate  ipsius  Regis  et  nostra  ; Nos,  de 
cuius  feodo  dicta  terra,  ratione  dotalicii  nostri,  movet,  dictam  assir 
gnationem  et  traditionem  gratam  habemus,  volumus  et  laudamus. 
In  cuius  rei  testimonium,  presentibus  litteris  sigillum  nostrum  duxi- 
mus  apponendum.  Actum  apud  Guriam  Dei,  anno  Domini  M°  GG° 
tricesimo  sexto,  mense  decembri. 
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y 

Laudatio  quam  fecit  Hugo  Buticularius  de  xl»  octo  arpenta 

TERRE  ASSIGNATIS  CAPITULO  A MAGISTRO  JOHANNE  PULLO  ET 

Adam  Panetario,  bailliyo  Stampensi,  pro  interfectione  cle- 

RICORUM  AURELIANIS. 

I.  Dei  gratia  Francorum  regina,  universis  ad  quos  littere  présentes 
pervenerint,  salutem  in  Domino.  Notum  facimus  quod  dilectus  et 
fidelis  noster  Willelmus  Buticularius,  miles,  in  nostra  presentia 
constitutus,  assignationem  et  traditionem  quadraginta  et  octo  arpen- 
torum  terre,  uno  quaterio  minus,  de  feodo  suo  moventium,  que  fue- 
runt  Hugonis  Buticularii,  militis,  quam  diiecti  nostri,  magister 
Johannes  dictus  Pullus  et  Adam  Panetarius,  baillivus  Stampensis, 
fecerunt  capitulo  Aurelianensi,  de  speciali  mandato  Karissimi  nostri 
Ludovici,  regis  Francorum  illustris,  concessit,  voluit  et  laudavit,  et 
cum  proprium  sigillum  non  haberet,  Nos  rogavit  ut  presentibus 
litteris  sigillum  nostrum  apponeremus.  Nos  vero  ipsius  precibus 
annuentes,  in  huius  rei  testimonium,  presentibus  litteris  sigillum 
nostrum  duximus  apponendum.  Actum  apud  Guriam  Dei,  anno 
Domini  M°  GG®  tricesimo  sexto,  mense  decembri. 


VI 

DE  TERRA  COLLATA  PRO  INTERFECTIONE  CLERICORUM 

Aurelianensium. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  frater  N.  dictus  abbas 
Curie  Dei,  totusque  eiusdem  loci  conventus,  salutem  in  Domino. 
Notum  facimus  quod  cum  Hugo  Buticularius,  miles,  quintam  par- 
tem  in  quadraginta  et  octo  arpentis  terre  site,  uno  quarterio  minus, 
que  de  mandato  domini  Regis,  ad  opus  cuiusdam  capellanie  faciende 
Aurelianis,  occasione  clericorum  interfèctorum , capitulo  Aurelia- 
nensi assignata  sunt  et  tradita,  nobis  in  elemosinam  contulisset  ; 
Nos,  ad  preces  dicti  Hugonis,  quitavimus  penitus  quintam  partem 
terre  superius  memorate,  capitulo  supradicto.  In  cuius  rei  testimo- 
nium, presentibus  litteris,  sigillum  nostrum  duximus  apponendum. 
AcHim  anno  Domini  M°  GG°  tricesimo  sexto,  mense  decembri. 
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YII 

DE  XII  LIBRATIS  REDDITUS  ASSIGNATES  APUD  LuÈRES,  PRO  OGCISIONE 
CLERICORUM.  LUDÔVICUS  REX. 

Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  notum  facimus  quod  Nos, 
litteras  Hugonis  Buticularii,  militis,  vidimus  in  hec  verba.  [Suit  la 
charte  n°  III.]  Nos  autem,  prenominatam  assignationem  et  traditio- 
nem  dicte  terre  que  de  nostro  movet  feodo,  factam  capitulo  Aure- 
lianensi  a prefatis  Johanne,  clerico  nostro  et  A.  Panetario  nostro,  tune 
ballivo  Stampensi,  volumus  et  approbamus.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  sigillum  nostrum  duximus  apponendum.  Actum 
apud  Mellentum,  anno  Domini  M°  GG°  tricesimo  sexto,  mense  ja- 
nuario. 


VIII 

TrADITIO  TERRARUM  DE  LuiÈRES  AD  CENSUM  X LIBRARUM 
PRO  ALTARI  INNOCENTIUM. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Odo,  decanus,  totumque 
capitulum  Aurelianense  et  officialis  curie  Aurelianensis,  salutem  in 
Domino.  Noverint  universi  quod  in  nostra  presencia  constitutus 
Stephanus,  capellanus  altaris  sanctorum  Innocentium,  in  ecclesia 
Aurelianensi,  quadraginta  et  octo  arpenta  terre  arabilis  que  dictus 
capellanus  habebat  in  parrochia  de  Lueriis,  ad  dictum  altare  perti- 
nencia,  tradidit  et  concessit  Giraldo  cousturario  de  Lueriis,  Ade  dicto 
Talebert  et  Yvoni  dicto  Arpin  et  eorum  heredibus  et  successoribus, 
imperpetuum  de  cetero  possidenda,  pro  decem  libris  Parisiensium  ; 
videlicet  quolibet  arpento  pro  quatuor  solidis  et  duobus  denariis 
annui  census,  reddendis  singulis  annis,  dicto  capellano  et  eius  suc- 
cessoribus, Aurelianis,  videlicet  centum  solidos  Parisiensium  in 
crastino  Omnium  Sanctorum  et  residuos  centum  solidos  dominica 
Brandonum  ; ita  tamen  quod,  etc.  (. Suivent  les  conditions  du  bail.) 
Datum  anno  Domini  Millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  quinto, 
mense  decembri. 

(Fonds  de  Sainte-Croix,  série  G,  chapelle  des  Saints-Innocents, 
In  'primo  scrinio  capellarum.) 
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LE  FORMULAIRE  DE  TRÉGUIER 

ET  LES  ÉCOLIERS  BRETONS  DES  ÉCOLES  D’ORLÉANS 

AU  COMMENCEMENT  DU  XIVe  SIÈCLE. 


Un  recueil  épistolaire  à l’usage  des  Bretons,  récemment  entré  à la 
Bibliothèque  nationale,  contient  d’intéressants  détails  sur  les  jeunes  gens 
qui  fréquentaient  les  écoles  d’Orléans  au  commencement  du  X1V°  siècle. 
La  notice  consacrée  à ce  document  dans  un  volume  de  YHistoire  littéraire 
de  la  France , qui  est  actuellement  sous  presse,  m’a  semblé  pouvoir, 
avec  quelques  modifications,  être  communiquée  à la  Société  archéolo- 
gique et  historique  de  l’Orléanais.  J’y  ai  joint  un  Appendice  où  l’on 
trouvera  le  texte  même  des  lettres  qui  renferment  la  mention  des  écoles 
d’Orléans.  On  y remarquera  l’emploi  simultané  des  noms  de  Genabum  et 
de  Aurelianis  pour  désigner  la  ville  d'Orléans.  Le  rédacteur  du  Formu- 
laire regardait  ces  deux  mots  comme  synonymes.  Gela  résulte  des  passages 
suivants  : 

La  formule  IV  est  une  requête  à un  frère  par  un  écolier  qui  se  dit 
Aurilianensi  studio  deditus.  Dans  la  réponse  du  frère  (formule  V),  le 
même  écolier  est  ainsi  désigné  : Litterarum  stüdio  deditus  Genabensi. 

La  formule  VI  -met  en  scène  deux  écoliers  d’Orléans  (Aurilianis 
diutius...  exercitio  studii  occupati ),  qui  s’étaient  fait  une  place  distin- 
guée in  gymnasio  Genabensi  inter  legum  alios  professores. 

Dans  la  formule  XIX,  un  écolier  d’Orléans  (Aurilianis  deditus  stuiio 
litterali ) demande  à un  oncle  de  lui  envoyer  le  produit  de  ses  fermages. 
La  réponse  de  l’oncle  annonçant  l’envoi  de  l’argent  réclamé  est  adressée 
au  neveu  Genabense  gymnasium  exercens. 


Un  petit  manuscrit,  du  commencement  du  XIVe  siècle, 
jadis  conservé  à l’abbaye  de  Marmoutier,  recueilli  depuis 
par  M.  Jules  Desnoyers,  membre  de  l’Institut,  contient, 
en  caractères  très  serrés,  beaucoup  de  modèles  de  lettres, 
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d’un  genre  assez  particulier,  dont  l’origine  et  la  date  sont 
faciles  à déterminer.  Le  style  fournit  des  indices  suffisants 
pour  en  attribuer  la  composition  à la  fin  du  XIIIe  ou  au 
commencement  du  XIVe  siècle,  et  plusieurs  formules  sont 
datées  de  1313  (1),  de  1314  (2)  et  de  1315  (3).  On  y 
remarque  une  lettre  adressée  à Geofîroi  Tournemine, 
évêque  de  Tréguier,  qui  mourut  vers  1316  (4),  et  la  men- 
tion d’une  convocation  de  l’ost  du  roi  pour  une  expé- 
dition contre  les  Flamands  (5).  Le  pays  pour  lequel  le 
recueil  a été  formé  n’est  pas  moins  nettement  désigné  : 
tous  les  noms  qu’on  y peut  relever  appartiennent  à peu 
près  exclusivement  au  diocèse  de  Tréguier,  en  Basse- 
Bretagne.  Ainsi,  l’évêque  de  Tréguier  annonce  l’intention 
de  visiter  une  paroisse  soumise  à sa  juridiction  (6)  ; il 
charge  un  archidiacre  de  visiter  le  diocèse  (7)  ; il  recom- 
mande à l’évêque  de  Quimper  deux  candidats  à l’ordre  de 
la  prêtrise  (8)  ; il  enjoint  à un  curé  de  citer  un  chevalier 
devant  lui  apud  Filicetum  (9);  il  demande  à des  bouchers 
la  grosse  viande  et  la  volaille  dont  il  a besoin  pour  un 
grand  repas  offert  à tous  ses  chanoines  (10). 

Les  autres  dignitaires  du  diocèse  de  Tréguier  sont 
également  mis  en  scène.  C’est  l’archidiacre,  qui  procède  à 
ses  visites  paroissiales  (11);  c’est  un  chanoine,  qui  donne 
une  fête  pour  célébrer  son  installation  (12);  c’est  l’official, 
qui  fait  respecter  ses  droits  de  juridiction  (13),  qui  lance 
des  sentences  d’excommunication  (14),  qui  poursuit  des 
justiciables  soupçonnés  d’hérésie  (15)  et  qui  juge  un  procès 
dans  lequel  un  clerc  fait  plaider  sa  cause  par  un  chevalier 


(1)  Folio  6 — (2)  Folio  15  v°.  — (3)  Folio  20  v».  — (4)  Fo- 

lio 6 v°.  — (5)  Folio  18.  — (6)  Folio  10.  — (7)  Folio  15.  — (8)  Fo- 
lio 12  v°.  — (9)  Folio  14  v».  — (10)  Folio  13.  — (11)  Folio  1.  — 
(12)  Folio  11.  — (13)  Folio  6.  — (14)  Folios  10  et  12.  - (15)  Fo- 
lio 6 v°. 
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réputé  pour  son  éloquence  : Viro  nubililate  generis  et  armo- 
rnm  falleris  (sic)  prefulgenti  necnon  eloquentissimo  el 
diserto,  ut  credi  valeat  et  merito  genus  protrahere  ex  pro - 
sapia  Tuliana,  tali  militi  lalis  loci  (1). 

Le  sénéchal  qui  représentait  le  duc  de  Bretagne  au  pays 
de  Tréguier  est  cité  au  moins  deux  fois  (2).  Çà  et  là 
reviennent  les  noms  de  diverses  localilés  du  diocèse  de 
Tréguier.  Le  chapelain  de  Saint-Sauveur,  près  Guingamp, 
rend  compte  d’une  assignation  signifiée  à un  certain 
Guillaume  Indrocvap,  dont  la  foi  était  suspecte  (3).  Un 
chevalier  veut  faire  entrer  un  de  ses  enfants  dans  l’ab- 
baye de  Bégard  (4).  Il  est  surtout  question  de  la  Roche- 
Derrien  : on  y débarque  du  vin  (5);  on  y loue  des 
domestiques  au  marché  du  vendredi  (6)  ; on  y publie  des 
sentences  d’excommunication  (7)  ; on  y poursuit,  comme 
prévenu  d’hérésie,  ce  même  Indrocvap  (8)  dont  il  est 
déjà  question  quelques  lignes  plus  haut  ; mais  le  texte  le 
plus  curieux  pour  l’histoire  de  la  Roehe-Derrien  est  une 
lettre  de  Geoffroi  Tournemine,  évêque  de  Tréguier,  qui,  en 
1314,  prescrit  des  processions  solennelles  et  accorde  des 
indulgences  pour  procurer  des  ressources  à la  basilique  de 
Notre-Dame  de  la  Roche,  récemment  reconstruite  sur  un 
plan  somptueux  : 

G.  permissione  divina  episcopus  Trecorensis,  universis  eccle- 
siarum  rectoribus  in  civitate  et  diocesi  Trecorensi  constitutis 
ad  quos  présentes  littere  pervenerint,  salutem  in  Domino. 
Quoniam,  ut  ait  Apostolus,  omnes  ante  tribunal  stabimus  Jesu 
Ghristi,  recepturi  prout  in  corporibus  gessimus  sive  bonum 
fuerit  sive  malum,  oportet  (id  est  optimum  est)  nos  diem  mes- 

(1)  Folio  2 v°.  — (2)  Folios  5 et  7 v°.  — (3)  Folio  4.  — (4)  Fo- 
lio 15.  — (5)  Folio  20  v°.  — (G)  Folio  17  v°.  — (7)  Folio  12. 

(8)  Folio  3 vo. 
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sionis  extreme  bonis  operibus  prevenire,  et  seminare  in  terris 
intuitu  caritatis  quod  valeamus  recolligere  in  excelsis,  atten- 
dantes verissime  quod  qui  parce  seminat  parce  metet,  et  qui 
seminat  in  benedictionibus  de  benedictionibus  metet  vitam  eter- 
nam,  Apostolo  attestante.  Cum  igitur  basilica  Beate  Marie  de 
Roca,  in  cujus  honore  ecclesia  Trecorensis  dicitur  fuisse  pri- 
mitus  incoata,  edificari  de  novo  ceperit  opéré  sumptuoso,  repa- 
rationeque  indigeat,  ad  cujus  reparationem  et  sustentalionem 
proprie  non  suppetunt  facultates,  universitatem  vestram  hor- 
tamur  in  Domino  et  monemus  quatinus  unacum  parochianis 
vobis  a Deo  collatis,  hac  instanti  die  dominica  ante  nativitatem 
beati  Johannis  Baptiste,  apud  dictam  basilicam  in  albis  proces- 
sionaliter  et  personaliter  accedatis,  monentes  parochianos  vobis 
subditos  et  efficaciter  inducentes  ut  de  bonis  eisdem  a Deo  col- 
latis pias  elemosinas  et  grata  caritatis  subsidia  ad  reparationem 
et  sustentalionem  dicte  basilice  largiantur,  ut  per  hec  et  per 
alia  bona  que  fecerint,  Domino  inspirante,  mereantur  eftici 
participes  civium  supernorum.  Nos  vero,  de  omnipotentis  Dei 
et  beate  Marie  virginis  misericordia  et  beatorum  Apostolorum 
Pétri  et  Pauli  et  beati  Tuduali  confessoris,  patroni  nostri,  me- 
ri»is  confisi,  omnibus  vere  penitentibus  et  confessis  qui  ad  tam 
pium  opus  manus  porrexerint  adjutrices,  quadrnginta  dies  de 
injunctis  sibi  penitentiis  misericorditer  relaxamus,  presentibus 
post  annum  minime  valituris.  Et  in  signum  suscepti  et  exsecuti 
mandati,  reddite  litteras  sigillatas.  Data  die  tali,  anno  Domini 
m°  ccc°  quarto  decimo  (1). 

Le  recueil  dont  nous  nous  occupons  peut  donc  être 
désigné  sous  le  titre  de  Formulaire  de  Tréguier.  Comme 
beaucoup  d’autres  compilations  de  ce  genre,  il  abonde  en 
lettres  d’écoliers  qui  sollicitent  le  secours  de  leurs  parents 
ou  protecteurs,  en  mandements  qui  se  rattachent  à l’ad- 
ministration ecclésiastique.  Les  pièces  relatives  à la  vie 


(1)  Folio  15  v°. 
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féodale  n’y  font  pas  défaut.  Par  exemple,  un  sénéchal  du 
duc  de  Bretagne  enjoint  à un  seigneur  de  mettre  un  terme 
aux  excès  commis  par  des  brigands  dans  les  limites  de  son 
fief  (1).  Un  damoiseau  prie  un  chevalier  d’assister  à un 
duel  qu’il  a accepté  pour  soutenir  un  droit  de  propriété 
qui  lui  était  contesté  (2).  Un  écuyer  invite  un  grand 
chasseur  à une  battue  organisée  pour  débarrasser  le  pays 
du  plus  terrible  des  sangliers  (3).  Un  écuyer  promet  à un 
chevalier  de  se  rendre  avec  lui  au  tournoi  qui  devait  avoir 
lieu,  sous  les  auspices  du  roi  de  France,  dans  la  ville  de 
Compiègne  (4).  Un  seigneur  charge  un  ami  de  rendre  la 
justice  dans  son  fief  pendant  la  durée  du  voyage  qu’il 
entreprend  pour  assister  à une  assemblée  convoquée,  à 
Paris,  par  le  roi,  probablement  une  des  sessions  d’États- 
Généraux  du  commencement  du  XIVe  siècle:  Cum  ex 
edicto  regio  teneamur  regali  quoloquio  (sic)  Parisius  per- 
sonaliler  intéressé...  (5).  Un  vieux  chevalier  prie  un  écuyer 
d’aller  en  son  lieu  et  place  servir  le  roi  à l’ost  de 
Flandre  (6).  Enfin,  un  chevalier,  appelé  dans  le  manuscrit 
A.  dominus  Castri  Picti,  miles,  engage  un  écuyer  à se 
croiser  et  à venir  guerroyer  contre  les  ennemis  de  la 
foi  (7). 

Beaucoup  de  formules  se  rapportent  à l’économie  domes- 
tique et  pourraient  fournir  des  traits  pour  un  tableau  de 
la  vie  privée  des  Bretons  au  commencement  du  XIVe  siècle. 
Toutes  les  conditions  sociales  y sont  représentées  : les 
avocats  (8),  les  médecins  (9),  les  pêcheurs  du  bord  de  la 
mer  (10),  les  bouchers  (11),  les  drapiers  (12),  les  tan- 
neurs (13)  et  les  charpentiers  (14).  Un  habile  mécanicien 

(1)  Folio  16  vo.  — (2)  Folio  8 v°.  — (3)  Folio  20.  — (4)  Fo- 
lio 14  v°.  — (5)  Folio  20.  — (6)  Folio  18.  — (7)  Folio  12.  — (8)  Fo- 
lios 2 v°  et  7.  — (9)  Folio  16.  — (10)  Folio  19  v°.  — (11)  Folio  13. 
— (12)  Folios  7,  9 v°  et  18  v°.  — (13)  Folio  7.  — (14)  Folio  5 v°. 
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(architeclorum  doctissimus,  fabrili  artificio  merito  Dedalo 
comparandus ) est  chargé  de  la  réparation  d’un  moulin  (1). 
On  demande  à un  jardinier  de  venir  tailler  des  vignes  (2), 
à un  journalier  de  transporter  la  bruyère  destinée  au 
chauffage  de  l’hôtel  (3),  à un  père  de  famille  de  louer 
un  domestique  habitué  aux  travaux  de  la  ferme  : qui 
sciet  messes  melere , gerbas  gelimas  alligare , blada  in  area 
triturare , culmum  colligere,  et  miricas  resecare  et  alla 
necessaria  domui  pertractare  (4).  On  débarque  et  on 
consomme  du  vin  de  Gascogne  (5)  ; on  vend  du  blé  à 
La  Flèche  (6)  ; on  envoie  des  bœufs  sur  le  marché  de 
Paris  (7)  ; on  emprunte  de  l’argent  à un  riche  bourgeois 
de  Taillebourg  (8). 

Plusieurs  lettres  sont  écrites  par  des  parents  pour  la 
mise  en  apprentissage  de  leurs  enfants.  Dans  l’une,  il  est 
question  d’enseigner  à un  enfant  le  métier  de  tailleur  : le 
patron  ne  demande  qu’une  année  pour  en  faire  un  ouvrier 
consommé:  ni  per  ipsum  steterit , infra  annum  polerit 
superare  suos  coetaneos  et  eliam  coequevos  (9).  Un  autre 
père  de  famille  destine  son  fils,  âgé  seulement  de  cinq 
ans,  à l’industrie  de  la  pelleterie  ; il  voulait  le  confier  à 
un  des  patrons  les  plus  renommés: 

...  Cum  igitur  ego  plures  habeam  liberos  quos  vellem  diver- 
sis  artibus  informari,  inter  quos  solum  habeo  quinquennium  (sic) 
puerulum  capacis  animi  ad  precepta,  quem  vellem  in  arte 
pelliparia  per  vos  fideliter  edoceri,  qua  posset  vitam  in  opéré 
defendere,  ne  ventrem  famés  urgeat,  egestate,  vobisque  nullum 
repererim  aut  noverim  in  talibus  doctiorem  in  arte  ilia  meca- 
nica  et  pellibus  reparandis  [quij  sue  melius  consuleret  insoler- 

(1)  Folio  20.  — (2)  Folio  21.  — (3)  Folio  19  v°.  — (4)  Fo- 
lio 17  v°.  — (5)  Folios  3 v°,  9 et  20  v°.  — (6)  Folio  3 v°.  — (7)  Fo- 
lio 13.  — (8)  Folio  9.  — (9)  Foiio  17  v°. 
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ciæ,  vos  exoro  ut,  si  grave  vohis  non  fuerit,  quatinus  ipsum 
in  arte  vestra  pro  certo  precio  inter  nos  constituto  fideliter 
doceatis,  quo  edocto  et  vobis  de  salario  satisfacto,  vobis  serviet 
ulterius  ad  libitum  voluntalis  (1). 

Les  habitudes  des  professeurs  et  des  écoliers  tiennent 
une  large  place  dans  le  Formulaire  de  Tréguier.  Il  y est 
surtout  question  des  écoles  d’Orléans  {studium  ou  gym- 
nasium  Aurelianense),  dont  le  nom  revient  dans  une 
vingtaine  de  formules  publiées  un  peu  plus  loin  en  appen- 
dice. On  peut  remarquer  en  passant  que,  sept  fois  au  moins, 
les  écoles  d’Orléans  sont  désignées  par  les  mots  gymnasium 
ou  studium  Genabense  (2),  ce  qui  montre  que  Genabum 
était,  encore  au  XIVe  siècle,  considéré  comme  l’ancien 
nom  de  la  ville  d’Orléans.  Dans  la  plu  part  de  ces  textes,  il 
s’agit  des  écoles  littéraires,  où  s’enseignaient  la  grammaire 
et  la  rhétorique:  Aurilianis  deditus  studio  litleruli  (3). 
Deux  fois  il  est  question  des  écoles  de  droit  : d’abord  dans 
une  lettre  de  recommandation  pour  deux  jeunes  profes- 
seurs de  droit  (4),  puis  dans  une  lettre  qu’un  certain  B., 
seigneur  de  Chàteauneuf,  adressait  à son  fils,  professeur 
de  droit  à Orléans  (5),  pour  le  supplier  de  venir  plaider 
devant  l’oflicial  de  Tréguier  dans  le  procès  intenté  à un 
homme  de  mauvaise  foi  qui,  pour  séduire  la  sœur  du 
jurisconsulte,  lui  avait  promis  le  mariage. 

Le  nombre  des  textes  relatifs  aux  écoles  d’Orléans 
prouve  que  l’Université  de  cette  ville  était  le  foyer  d’ins- 
truction qui  rayonnait  sur  la  Bretagne.  Au  milieu  de  tous 

(1)  Folio  15. 

(2)  Voyez  plus  loin,  Appendice,  n°s  III,  V,  VI,  VIII,  X,  XV 
et  XX. 

(3)  Appendice,  nos  XVI,  XVIII  et  XIX. 

(4)  Appendice  n°  VI. 

(5)  Appendice  no  VII. 


1. 
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les  textes,  c’est  à peine  si  le  nom  de  l’Université  de  Paris 
se  rencontre  une  fois,  dans  une  lettre  écrite  à un  curé 
qui  voulait  y aller  étudier  l’hiver  suivant  : Vos  summopere 
preponentem  hac  instanti  hieme  Parisius  in  studio  mora- 
tururn  (1).  Nous  avons  relevé  deux  mentions  de  l’Univer- 
sité de  Bologne  : dans  un  endroit,  un  bourgeois  d’Aqui- 
taine parle  de  son  frère,  décédé  à Bologne,  où  il  était  allé 
terminer  ses  études  (2)  ; dans  un  autre,  un  étudiant  écrit 
à son  père  qu’il  est  tombé  gravement  malade  ; il  demande 
qu’on  lui  envoie  un  cheval  et  de  l’argent,  pour  avoir  le 
moyen  de  venir  chercher  la  santé  sur  le  sol  natal  (3). 

A côté  des  universités  figurent  les  petites  écoles,  dans 
lesquelles  les  enfants  recevaient  des  leçons  élémentaires. 
L’une  d’elles,  dont  le  nom  est  passé  sous  silence,  était  si 
florissante  et  attirait  un  si  grand  nombre  d’élèves,  que  le 
maître  était  obligé  de  faire  appel  à un  adjoint  (viro  rcgu- 
tari  gramalica  et  positiva  ab  ungue  tenero  informato  baca- 
lario ),  auquel  il  promettait  la  moitié  des  émoluments  (4). 
On  lira  dans  l’appendice  (5),  avec  un  intérêt  tout  parti- 
culier, la  lettre  par  laquelle  le  maître  des  écoles  de  Prat 
(probablement  Prat,  Côtes-du-Nord,  canton  de  La  Roche- 
Derrien)  demande  à un  camarade  de  l’Université  d’Or- 
léans de  lui  acheter  un  Doctrinal  et  quelques  auteurs  de 
grammaire. 

Citons  seulement  quelques  mots  d’une  lettre  du  maître 
des  écoles  de  la  villa  Monlis  Lati , peut-être  Morlaix  : il 
invitait  ses  élèves  à célébrer  la  fête  de  saint  Jean,  en  lui 
apportant  toute  espèce  de  victuailles,  des  fromages,  des 
oignons  et  du  beurre.  Les  plus  généreux  seront  les  mieux 
traités,  et  ce  jour-là  les  tapageurs  ne  seront  pas  châtiés  : 


(1)  Folio  2.  — (2)  Folio  9.  — (3)  Folio  17.  — (4)  Folio  19  vn. 
(5)  Appendice  n°  X. 


Qui  formellas  largius  det  suo  doctori , 

Hic  erit  egregius  rector  vestri  chori , 

Et  vocetur  Filius  meus  es  tu  ; ori 
Hujus  dentur  amplius  laudes  summi  fori. 

Fata  Core  miseri  parère  monent  meliori. 

Frgo , puer , propera  deferre  magistro 
Butirum  cum  formella  tenera,  aut  Istro 
Mergeris 

Caseos  si  dederis,  habebis  cerasa , 

Et  non  verberaberis , licet  in  hac  casa 
Strepitum  tu  feceris  et  fregeris  vasa 
Vitri.  Coronaberis  sub  corona  rasa  (1). 

A plusieurs  reprises,  nous  voyons  des  enfants  nobles 
mis  à l’école  pour  être  en  état  d’embrasser  la  cléricature. 

Un  seigneur,  qui  est  appelé  dans  la  formule  B.  armi- 
ger,  dominus  Nemoris  Montis  Alti , prie  un  maître  d’école 
de  vouloir  bien  prendre  soin  de  son  fils,  âgé  de  sept  ans; 
entre  autres  compliments,  il  le  qualifie  de  lux  grammatice 
regularis  et  etiam  positive , que  linguas  balbuciantium 
dirigit  et  dat  idiotis  et  discolis  posse  loqui.  Cette  élogieuse 
requête  est  suivie  d’une  réponse  de  P.  rector  scolarum 
gramaticalium  Ville  Alte,  qui  se  charge  de  l’enfant  et 
s’engage  à le  rendre  apte  à devenir  clerc  au  bout  de  trois 
ans  d’études  (2).  Les  enfants  nobles,  ainsi  élevés,  recher- 
chaient les  bénéfices  de  l’Église.  Témoin  la  lettre  qu’un 
chevalier  écrit  à Geoffroi  Tournemine,  évêque  de  Tréguier, 
pour  lui  recommander  deux  neveux,  qui  s’étaient  fait  re- 
marquer comme  professeurs  de  droit  à Orléans  et  qui 
n’étaient  encore  pourvus  d’aucun  bénéfice  (3). 

La  grammaire  devait  être  enseignée  aux  enfants  nobles. 
A un  écuyer  qui  avait  demandé  un  exemplaire  du  Doc - 

(1)  Folio  16. 

(2)  Folio  17. 

(3)  Yqir  plus  loin  Appendice  n°  VJ. 
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trinal  pour  ses  enfants,  un  écrivain  adresse  la  lettre  sui- 
vante : 

Viro  nobilitate  generis  preeminenti,  tali  armigero,  suo  intimo 
et  dilecto,  talis  scriptor,  suus  in  omnibus,  salutem  et  se  ad 
beneplacita  preparatum.  Cum  michi,  vir  nobilis,  alias  deman- 
daslis  per  vestrarum  seriem  litterarum  quod  ego  ad  opus  et 
utilitatem  vestrorum  puerorum  quoddam  Doctrinale  veraci  li- 
tera  et  pagina  caprina  exararem,  quo  summopere  indigebant 
ad  régulas  artis  grammatice  capessendas,  noscat  vestra  dilec- 
tio  michi  kara  me  predictum  librum  sic  cura  vigili  exarare  in 
veraci  litera  et  notula  mediocri,  ortographie  sérié  in  omnibus 
observata,  quod  lectores  et  auditores  ob  perversam  literam  ne- 
queant  mentaliter  claudicare,  literali  clausula  punctuatim  in 
tota  libri  sérié  observata  (1). 

On  devait  aussi  apprendre  la  grammaire  aux  filles,  à 
celles-là  surtout  qui  étaient  destinées  à la  vie  religieuse. 
La  dame  de  Châteaudun  sollicite  l’admission,  dans  le  mo- 
nastère de  Saint-Rémi  de  Chartres,  d’une  jeune  fille 
nommée  Catherine,  qui  savait  lire  et  était  habituée  à 
chanter  les  Heures  : Literatam  et  que  horas  canonicas  et 
diurnas  est  solita  canere  in  honorem  Dei  omnipotentis 
ejnsque  matris  et  civium  supernorum  (2). 

La  plupart  des  morceaux  compris  dans  le  Formulaire 
de  Tréguier  sont  de  véritables  modèles  de  lettres.  Il  s’y 
est,  toutefois,  glissé  plusieurs  compositions  d’un  genre 
tout  différent,  et  dont  le  caractère  poétique  ne  saurait 
être  méconnu.  Tel  est,  au  folio  5 verso,  un  chant  en 
l’honneur  de  saint  Jean,  invoqué  pour  faire  cesser  une 
sécheresse  : 

(1)  Folio  19  v°. 

(2)  Folio  18, 
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Cleri  universitas, 
Solve  laudes  débitas 
Beato  Joanni, 

Ut  per  eum  siccitas 
Cesset,  et  humiditas 
Assit  bonis  anni. 


Telle  est  encore,  au  folio  13  v°,  une  invitation  à chan 
ter  l’amour,  adressée  par  le  rossignol  à tous  les  oiseaux  : 

Universis  pennatis  avibus,  que  susurro  tenui  diem  preve- 
niunt  in  aurora,  diem  nitidum  lucifero  retegente  et  noctis  tem- 
pora  efïugante,  Filoména,  filo  manans  amoris  reflui,  nocte 
dieque  intenta  cantui,  pro  salute  citharam  vocis  amoriferæ... 

Telle  est,  surtout,  une  touchante  prière,  inspirée  en 
partie  par  une  hymne  de  l’église,  prière  dans  laquelle  les 
arbres  supplient  le  cruel  aquilon  d’épargner  leur  feuillage  : 

Aquiloni,  fratrum  sevissimo,  pulsanti  flatu  nubila,  subver- 
tenti  montibus  robora,  equora  concassant!  et  orbem  tremoribus 
horridis,  nives  in  grandine  induranti,  quercus  (1)  ( i . m),  prunus 

(1)  Nous  imprimons  en  italiques  et  entre  parenthèses  les  gloses 
interlinéaires  que  nous  offre  le  manuscrit,  et  à la  plupart  des- 
quelles notre  savant  ami,  M.  d’Arbois  de  Jubainville,  a reconnu  une 
origine  bretonne,  dans  la  note  suivante  qu’il  a bien  voulu  nous 
communiquer  : 

Quercus,  M = mesenn,  gland. 

Prunus , P = prunenn , prunier. 

CoruluSy  G — celvezenn  (avec  un  c dur),  noisetier. 

PomuSy  A — avalenn , pommier. 

Pirus , P = perenny  poirier. 

Cerasus  G = ceresenn  (avec  un  c dur),  cerisier. 

EsculuSy  Mesp  = mesperenn , néflier. 

SambucuSy  S = scavenn , sureau. 

Priunus , pour  Prinnus  ; Hiri  = hirinenn , prunelier. 

anus,  Spri  (peut-être  mauvaise  leçon  pour  « Spern  »)  = sper- 

!.. 
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(i.  p ),  et  corulus  (i.  c),  pomus  ( i . a),  pirus  (i.  p)  et  cerasus 
(i.  c),  esculus  (i.  mesp)  et  sambucus  ( i . s),  priunus  (i.  /uri), 
cinus  (i.  spri),  bodegares  (i.  angrosent),  juniperus  ( i . p.  c), 
cornus  (i.  cormes),  alnus  (i.  guer ),  laurus  (i.  Z),  populus  (/t), 
holeaster  cetereque  arbores  que  terra  radicibus  infiguntur,  que- 
rimoniam  lacrimis  defluentem. 

Seve  vente , Boreas  horide , 

Cujus  ftatu  defluunt  folia , 

Audi  preces  nostras  cum  lacrimis , 

Parce  nobis,  parce  jam  foliis. 

Ne  nostri  ramusculi  foliis 
Denudentur , quibus  avicule , 
nituntur  pennis  in  aere , 

Nidificare  poterunt  et  garrire. 


Ne  reprimat  citaram  vocis  amorifere  Filoména,  cetereque 
avicule,  ne  flatus  tui  horridi  et  frigore  intolerabili  congelate 
garitum  dulcisonum  deserant,  horrida  ieme  inurgente.  Aliter 
de  te,  fratrum  sevissimo,  conqueremur  ad  Amorem,  judicem 
Latinorum  (1). 

Il  faut  attribuer  à un  écart  d’imagination  une  pré- 
tendue lettre  des  maîtresses  de  maison  d’une  localité 
indéterminée,  qui  recouraient  à l’industrie  d’un  habile 
pourvoyeur  pour  se  procurer  d’abondantes  provisions  en 
vue  du  repas  annuel  que,  suivant  de  très  vieilles  cou- 


nenn , épine.  ( Spernenn  est  traduit  par  cinus  dans  le  glossaire  de 
Lagadeuc.) 

Bodegares , Angrosent  = angroesenn , églantier.  (Le  Gonidec  et 
Troude  écrivent  agroazen.) 

Juniperus , P.  c.  (inexpliqué). 

Cornus , Cormes  pour  cormel;  au  singulier  cormelenn , cormier. 
Alnus , Guer  = guernenn , aulne. 

Laurus , L = lorenn , laurier. 

Populus , H = probablement  hefflenn}  pour  efflennt  peuplier. 

(1)  Folio  10  v°. 
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tûmes,  elles  devaient  donner  à leurs  maris.  Il  vaut  mieux 
publier  la  pièce  que  la  traduire  : 

Imtitori  peritissimo  foro  rerum  venalium  omnibus  venundi- 
peritis  preferenti,  matronarum  universitas  talis  loci,  pro  salute 
amorem  perpetuum,  totius  dote  multitudinis  habundantem. 
Cum  dies  lune  advenerit  qui  dicitur  heripastus,  quo  matrone 
egregie,  juxta  vieissitudines  temporum  et  statuta  ab  antiquis 
temporibus,  a quibus  jam  non  stat  memoria,  attentius  obser- 
vata,  tenentur  heris  suis  largifïue  cibis  legalibus  providere,  pro 
recompensatione  laudabilis  servicii  per  totius  anni  curriculum 
his  impensi,  nec  habeamus  ferculorum  abundaniiam  quibus 
refici  poterunt  nostri  heri,  vos  rogamus,  vobis  intérim  misso 
nodo,  quod  in  nostiis  sumptibus  emere  non  tardetis  oves,  boves 
pinguissimos,  celivoces  grues  et  ardeas,  alciones  et  pares  turtu- 
rum  et  pullos  teneros  columbarum,  nuces  et  caseos,  poma, 
pira,  castaneas  ac  etiam  avellanas;  insuper  nectaris  copiam 
et  ambrosie  largitatem,  ob  defectum  peccunie  emere  non  tardetis, 
ut,  ventre  herorum  nostrorum  talibus  saginato,  super  fémur 
nostrum  attendant  potentissime,  nobis  carnale  debitum  pro 
talibus  tribuentes.  Vobis  vero,  pro  servicio  hujus  modi,  janua 
secretioris  nostri  talami  reseretur  (1). 

Le  Formulaire  de  Tréguier  est  aujourd’hui  classé  à la 
Bibliothèque  nationale  sous  le  n°  426  du  fonds  latin  des 
nouvelles  acquisitions. 


(1)  Folio  20. 
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APPENDICE 


I 

(Folio  1 v°.) 

Viro  cultu  prudencie  insignito  predilecto  suo  patruo,  imo 
pal  ri,  tali,  talis,  suus  nepotulus,  Auuilianensi  gymnasio  lucu- 
brans,  prout  polest,  humilis  et  devotus,  cum  salute  promptum 
servicium  et  amorem  integrum  perpetuo  duraturum.  Fidelitas 
amico  in  brevi  tempore  veraciler  comprobatur  necessitate  tem- 
poris  ingruente.  Noscat  vestra  patruitas,  imo  paternitas,  michi 
quam  plurimum  veneranda,  me  nunc  sanum  et  hilarem,  summo 
opifioe  concedente,  quod  de  vestra  persona  gratuita  scire  desi- 
dero  toto  posse.  Sed,  cum  non  habeain  vobis  michi  aliquem 
fidiorem  qui  mee  indigencie  subveniret,  aut  qui  manum  michi 
porrigeret  adjutricem,  vobis  suplico  prece  humili  et  devota, 
tanquam  domino  metuendo,  michi  dignemini  intuitu  caritatis 
mittere  pecuniam  que  vobis  videbitur  compett  ns,  qua  oblenta 
prosequi  valeam  studium  incoatum.  Alias,  o metuende  patrue, 
oportebit  me  studium  deserere  et  fines  patrios  visitare. 


II 

(Folio  2.) 

Suo  caro  nepotulo,  quim  ab  ungue  tenero  enutrivit,  Auri- 
lianis  studio  dedito  literali,  tali , talis,  suus  avunculus,  salu- 
teui  et  margaretam  sciencie  taliter  adipisci  quod  introire  valeat 
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in  Aristotelis  labyrintum.  Care  nepos,  tua  justa  peticio  in  meis 
auribus  insonuit,  que  me  precum  instantia  rogitabat  ut  sibi  ali- 
quantum  pecunie  destinarem,  per  quam  posset  a paupertatis 
honere  aliquantulum  tua  indigentia  relevari,  afirmans  inter 
cetera  te  omnimoda  pecunia  caruisse.  Quamobrem  sane  intel- 
ligas  tuas  preces  circa  me  effectum  debitum  sortituras,  dum 
tamen  literali  studio  assidue  sis  intentus,  alias  me  noveris 
verissime  in  ministrandis  negociis  insopitum. 


III 

(Folio  2.) 

Viro  sapienü  et  provido,  bone  vite  et  laudabilis,  quem  morum 
honestas  décorât  et  famé  laudabilis  magnitudo,  tali,  capellano 
suo  intimo,  talis,  rector  suus  in  omnibus,  salutem  et  sic  inter 
homines  per  mérita  conversari  quod  valeat  inter  angelicos  exer- 
citus  post  carnis  ergastulum  in  hac  valle  miserie  collocari.  Gum 
verisimile  dignoscatur,  et  poefarum  auctoritate  lucida  compro- 
betur  quod  doctrina  scolastica  interscissa  effectum  debitum 
minime  sorciatur,  continuata  vero  vigoris  recipit  incrementum, 
cum  ego  proposuerim  firma  spe  et  veraci  proposito,  Deo  dante, 
a quo  omnis  bona  actio  dignoscitur  evenire,  hac  instanti  hieme 
adiré  gymnàsium  Genabense,  ut  ibidem  juxta  posse  proficere 
valeam  in  studio  literali,  ne  mens  mea,  quod  absit,  tenebris 
ignorantie  offuscetur,  nec  vobis  aliquem  habeam  fidiorem  cui 
possem  curam  et  pondus  dicte  parochie  committere  et  rerum 
mearum  mobilium  custodiam  et  tufelam,  vos  deprecor  modo 
quo  valeo  ampliori  quatinus  bac  instanti  die  dominica  mecum, 
si  placeat,  intersitis  coram  reverendo  domino  episcopo  curam 
et  tutelam  predicte  ecclesie,  de  mandato  prelati  et  licencia, 
assumpturus,  intendentes  verissime  quod,  dum  a studio  rever- 
sus  fuero,  vos  condonem  remuneratione  largiflua  ad  libitum 
mentis  vestre,  cum  amore  integro  inter  nos  finaliter  duraturo. 
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IV 

(Folio  5 v°.) 

Suo  fratri  carissimo  et  solacio  singulari  pre  ceteris  viventibus 
meritis  et  gratia  suis  exigentibus  preamando,  Fravalo,  sodés, 
G.  suus  frater  intimus  et  dévolus,  Aurilianensi  studio  per 
eum  deditus,  pro  salute  paratum  servicium,  cum  amicitia  fra- 
ternali.  Frater  orbatus  parentum  solacio  recurrit  cum  fiducia 
ad  subsidium  fraternale.  Cum  igitur,  care  frater,  per  vos  sim 
deditus  studio  literali,  nec  habeam,  excepta  vestra  fraternitate, 
qui  micbi  necessaria  in  studio  ministraret,  ut  pote  parentum 
orbatus  patrocinio  et  omni  obsequio  amicorum,  vos  exoro  cum 
plosis  manibus,  effusis  lacrimis,  totis  mentis  viribus  et  affectu 
et  prece  supplice  qua  valeam  ampliori,  quatinus  dignetur  vestra 
fraternitas,  que  preces  amicorum  non  desinit  esse  vanas,  michi 
intuitu  caritatis  aliquod  subsidium  impertiri;  alias  oportebit  me 
invitum  studium  dimittere  incoatum,  et  me  vilium  personarum 
subicere  servituti. 


V 

(Folio  5 v°.) 

Suo  fratri  karissimo,  sibi  se  ipso  etiam  kariori,  tali , litera- 
rum  studio  dedito  Genabensi,  tcilis,  suus  frater  intimus,  meca- 
nicis  artibus  deditus  et  intentus,  dat  salutem  mentis  et  corporis 
in  eo  a quo  bona  omnia  dignoscuntur  veraciter  emanare,  cum 
perfectione  studii  literalis.  Care  frater,  vox  tua  melliflua  inso- 
nuit  meis  auribus,  voce  poscens  sibi  subsidium  lacrimosa  a me 
dari  ad  continuacionem  tui  studii,  in  qua  tu  asseris  te  efficaciter 
vigilare.  Quare,  mea  fraternitas  benivola,  tuis  precibus  multum 
compaciens,  non  favore  famé  volatilis,  sed  commota  amoris 
glutino  purioris,  mittit  tibi  G solidos  usuales  in  quadam  bursula 
isigillata,  ne  egeas  aut  a studio  résilias  ad  alias  opéras  vjliores, 
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VI 

(Folio  6 v°.) 

Reverendo  in  Christo  patri  ac  domino  dv  mino  G.  Tornemin, 
permissione  divina  episcopo  Trecorensi,  A.  de  Rupeforti,  miles, 
suus  in  omnibus,  salutem  in  eo  qui  est  omnium  vera  salus, 
cum  omnimoda  promptitudine  famulandi.  Patrimonium  cruci- 
fixi  decet  summopere  prelalos  ecclesie  impertiri  viris  literatis, 
sapientibus  et  discretis.  Vestre  paternitati  quam  plurimum  reve- 
rt-nde  presentibus  innocescat  quod  ego  habeo  duos  nepotes, 
provectos  sciencia  et  moribus,  Aurilianis  diucius,  in  tanto 
studio  liberali,  magnis  et  arduis  sumptibus  exercitio  studii  occu- 
pâtes, qui  nullum  adhuc  beneficium  ecclesiasticum  fuerint  as- 
secuti,  licet  prerogativam  habeant  in  gimnasio  Genabensi  inter 
legum  alios  professores.  Quamobrem  paternitati  vestre  sup- 
plico  reverende  quatinus  eisdem  providere  dignemini,  intuitu 
karitatis,  de  aliquo  beneficio  ecclesiastico  competenti,  quo 
accepto  proficere  legum  volumina  poterunt  et  pro  vobis  precibus 
assiduis  rogitare  creatorem  omnium,  qui  suo  sanguine  proprio 
nos  redemit. 


VII 

(Folio  7.) 

Suo  predilecto  filio,  Aurilianis  legibus  insudanti,  magistro 
P.  nomine,  legum  excellentissimo  professori,  B.  dominus 
Gastri  Novi,  ejus  pater  intimus  et  dilectus,  salutem  quam  per- 
sone  sue  proprie  desiderat  et  affectât.  Fili  kare,  tue  sapiencie 
innotescat  quod  P.  filius  boni  viri  tuam  sororem  primogenitam 
verbis  fallacibus  sic  decepit  quod  illam  clandestinis  sponsalibus 
sub  ficta  matrimoniali  specie  affidavit,  ut  ipsam  posset  corrum- 
pere  fraudulenter,  super  quo  crimine  lis  inter  me  et  ipsum  in 
curia  officialis  Trecorensis  est  denuo  contestata.  Quare  deprecor 
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tuarn  amiciciam  filialem  ut,  presentibus  his  litteris  visis  et  ple- 
nius  inlellectis,  ornni  mora  postposita,  festines  ad  propria  re- 
meare,  dicte  cause  patrocinium  assumpturus,  finem  debitum 
eidem  imponendo,  ut  quod  fallaciler  promisit  predictus  juvenis 
senciat  veraciter  evenisse,  propter  accepcionem  vestre  persone 
gratuite  et  facundiam  legum  floribus  exornatam. 


VIII 

(Folio  7 v».) 

Viro  magnifico  et  potenti,  paternali  origine  prefulgenti,  tali 
inclilo  domicello,  talis  fllius  familias,  scolaris  humilis,  sibi 
subditus  et  devotus,  pro  salute  amorem  continuum,  subjec- 
tionis  d«  bite  non  expertem.  Mi  gtnerose  domine...  Cum  ego 
proposuerim  hac  instanti  hieme,  vita  comité,  Domino  conce- 
dente,  adiré  studium  Genabense,  causa  sciencie  capescende, 
nec  sufficientem  habeam  pecuniam  ad  expensas  qua  possern 
diucius  in  studio  sustentari,  vestre  nobilitati  supplico  quam 
plurimum  meluende,  quod  sub  hypotheca  totius  hereditatis 
mee,  in  vestra  vicinia  et  alibi  existentis,  michi  accommodare 
dignemini  C solidos  usuales  quos  post  felices  eventus  studii, 
dum  revertar  ad  propria,  vobis  solvam  cum  lucro  debito  et  actione 
multimoda  gratiarum.  Nota  quam  frivola  gloria  rerum,  quam 
mundi  fugitivus  amor,  quam  nomen  inane  est  prelati,  qui 
preesse  cupit,  [et]  prodesse  récusât. 


IX 

(Folio  7 vo.) 

Viro  primitivis  dedito  rudimentis,  tali  juveni,  ad  Genabense 
studium  anhelanti,  talis  armiger,  salutem  et  facilem  introitum 
ad  Arislotelis  labyrinthum.  Laudabile  vestrum  propositum 
grato  quam  plurimum  meo  cordi  toto  posse  prosequor  cum 
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efTectu.  Quod  a me  subsidium  postulabat  mutuande  causa  pe- 
cunie  sub  certo  pignore,  ad  prosequendum  studium  incoatum, 
ut  posset  ulteriori  mora  in  studio  commorari,  non  tantum  in  bis 
quod  postulabat,  sed  in  majoribus,  me  sibi  senciat  assiduum 
provisorem . 


X 

(Folio  8 v°.) 

Precordialissimo  suo  socio  ac  etiam  speciali  litterarum  studio 
dedito  Genabensi  G.,  A.,  rector  scolarum  et  scolarium  de 
plebe  Prat,  suus  intirnus  et  devotus,  salutem  karitatis  vinculo 
innodatam.  Catonis  moralitas  nos  instruit  sub  his  verbis  quod 
socius  débet  fldeli  socio  arcanum  pandere  sue  mentis.  Cum 
igitur,  consors  fidissime,  regimen  scolarum  scolarium  de  Prat 
michi  nuperrime  sit  collatum,  nec  habeam  librorum  copiam 
quibus  suflicienter  possem  instruere  modo  debito  ut  deberem 
pueros  mee  custodie  deputatos,  vestram  amiciciam  deprecor 
prece  humili  et  devota  quatinus,  ni  vobis  grave  fuerit,  studeatis 
michi  emere  Doctrinale  cum  magnis  glosulis  et  veraci  litera, 
tam  in  interlinearibus,  tam  in  textu,  de  pecunia  quam  vobis 
cum  latore  presencium  mitto  in  una  bursula  sigilli  mei  karac- 
tere  consignatam,  unacum  quibusdam  aliis  auctoribus  gramma- 
ticalibus  necessariis  nostre  sciencie  literali,  attendenles  plane 
quod  ego  vobis  tenear  pro  recompensacione  hujus  modi  servicii 
in  futurum. 


XI 

(Folio  8 v°.) 

Prepotenti  viro  et  nobili  tali  scutifero  talis  loci,  talis  civis 
talis  loci,  salutem  et  amicitiam  specialem.  In  cotidianis  casibus 
non  debet  humanus  animus  perturbari.  Cum  igitur  Guiller- 
mus,  vester  germanus,  quem  ad  Genabense  studium  causa 


proficiendi  in  studio  emisislis,  quod  vix  audeo  dicere,  viam 
carnis  ingressus  fuerit  universe,  vobis  mando  tenore  presen- 
cium  quatinus,  his  visis  literis,  omni  mora  postposita,  tali  die 
ejus  obsequiis  personaliter  intersitis,  cum  pecunia  preparata  ad 
supplendum  ejus  offîcium  et  libros  impignoratos  et  utensilia 
redimenda  ; alias  vendicioni  a creditoribus  exponentur,  more 
patrio  in  bis  et  in  aliis  observato. 


XII 

(Folio  11  v°.) 

Predilecto  suo  patri  pre  cunclis  viventibus  diligendo  tali 
patri  familias,  talis  suus  films  intimus  et  dilectus,  Aurilianis 
deditus  studio  lilerali,  salutem  et  amorem  in  omnibus  filialem. 
Sicut  ramusculus  exarescit  nisi  fomentum  receperit  a radice, 
sic  filius  familias  non  potest  in  studio  proficere  nisi  habuerit 
qui  ministret  in  studio  necessaria  sustentandi.  Cum  igitur 
vestra  paternitas  me  direxerit  ad  studium  literale,  nec  habeam 
qui  michi  necessaria  amministret,  nisi  mee  velitis  indigencie 
subvenire,  vestre  paternitati  supplico  metuende  quatinus  michi 
manus  dignemini  porrigere  adjutrices.  Alias  pretermisso  studio 
oportebit  me  paterna  limina  visitare. 

XIII 

(Folio  13.) 

Predilecto  suo  socio  speciali,  Aurilianensi  studio  commo- 
ranti,  talis  suus  intimus,...  salutem,  cum  fidelis  amoris  cons- 
tancia  quam  inter  se  Orestes  et  Pilades  habuerunt.  Fide  cornes, 
tibi  cupio  arcana  mee  mentis  dubie  revelare,  videlicet  quod 
propono,  vita  comité,  Domino  concedente,  hac  instanti  hieme 
Genarensi  studio  commorari,  ut,  mentis  mee  tenebris  igno- 
rantie  efîugatis,  quid  per  nomen  dicitur  agnoscere  valeam, 
et  habere  intclligenciam  literalem.  Quare  te  deprecor,  etc. 
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XIV 

(Folio  14.) 

Predilecto  suo  filio  speciali  G.,  Aurilianense  gymnasium 
exercent!,  P.  ejus  pater  inlimus,  cum  amore  salutem  et  bene- 
dictionem  quam  Jacob  suo  filio  contulit  patriarcha.  Fili  kare, 
super  tua  perseverancia  gratuifa  exhilarata  sunt  mea  viscera 
gaudio  vehementi,  fama  publica  super  hoc  laborante,  que  nu- 
perrime  meis  insonuit  auribus,  penna  sedula  referendo  te  bona 
quelibi  contuli  circa  studium  consumpsisse  in  licitis  et  boneslis, 
que  inter  cetera  referebat  te  debitis  sumptibus  caruisse.  Quare, 
paternali  aiïectu  super  te  motus  et  viscerosa  etiam  karitate, 
mitto  tibi  cum  latore  presencium  centum  sobdos  usuales  ad 
sustentacionem  tuam  in  studio,  firmissime  cogno^cendo  quod, 
si  bene  et  laudabiliter  perseveraveris  in  studio,  alias  tibi  mittam 
manu  largiflua,  Domino  concedente. 


XV 

(Folio  17  vo.) 

Karissimo  suo  socio  speciali  tali  scolari,  exercenti  gymna- 
sium Genabense,  talis  suus  socius  intimus  et  devotus,  salutem 
et  peroptate  sciencie  incrementum.  Fidelis  socius  debet,  in 
quantum  poterit,  commodum  sui  socii  procurare.  Cum  igitur, 
o fide  socie,  firmiter  proposuerim,  Deo  dante,  hac  instanti 
hieme,  adiré  studium  Genabense,  nec  vobis  aliquem  habeam 
fidiorem  qui  michi  de  necessariis  discipline  scolastice  provi« 
deret,  vos  tenore  presencium  rogito,  aiïectu  quo  valeo  ampliori, 
quatinus  michi  de  competenti  caméra,  ab  incursu  hominum  et 
strepitu  separata,  in  expensis  propriis  dignemini  providere, 
unacum  necessariis  aliis  congruis  studio  clericali,  cognoscendo 
verissime  quod,  pro  hujus  modi  servicio  sic  impenso,  vobis 
tenear  ad  consimilia  vel  majora. 
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XVI 

(Folio  17  vo.) 

Karissimo  suo  patri  pre  cunctis  viventibus  diligendo,  tali 
patri  familias,  talis , suus  Filius,  Aurilianis  deditus  studio  lite- 
rali,  salutem  et  quidquid  potest  servicii,  reverencie  et  honoris. 
Ut  avulsus  ramus  ab  arbore  exarescit,  sic  puer  in  studio  eva- 
nescit,  nisi  alimenta  habuerit  qui  ministret.  Cum  igitur,  kare 
pater,  vestre  dulci  paternitati  placuerit  me  mittere  ad  studium 
generale,  ac  pecuniam  quam  dedistis  converti  in  pios  usus  et 
necessarios  scolastice  discipline,  nec  habeam  ulterius  quo  sus- 
tenter ni  libros  venderem  et  alia  necessaria  in  studio  existenti, 
paternitatem  vestram  deprecor  affectuose  cum  prece  querula 
quatinus  michi  manus  dignemini  porrigere  adjutrices,  ne  ob 
defectum  administracionis  necessarie  vena  mei  ingenii  exa- 
rescat  et  cogar  visitare  paterna  limina  studio  pretermisso. 


XVII 

(Folio  17  v°.) 

Precordialissimo  suo  filio  speciali  Aurilianis  studio  dedito 
literali  tali , talis  suus  pater  intimus,  pro  salute  successuum 
incrementum,  cum  desiderio  paternali.  Verus  pater  non  esse 
dicitur  qui  aures  obturât  justis  precibus  filii  indigentis.  Cum 
igitur,  fili  kare,  literarum  tuarum  sériés  animum  pulsaverit  mei 
patris,  que  grata  postulabat  subsidia  karitatis  ad  tuam  sustenta - 
cionem  in  studio  liberali,  vere  considérés  et  attendas  quod,  si 
bene  finem  principio  conjunxeris,  studium  exercendo,  nostram 
sencies  multiplicem  largitatem,  non  tantum  in  pecunia  nume- 
rata,  sed  in  his  que  sunt  necessaria  scolastice  discipline.  Si 
vero  contrarium  feceris,  nostras  manus  sencies  de  cetero  conge- 
latas  in  necessariis  ministrandis. 
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XVIII 

(Folio  18.) 

Karissimo  suo  socio  fide  Tesea,  omnibus  aliis  preferendo,  tali , 
Aurilianensi  studio  dedito  litferali,  suus  intimus  et  dilectus, 
salutem  et  intrare  Aristotelis  labyrinthum.  Fideli  socio  est  socii 
negociacio  intimanda.  Igitur,  cum  quosdam  libros  et  alia  stu- 
dio necessaria  penes  quemdam  civem  Aurilianis  deposuerim 
in  custodia  et  tutela,  cujus  nomen  alias  vos  novistis,  causa  rever- 
tendi  iterum  ad  studium  sicut  proposueram  in  animo  et  in 
mente,  sed  nunc  vero,  aliis  negociis  occupatus,  vel  causa  denuo 
emergente,  vel  propter  collectionem  messium  et  terre  fructuum 
specialium,  vos  affectu  rogo  quo  valeo  ampliori,  quatinus  pre- 
fatos  libros  et  necessaria  michi  per  certum  nuncium  deferri  in 
expensis  meis  propriis  faciatis,  cognoscendo  verissime  quod 
ego  pro  vobis  hic  in  vestris  negociis  tantum  et  amplius  procu- 
rabo  toto  posse  cum  diligencia  speciali. 


XIX 

(Folio  19.) 

Predilecto  suo  patruo,  paternalem  amicitiam  gerenti  in  nepo- 
tum  suorum  negociis  procurandis,  tali  villano  intimo,  meritis 
exigentibus  pre  ceteris  metuendo,  talis  suus  nepotulus,  Auri- 
lianis deditus  studio  literali,  salutem  et  dilectionis  vinculum 
indissolubile,  cum  promptitudine  famulandi.  Navis  maris  peri- 
culo  fluctuans  et  vacillans,  vélo  extenso,  applicat  ad  portum 
quem  noverit  tuciorem.  Cum  igitur,  o patrue  venerande,  ego 
ob  defectum  victualium,  fluctuem  hue  et  illuc,  in  studio  litte- 
rali,  tanquam  ille  qui  non  habeat  a quo  valeat  subsidium  postu- 
lare,  vos  rogilo  cum  precum  instancia,  inedia  me  cogente, 
quatinus  firmas  terre  mee  et  redditus  colligere  dignemini  et 
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collectos  vendere  et  inde  denarios  perceplos  michi  mittere  cum 
nuncio  fidiori,  sub  certo  numéro  et  sigillo,  ne  ob  defectum 
sustentacionis  necessarie  me  dimittere  oporteat  studium  in- 
coatum. 


Predilecto  suo  nepotulo,  Genabense  gymnasium  exercenti, 
talis  suus  patruus  devotus  et  quam  plurimum  speciaîis,  salutem 
et  fructus  colligere  sciencie  peroptate.  Rare  nepos,  super  tua 
perseverancia  laudabili  et  honesta  mei  cordis  intima  sunt  letata. 
Quia  tuum  profectum  desidero  et  commodum  spéciale,  licet 
tibi  sustentacionem  non  valeo  ministrare  veraciter  ut  deberem, 
scias  tamen  firmissime  me  tibi  tam  ex  meo  proprio  quam  ex 
tuis  redditibus  transmisisse  G solidos  usuales  cum  latore  pre- 
sentium,  sigilli  mei  proprii  karactere  in  quadam  bursa  pellicea 
consignatos,  ne  defectum  in  aliquo  paciaris. 
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LA  LIBRAIRIE 

DE 

L’ UNIVERSITÉ  D’ORLÉANS 


Le  mot  Librairie,  que  le  langage  moderne  remplace,  dans 
plusieurs  de  ses  acceptions,  par  celui  de  bibliothèque,  a 
conservé  jusqu’au  XVIe  siècle  le  double  sens  de  collection 
de  livres  et  de  bâtiment  destiné  à recevoir  des  livres. 

Cette  notice  a pour  objet  l’étude  de  la  Librairie  de 
l’Université  d’Orléans  sous  ces  deux  formes,  c’est-à-dire  : 
rechercher  d’abord  comment  fut  constituée  la  collection  de 
livres  ou  bibliothèque  de  l’Université  d’Orléans  ; ensuite 
éclaircir  la  question  de  savoir  quel  fut  vraisemblablement 
le  fondateur  de  l’édifice  connu  jusqu’à  nos  jours  sous  le 
nom  de  Librairie  de  l’Université  , autrement  salle  des 
Thèses. 


I 

LES  LIVRES  DE  l’üNIVERSITÉ  D’ORLÉANS. 

L’Université  d’Orléans  succédait  immmédiatement  aux 
Grandes-Écoles  de  Sainte-Croix.  Fondée  en  1305  et  défini- 
tivement constituée  en  1312  (1),  elle  dut  offrir,  à un  cer- 


(1)  E.  Bimbenet,  Histoire  de  l'Université  d'Orléans. 
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tain  moment,  aux  membres  qui  la  composaient,  les  moyens 
de  travail  nécessaires  à l’enseignement  et  à l’étude  du  droit, 
tels  qu’on  les  comprenait  alors.  Elle  devait  posséder  un 
certain  nombre  de  manuscrits  reproduisant  les  textes  et 
les  commentaires  de  droit  civil  et  canon,  que,  du  haut 
de  leur  chaire,  les  professeurs  lisaient  le  matin  et  répétaient 
le  soir  à la  foule  d’étudiants  assidus  à leurs  cours.  Les 
livres  étaient  rares  et  chers.  Le  temps  employé  à copier 
les  manuscrits  pouvait  être  plus  utilement  consacré  à les 
étudier  et  à se  bien  pénétrer  de  leurs  enseignements.  Une 
semblable  mesure  eût  donc  procuré  aux  écoliers  une  sé- 
rieuse économie  de  temps  et  d’argent. 

L’Université  devait  en  outre  fournir  un  local  où  ses  ma- 
nuscrits, facilement  consultés,  mais  feuilletés  souvent  par 
des  mains  légères  et  inexpérimentées,  resteraient  sous  la 
garde  d’un  conservateur  dont  la  surveillance  sévère  empê- 
chât les  dégradations  et  prévînt  toute  tentative  de  larcin. 

De  pareilles  considérations,  qui  semblent  presque'  ba- 
nales aujourd’hui,  devaient  au  contraire  s’imposer  vive- 
ment à l’esprit  des  personnes  que  préoccupaient  au 
moyen  âge  les  questions  d’enseignement,  durant  les  siècles 
qui  précèdent  l’avènement  de  l’imprimerie.  Aussi  voit-on 
de  tous  côtés  se  former  des  bibliothèques,  non  seulement 
dans  les  grands  couvents  et  les  églises  cathédrales,  mais 
encore  dans  les  abbayes  de  médiocre  importance  où  se 
dispensait  l’instruction,  à un  degré  quelconque.  La  plus 
grande  difficulté  était  alors  d’emprunter  des  manuscrits 
provenant  d’institutions  plus  riches  ou  plus  anciennes. 
Dans  les  couvents,  ils  étaient  copiés  par  les  frères  auxquels 
l’abbé  donnait  les  permissions  nécessaires  pour  ce  travail, 
lorsqu’il  n’était  pas  imposé  par  les  prescriptions  de  la 
règle  elle-même.  C’est  un  des  motifs  pour  lesquels  les 
bibliothèques  religieuses  furent  fondées  les  premières. 


Les  mêmes  facilités  ne  s’offraient  pas  aux  Universités. 
Il  leur  fallait  acheter  de  leurs  propres  deniers  les  manus- 
crits indispensables  et  compter,  pour  leur  augmentation, 
sur  les  dons  des  anciens  étudiants  et  docteurs,  en  souvenir 
de  l’instruction  qu’ils  y avaient  reçue  ou  donnée.  Ces  bi- 
bliothèques ne  pouvaient  donc  se  fonder  qu’avec  une  cer- 
taine difficulté  et  s’accroître  qu’avec  lenteur. 

Cependant  le  grand  mouvement  intellectuel  qui  entraîne, 
aux  XIVe  et  XVe  siècles,  les  esprits  vers  l’étude  et  l’ensei- 
gnement, favorise  la  fondation,  dans  les  universités,  les 
collèges,  et  même  dans  quelques  villes,  de  bibliothèques 
accessibles  à un  public  plus  ou  moins  nombreux. 

L’Université  d’Orléans,  récemment  instituée,  ne  semble 
pas  avoir  eu  de  bibliothèque  au  XIVe  siècle.  On  ne  trouve, 
même  dans  les  auteurs  spéciaux,  aucun  renseignement  in- 
diquant qu’elle  ait  possédé,  à cette  époque,  un  fonds  quel- 
conque de  livres  de  droit  (1). 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  retrouver,  et  nous 
publions  ici  le  plus  ancien  document  connu  concernant 
la  bibliothèque  de  l’Université  d’Orléans.  On  en  saisira 
l’importance  dès  les  premières  lignes. 

C’est  le  testament  du  cardinal  Amédée  de  Saluces,  en 
date  du  19  juin  1419  (2).  Nous  raconterons  plus  loin  la 
vie  de  ce  prélat.  Contentons-nous  de  dire  ici  que,  parvenu 
aux  plus  hautes  dignités  ecclésiastiques,  il  se  souvint  de 
l’Université  à laquelle  il  devait  peut-être,  comme  tant 

(1)  Les  savants  auteurs  de  V Histoire  littéraire  de  la  France , dans  le 
tome  XXIV,  parlent  des  livres  que  possédaient,  au  XlVe  siècle,  plu- 
sieurs universités.  Pour  celle  d’Orléans,  ils  ne  connaissent  que  la 
bibliothèque  de  la  nation  germanique,  fondée,  comme  l’on  sait, 
en  1565.  Cet  anachronisme  est  loin  d’ètre  défavorable  à la  thèse  que 
nous  soutenons. 

(2)  Il  mourut  le  28  juin  de  la  même  année. 


— 8 


d’autres,  son  élévation  et  paya  généreusement  sa  dette, 
ainsi  qu’il  résulte  des  clauses  suivantes  de  son  testament  (1)  : 

« Attendu  que  nous  avons  autrefois  ordonné  qu’une  Librairie 
fût  faite  à Orléans,  et  que  nous  y avons  déjà  envoyé  plusieurs 
livres,  à ce  point  qu’elle  est  presque  complète  en  livres  de  droit  ; 
cependant  craignant,  à cause  du  trouble  qui,  hélas!  a maintenant 
cours  en  France,  que  ceux  de  l’Université  d’Avignon  ne  puissent 
accomplir  ce  qu’ils  s’étaient  proposé,  et  ne  voulant  pas  être  déçu 
dans  notre  projet  de  disposer  de  nos  livres  pour  la  plus  grande 
utilité  des  étudiants  pauvres,  nous  voulons  dans  l’Université 
d’Avignon,  où  nous  avons  reçu  le  degré  de  baccalauréat,  com- 
mencer quelque  chose  de  profitable,  de  telle  sorte  que  ce  qui  se 
trouvera  imparfait  dans  une  librairie  sera  complet  dans  l’autre. 
Nous  donnons  à l’Université  d’Avignon,  pour  y commencer  une 
librairie,  tout  notre  Corpus  juris  civilis , qui  est  en  un  volume, 
plus  vingt' huit  livres  avec  leurs  tables  colligés  par  M?r  Gilles 
deBellemère  (2),  évêque  d’Avignon  ; plus  Geoffroy  de  Salinac  (?), 
en  sept  volumes  sur  l’Infortiat  ; plus  la  première  Bible  que  nous 
ayons  eue  ; plus  les  concordances  de  la  Bible. 

« Quant  aux  autres  livres  de  droit  canonique  ou  civil  que 
nous  aurons  au  temps  de  notre  mort,  nous  voulons  qu’ils  restent 
à ladite  Librairie  d’Orléans.  De  plus,  nous  donnons  à ladite  Li- 
brairie d’Orléans  tous  les  livres  que  nous  avons  en  deux  caisses 
in  anico  (ou  avico)  (3),  et  nous  donnons  aussi  à la  même  Uni- 
versité d’Orléans  la  dette  qu’a  contractée  envers  nous  l’abbé  de 
Saint-Benoît-sur-Loire,  pour  acheter  d’autres  livres  qui  seront 

(1)  Cette  traduction,  aussi  exacte  que  possible,  des  clauses  favo- 
rables aux  universités  d’Orléans  et  d’Avignon,  sera  suffisante  pour  la 
première  partie  de  cette  notice.  Pour  la  seconde,  dans  laquelle  cer- 
tains passages  du  testament  sont  discutés,  on  devra  recourir  au  texte 
latin,  imprimé  à la  fin  du  travail  comme  pièce  justificative. 

(2)  Gilles  de  Bellemère  fut  évêque  d’Avignon  depuis  août  1390 
jusqu’en  1406. 

(3)  Voir  la  note  p.  49. 


placés  dans  noire  Librairie  au  lieu  des  livres  que  nous  donnons 
ci-dessus  à ladite  Université  d’Avignon. 

« Item,  nous  léguons  à l’office  du  camérariat  du  collège  des 
cardinaux,  dont  nous  sommes  titulaire,  le  grand  livre  des  Con- 
ciles et  un  autre  petit  livre  pareillement  des  Conciles,  écrit  sur 
papier  ; item,  un  livre  de  cens  que  nous  avons  acheté  des  exé- 
cuteurs testamentaires  de  Msr  de  Præneste,  avec  l’abrégé  des 
taxes,  par  le  même  ; item,  le  grand  livre  des  cérémonies,  écrit 
sur  parchemin,  et  des  livres  de  cérémonies,  écrits  sur  papier; 
item,  le  livre  des  réglements  et  ordonnances  qu’on  observait 
pendant  toute  l’année,  au  temps  du  pape  Innocent  VI  ; item,  le 
rational  de  la  messe  papale;  item,  le  procès  de  Pise  avec  les 
témoignages  contre  Pierre  de  Lune  (1)  et  Ange  de  Corario  (2), 
tous  deux  en  contestation  pour  le  pouvoir  pontifical  ; ces  livres 
sont  conservés  dans  la  librairie  par  nous  formée  à Avignon  : de 
cette  façon,  le  collège  (des  cardinaux)  pourra  en  prendre  copie 
quand  besoin  sera. 

« Nous  défendons  qu’aucun  de  nos  livres  soit  vendu  ; mais 
ceux  qui  ne  sont  pas  légués  par  nous  seront  divisés  entre  les 
librairies  d’Avignon  et  d’Orléans  ; pour  tous  nos  autres  biens 
mobiliers  restant,  nous  ordonnons  et  nous  voulons  qu’ils  soient 
divisés  en  trois  parts  : une  part  sera  pour  les  étudiants  et  les 
librairies  d’Orléans  et  d’Avignon  ; la  seconde  pour  les  religieux; 
la  troisième  pour  marier  de  pauvres  jeunes  filles,  pour  aider 
des  étudiants  pauvres,  ou  pour  secourir  d’autres  personnes  né- 
cessiteuses, comme  il  paraîtra  le  plus  profitable....  » 

A cette  dernière  clause,  il  faut  en  ajouter  une  autre,  un 
peu  longue  et  diffuse,  qu’il  suffira  de  résumer  ici.  Le  car- 
dinal avait  des  droits  sur  le  château  de  Saint-Laurent-en- 
Viennois,  alors  occupé  par  le  célèbre  Le  Meingre  de  Bou- 
cicaut;  il  consacre  une  somme  importante  au  rachat  de  ce 

(t)  Benoît  XIII. 

(2)  Grégoire  XII. 
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château  et  ordonne  que,  suivant  l’événement,  la  somme 
destinée  au  rachat  ou  celle  produite  par  la  vente  du  château 
racheté  sera  employée  à divers  legs,  et  le  surplus  de  l’ar- 
gent divisé  en  trois  parts,  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour 
tous  les  autres  biens  meubles. 

En  examinant  avec  soin  le  texte,  en  comparant  entre 
elles  les  diverses  phrases,  on  se  pénètre  de  l’idée  et  des 
intentions  du  testateur.  Autrefois  le  cardinal  avait  ordonné 
qu’une  librairie  fût  faite  à Orléans  (1).  Il  avait  conçu  le 
projet  bien  évident,  manifesté  par  un  commencement  d’exé- 
cution, de  donner  à l’Université  d’Orléans  sa  bibliothèque. 
A cet  effet,  il  avait  envoyé  dans  cette  ville  un  certain 
nombre  de  volumes  qui  formaient  déjà  une  série  de  livres 
de  droit  presque  complète.  Mais  les  guerres  intestines  écla- 
tent en  France  ; le  contre-coup  s’en  fait  probablement  sentir 
à Avignon,  et  rend  impossible  la  réalisation  des  plans 
adoptés  par  l’Université  de  cette  dernière  ville.  Que  voulait- 
elle  faire?  Évidemment  constituer  une  librairie;  car  le  pré- 
lat, dominé  toujours  par  son  but  principal  d’être  surtout 
utile  aux  étudiants  pauvres  par  le  don  de  ses  livres,  mo- 
difie ses  premières  résolutions  en  présence  des  événements 
et  pose  à Avignon  les  bases  d’une  bibliothèque  pour  laquelle 
il  réserve  un  certain  nombre  de  volumes  choisis  avec  un 
soin  et  un  discernement  qui  manifestent  son  désir  de  parer 
aux  nécessités  les  plus  pressantes.  Sa  dette  une  fois  payée 
envers  Avignon,  le  cardinal  revient  à son  projet  favori; 
mais  comme  ces  livres  ont  été  détournés  de  leur  destination 
primitive,  soit  engagement  de  conscience  ou  bien  consé- 
quence d’un  contrat  antérieur,  il  croit  devoir  une  sorte 
d’indemnité  à l’Université  d’Orléans  et  lui  lègue  une  somme 


(1)  Je  réserve  cette  phrase  pour  l'étudier  dans  la  seconde  partie  du 


mémoire. 
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destinée  à acheter  d’autres  livres  qui  seront  placés  dans  sa 
librairie,  au  lieu  de  ceux  qui  sont  légués  à l’Université 
d’Avignon.  Il  regarde  donc  cette  dette  de  l’abbé  de  Saint- 
Benoît  comme  équivalant  au  prix  des  livres  de  droit  ré- 
servés à l’Université  d’Avignon. 

Malgré  cette  restriction,  la  part  faite  à Orléans  reste  en- 
core fort  belle,  puisqu’elle  se  compose  des  volumes  en- 
voyés du  vivant  du  cardinal,  de  deux  caisses  pleines  de 
livres,  de  tous  les  ouvrages  de  droit  civil  et  canon  autres 
que  ceux  légués  à l’Université  d’Avignon,  et  de  la  moitié 
des  livres  qui  ne  concernent  pas  le  droit.  Ajoutons  le  legs 
de  la  dette  de  l’abbé  de  Saint-Benoît-sur-Loire  pour  acheter 
d’autres  livres  et  le  tiers  (le  sixième  seulement  pour  la 
bibliothèque)  des  biens  meubles  non  légués  par  le  cardinal, 
avec  l’accroissement  qui  pouvait  survenir  par  le  fait  du 
château  de  Saint-Laurent-en-Viennois. 

La  bibliothèque  de  l’Université  d’Orléans  est  donc 
constituée  au  commencement  du  XVe  siècle,  grâce  aux 
libéralités  du  cardinal  Amédée  de  Saluces.  Il  en  est  le 
fondateur,  et  l’on  ne  peut  croire,  à moins  de  preuve 
contraire,  qu’il  ait  seulement  ajouté  à un  fonds  déjà  exis- 
tant, puisqu’il  l’appelle  avec  un  légitime  orgueil  : nostra 
libraria. 

Ce  qui  caractérise  particulièrement  la  générosité  du  car- 
dinal, c’est  le  but  pour  lequel  la  librairie  est  fondée,  c’est 
l’intention  de  venir  en  aide  aux  étudiants  pauvres.  Nous 
sommes  donc  en  présence  de  la  première  bibliothèque  pu- 
blique instituée  à Orléans,  d’une  bibliothèque  particulière- 
ment utile  à tous  les  membres  de  notre  Université.  On  peut 
apprécier  l’immense  service  rendu  par  le  cardinal  à l’en- 
seignement et  à l’étude  du  droit. 

Cette  bibliothèque  de  l’Université  subsistait  encore  au 
milieu  du  XVe  siècle,  comme  le  constate  une  cédule  du 
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18  mars  1445  par  laquelle  Charles,  duc  d’Orléans  (1), 
reconnaît  avoir  emprunté  de  l’Université  d’Orléans  trois 
manuscrits  des  œuvres  de  Pétrarque  et  de  Boccace,  avec 
promesse  de  les  restituer  dans  le  délai  d’un  an,  après  qu’il 
les  aura  fait  copier  (2). 

Depuis  lors  un  ne  retrouve  aucune  trace  de  la  bibliothèque 
de  l’Université,  ou  du  moins  les  quelques  renseignements 
qui  se  rencontrent  semblent  des  preuves  répétées  de  son 
abandon.  Chose  singulière!  elle  disparaît  au  moment  de 
prendre  évidemment  un  développement  considérable  par 
la  découverte  de  l’imprimerie.  Elle  avait  pourtant  bien  en- 
core sa  raison  d’être,  puisque  les  premiers  livres  imprimés, 
tirés  à petit  nombre,  et,  par  conséquent,  d’une  grande 
rareté,  se  vendent  d’abord  aussi  cher  que  les  manuscrits 
et  restent  longtemps  inaccessibles  à la  modeste  bourse  d’un 
étudiant. 

Les  registres  de  procure  de  la  nation  germanique  qui 
ont  survécu  à tous  les  autres  ne  font  aucune  allusion  directe 
à cette  bibliothèque.  C’est  seulement  en  1565  qu’ils  nous 
renseignent  sur  celle  que  créent  les  Allemands  pour  l’usage 
exclusif  des  étudiants  de  leur  nation.  La  bibliothèque  pu- 
blique d’Orléans  contient  un  certain  nombre  de  livres  ayant 
appartenu  jadis  a celle  des  Allemands  ; aucun  de  ses  ma- 
nuscrits ne  semble  au  contraire  provenir  de  l’ancienne  li- 
brairie de  l’Université. 

Le  P.  Jacob,  ayant  eu  connaissance  du  testament  du 

(t)  Nous  avons  publié  pour  la  première  fois,  et  annoté  ee  curieux 
document,  dans  un  mémoire  intitulé  : Le  Châtelet  d’Orléans  au 
XVe  siècle  et  la  librairie  de  Charles  d'Orléans  en  U55  (t.  XII  des 
Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  l’Orléanais). 

(2)  Ces  trois  manuscrits  pouvaient  bien  faire  partie  des  volumes 
autres  que  ceux  de  droit,  divisés  par  le  cardinal  de  Saluces  entre  les 
librairies  d’Orléans  et  d’Avignon. 
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cardinal  de  Saluces,  jugea  le  fait  assez  important  pour  lui 
consacrer  un  article  particulier  dans  son  Traité  des  plus 
belles  bibliothèques  (1). 

Il  le  rapporte  dans  ces  termes  exacts,  quoiqu’un  peu 
concis  : « Amédée,  cardinal  de  Saluces,  témoigna  l’affec- 
tion qu’il  portoit  à l’Université  d’Orléans  par  l’érection  qu’il 
fit  d’une  magnifique  bibliothèque  commune  pour  l’usage 
de  ceux  de  cette  Université  (2).  » 

C’est  du  reste  le  seul  auteur,  croyons-nous,  qui  ait  men- 
tionné cette  fondation.  On  observera  qu’il  garde  le  silence 
le  plus  complet  sur  l’état  de  la  bibliothèque  de  l’Université 
au  moment  où  il  écrit,  tandis  qu’il  donne  quelques  détails, 
dans  le  texte  et  dans  un  appendice,  sur  beaucoup  d’autres 
collections  orléanaises  qui  n’offraient  certainement  qu’un 
médiocre  intérêt,  circonstance  qui  n’est  pas  à dédaigner, 
puisqu’elle  montre  le  Père  Jacob  parfaitement  renseigné 
sur  les  bibliothèques  d’Orléans,  probablement  par  un  érudit 
de  cette  ville. 

On  s’étonnera  du  silence  du  Père  Jacob  sur  l’état  de  cette 
magnifique  bibliothèque , si  l’on  interprète  ces  mots  dans  le 
sens  d’une  collection  de  livres.  Ils  s’expliquent  parfaite- 
ment, au  contraire,  s’ils  désignent  le  bâtiment  même  de 
la  Librairie.  Invoquons  à ce  sujet  un  témoignage  contem- 
porain du  Père  Jacob. 

(1)  Paris,  1644,  in*8°,  p.  685. 

(2)  Cette  assertion  du  P.  Jacob  nous  semble  pleinement  corroborée 
par  le  testament  du  cardinal  de  Saluces.  Les  deux  documents  cons- 
tatent la  fondation,  parce  personnage,  d’une  librairie  ou  bibliothèque. 
Or,  si  l’on  ne  veut  pas  regarder  cette  phrase  du  testament  : Cam  alias 
ordinaverimus  fteri  quamdam  librariam  Aurelianis,  comme  la  preuve 
de  la  fondation  de  la  salle  des  Thèses  par  le  cardinal,  on  doit  l’en- 
tendre par  la  fondation  d’une  collection  de  livres,  surtout  lorsque  l’on 
sait  que  l’Université  n’en  avait  pas  avant  la  donation  entre  vifs  rap- 
pelée par  le  cardinal.  Toute  autre  interprétation  serait  arbitraire. 
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Un  Anglais,  Pierre  Helluin,  qui  visitait  Orléans  vers  le 
milieu  clu  règne  de  Louis  XIII,  raconte  avec  une  certaine 
humour,  mais  en  termes  auxquels  on  n’est  pas  forcé  d’a- 
jouter foi,  de  quelle  manière  se  passaient  alors  les  examens 
à l’Université.  Voici  le  passage  qui  présente  seul  de  l’in- 
térêt : « Quand  vous  avez  choisi  la  loi  que  vous  prétendez 
expliquer,  les  docteurs  régens  vous  conduisent  sous  les 
décombres  d’une  vieille  chambre  qu’ils  appellent  leur  bi- 
bliothèque et  qu’on  appellerait  plus  convenablement  le 
magasin  d’un  bouquiniste;  caries  volumes  qu’on  y trouve 
sont  plus  vieux  que  l’imprimerie,  et  entassés  les  uns  sur 
les  autres  au  milieu  des  toiles  d’araignée.  Cette  bibliothèque 
sert  de  lieu  de  conférences  (I)...  » 

Ce  Pierre  Helluin  est  peu  connu,  je  pense  ; mais  au  mi- 
lieu des  détails  ironiques  qu’il  donne  sur  la  manière  dont 
se  prenaient  les  grades  à l’Université  d’Orléans,  on  croit 
entendre  une  note  sévère,  mais  juste,  sur  l’état  de  la  biblio- 
thèque. Reportons-nous  au  commencement  du  XVIIe  siècle. 
L’imprimerie  a supplanté  l’importante  corporation  des 
écrivains  ; les  livres  se  vendent  moins  cher,  se  lisent  plus 
aisément,  sont  plus  corrects  que  les  manuscrits.  D’un  autre 
côté,  les  traditions  de  l'école  sont  complètement  renouvelées 
par  les  juristes  du  XVIe  siècle  ;*la  rédaction  des  coutumes 
donne  l’essor  à une  foule  de  commentateurs  qui  se  succè- 
dent rapidement,  car  rien  ne  vieillit  autant  que  les  commen- 
taires de  droit.  La  librairie  de  l’Université  d’Orléans  subit 
donc  une  grave  dépréciation  : « Les  livres  qu’on  y trouve 
sont  plus  vieux  que  l’imprimerie.  » Ces  mots  désignent 
clairement  les  manuscrits  légués  par  le  cardinal  de  Saluces. 
Sait-on  ce  qu’ils  vont  devenir  et  si  une  main  indélicate  ne 
les  portera  pas  chez  le  relieur  où  ils  périssent  à jamais? 


(1)  Histoire  de  la  ville  d’Orléans,  par  Vergnaud-Romagnési,  p.  590. 
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On  comprend  maintenant  que  le  Père  Jacob,  écrivant 
quelques  années  plus  tard,  n’ait  pas  donné  de  détails  sur 
la  bibliothèque  de  notre  Université,  oubliée  de  ceux  même 
qui  avaient  charge  de  la  conserver  ; et  que  les  mots  : ma- 
gnifique bibliothèque , qui  ne  peuvent  plus  s’appliquer  à des 
livres  de  « bouquiniste,  » pour  employer  les  termes  d’IIel- 
luin,  conviennent  au  contraire  parfaitement  au  monument 
remarquable  que  nous  pouvons  encore  admirer. 

Le  dédaigneux  abandon  dans  lequel  étaient  tombés  ces 
manuscrits,  si  précieux  à l’époque  de  leur  donation,  ressort 
encore  implicitement  du  titre  d’une  délibération  universi- 
taire de  l’année  1560  : De  bibliotheca  Universitatis  ins - 
truenda  (1). 

Le  recteur  demandait  l’achat  en  commun  du  nouveau 
corps  de  droit  civil  pour  la  bibliothèque  de  l’Université. 
Cette  proposition  fut  remise  à un  autre  temps,  parce  que 
les  comptes  de  l’année  n’avaient  pas  été  rendus,  et  princi- 
palement parce  qu’une  bibliothèque  avait  été  léguée  à 
l’Université  par  le  docteur  Jacques  Meland.  On  décida  de 
rappeler  cette  obligation  à la  veuve  et  de  la  contraindre  à 
la  délivrance  du  legs. 

Cinq  ans  après,  en  1565,  l’Université,  qui  avait  différé 
l’acquisition  du  nouveau  corps  de  droit  civil,  par  crainte 
de  ne  pas  réunir  les  fonds  nécessaires,  favorisa  de  tout 
son  pouvoir  la  fondation  par  Van  Giffen  de  la  bibliothèque 
de  la  nation  germanique,  laquelle,  destinée  d’abord  aux 
étudiants  allemands  seuls,  fut  bientôt  à la  disposition  de 
tous  les  écoliers  de  l’Université,  sans  distinction. 

(1)  Les  renseignements  qui  suivent  sont  empruntés  aux  Recherches 
sur  l’origine  de  la  bibliothèque  d’ Orléans,  parM.  E.  Bimbenet,  publiées 
en  1872  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d’agriculture,  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  d’Orléans.  Bien  que  je  ne  partage  pas  toutes  les  opinions 
du  savant  historien,  j’aurai  encore  le  plaisir  de  le  citer. 


LA  LIBRAIRIE  DE  L’UNIVERSITÉ  (SALLE  DES  THÈSES). 


I.  — Recherches  sur  le  nom  du  fondateur. 

A l’époque  même  où  le  cardinal  de  Saluces  envoyait  à 
Orléans  les  livres  destinés  à former  le  noyau  de  sa  librairie, 
par  une  coïncidence  bien  naturelle  peut-être,  en  tous  cas 
fort  significative,  on  se  préparait  dans  cette  ville  à jeter 
les  fondements  d’un  édifice  nommé  par  avance  La  Librairie 
de  V Université.  Survivant  aux  livres  qu’il  renferma  d’abord, 
ce  monument,  aussi  remarquable  par  sa  sévère  architec- 
ture que  par  les  grands  souvenirs  qu’il  éveille,  est  encore 
debout  (1);  mais  il  a vu  son  existence  récemment  compro- 
mise par  un  projet  administratif  de  rectification  d’aligne- 
ment. 

A cette  menace,  la  Société  archéologique  de  l’Orléanais, 
gardienne  vigilante  des  précieux  débris  de  notre  histoire 
locale,  répondit  par  un  cri  d’alarme  qui  a franchi  l’en- 
ceinte de  notre  cité.  Une  savante  assemblée  s’est  associée 
aux  vœux  formés  pour  la  conservation  de  cet  édifice.  Elle 
y a été  sollicitée  par  la  lecture  du  travail  qu’un  de  mes 
collègues  fit  paraître  à cette  époque  (2). 

(t)  La  salle  des  Thèses,  nom  que  plusieurs  historiens  Orléanais  lui 
donnent,  est  située  entre  la  rue  Pothier,  autrefois  de  l’Écrivinerie,  et 
la  rue  des  Gobelets,  au  centre  dé  l’ancien  quartier  des  écoles. 

(2)  La  salle  des  Thèses  de  V Université  d'Orléans,  par  M.  Boucher 
de  Molandon,  mémoire  lu  à la  Sorbonne,  dans  les  séances  extraordi- 
naires du  Comité  impérial  des  travaux  historiques  et  des  Sociétés 
savantes  (avril  1869).  Orléans,  H.  Herluison,  in-8°. 
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Un  problème  se  présentait,  intéressant  pour  l’histoire 
locale,  savoir  quelle  était  la  date  de  construction  du  mo- 
nument, quel  était  le  nom  du  fondateur.  L’étude  de  ce 
problème,  sous  ses  divers  aspects,  pouvait  amener  une  so- 
lution satisfaisante,  sinon  définitive.  Persuadé  que,  sur 
cette  question,  chacun  devait  apporter  le  résultat  de  ses 
recherches  et  poser  les  jalons  susceptibles  de  conduire  à 
la  découverte  de  l’exacte  vérité,  j’offris  la  présente  notice 
sur  la  Librairie  de  l’Université  à la  Société  archéologique 
de  l’Orléanais  (1),  qui  voulut  bien  en  voter  l’impression. 

Peu  après,  l’honorable  collègue  dont  j’ai  déjà  parlé  fit 
une  seconde  lecture  sur  le  même  sujet.  C’est  son  premier 
travail  modifié,  remanié  en  partie,  d’après  des  docu- 
ments nouvellement  découverts,  et  considérablement  aug- 
menté (2).  La  Société  vota  pareillement  l’impression  de  ce 
mémoire. 

Afin  d’apporter  le  plus  de  clarté  possible  dans  mon  ex- 
position, je  vais  rechercher,  sans  parti  pris,  d’après  les 
documents  contemporains  et  authentiques,  quel  a pu  être 
le  fondateur  du  monument  appelé  la  Librairie  de  l’Uni- 
versité. 


II.  — Le  duc  Charles  d'Orléans. 

La  recherche  du  personnage  par  lequel  fut  fondée  la 
Librairie  ou  salle  des  Thèses  de  l’Université  a vivement 
attiré  mon  attention.  La  construction,  par  un  prince  éclairé, 
de  la  librairie  du  Châtelet  (3)  et  de  celle  de  l’Université, 

(1)  Séance  du  26  janvier  1872. 

(2)  Séance  du  10  mai  1872.  Cette  notice  fait  partie  du  tome  XII  des 
Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  l'Orléanais. 

(3)  Voir  ma  notice  sur  Le  Châtelet  d’Orléans  au  XVe  siècle  et  la 
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l’une  pour  son  usage  particulier,  l’autre  dans  un  intérêt 
général  pour  faciliter  à tous  les  membres  de  l’Université 
l’étude  des  lois,  eût  fourni  des  rapprochements  qui  se 
présentaient  tout  naturellement  à l’esprit.  J’examinai  donc 
la  question  d’un  œil  prévenu  en  faveur  du  poète-duc. 
Voici  le  résultat  de  mes  investigations. 

La  vie  de  Charles  d’Orléans  peut  se  partager  en  trois 
grandes  époques  dont  la  première  s’arrête  à la  défaite 
d’Azincourt  (1415).  Loyal  dès  le  commencement,  Charles 
acquitte  les  dettes  de  son  père  et  les  gages  arriérés  des 
officiers  de  sa  maison.  J’ai  résumé,  dans  mon  travail  sur 
le  Châtelet,  les  graves  motifs  qui  devaient  l’empêcher  alors 
de  se  livrer  à son  goût  dominant  pour  le  luxe  et  les  livres  ; 
les  mêmes  raisons  lui  interdisaient  toute  fondation  paci- 
fique. Ceci  n’est  point  une  assertion  hasardée  ; en  voici 
les  preuves.  En  1411,  date  de  l’acte  de  Jehan  de  Bacons, 
allait  éclater  la  guerre  civile  à laquelle  se  joignent  bientôt 
les  horreurs  de  l’invasion  étrangère.  Tout  s’apprête  pour 
la  lutte.  On  répare  les  châteaux  du  duché  ; mais  c’est  pour 
les  mettre  en  état  de  résister  à l’ennemi,  de  tenir  garni- 
son ; on  les  approvisionne  de  munitions  de  guerre  et  de 
vivres.  Le  duc  d’Orléans  fait  peindre  3,900  panonceaux 
à la  devise  de  l’ortie  ; c’est  pour  l’armée  envoyée  contre 
le  duc  de  Bourgogne  (1).  On  trouve  à cette  même  date  dans 
les  ouvrages  de  MM.  Champollion-Figeac  et  de  Laborde 
bien  des  extraits  de  comptes  relatifs  à des  objets  d’art.  Ce 
n’est  jamais  pour  en  acheter,  mais  pour  les  vendre,  afin 
de  solder  les  troupes;  on  les  vend,  on  les  engage  à Paris 
ou  à Orléans  ; on  en  donne  quelques-uns,  en  petit  nombre, 

librairie  de  Charles  d’Orléans  en  1455  (t.  XII  des  Mémoires  de  la 
Société  archéologique  de  l’Orléanais). 

(i)  L.  de  Laborde  : Ducs  de  Bourgogne,  n°  0,220. 
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pour  gagner  des  partisans  (1).  Les  maîtres  des  œuvres  de 
charpenterie  et  de  maçonnerie  sont  envoyés  à Sully,  non  pour 
bâtir,  mais  pour  faire  le  siège  du  château  (2).  On  emprunte 
à n’importe  qui  et  si  peu  que  ce  soil.  Pierre  de  Vaulx,  méde- 
cin du  duc  à Orléans,  lui  prêle  « dans  le  grand  besoin  où  il 
se  trouve  » six  tasses  d’argent  pour  convertir  en  ses 
affaires  (3).  Tous  ces  actes  et  d’autres  sont  des  années  1410, 
1411,  1412.  11  ne  s’agissait  pas  alors  pour  le  duc  d’ache- 
ler  des  livres  ou  de  construire  la  Librairie  de  l’Université. 
C’est  cependant  au  milieu  de  ces  temps  agités,  dans  ces 
circonstances  difficiles,  que  l’on  se  dispose  à l’élever. 

Arrive  la  captivité  avec  ses  privations.  C’est  la  seconde 
époque,  durant  les  longues  années  qui  s’étendent  de  1415 
à 1439.  Il  fallait  que  le  duc  fût  dans  une  grande  pénurie 
pour  songer  à vendre,  en  1427,  ses  chambres,  ses  tapis- 
series et  ses  livres  (4).  Il  était  donc  pauvre,  et  cela  se  com- 
prend, puisque  les  revenus  de  ses  domaines,  sa  seule  res- 
source, ne  trouvent  souvent  pas  de  fermiers,  parce  que 
leur  produit  est  nul  (5).  Aussi  les  bâtiments  domaniaux 
sont-ils  mal  entretenus  ; et  l’on  ne  fait  au  Châtelet,  la  rési- 
dence ducale,  que  les  réparations  indispensables,  lorsque 
le  roi  lui-même  vient,  en  1439,  tenir  les  États  à Orléans  (6). 

Ap  rès  la  délivrance  du  duc,  on  entre  dans  la  troisième 
période.  Le  moment  semblerait  un  peu  plus  favorable  pour 

(1)  Archives  nation.,  K,  77,  n°  4;  De  Laborde,  nos  6,199,  6,201, 
6,206,  6,211-6,229. 

(2)  De  Laborde,  n°  6,210. 

(3)  De  Laborde,  n»  6,221. 

(4)  Voir  ma  notice  sur  Le  Châtelet  d’Orléans  au  XVe  siècle  et  la 
librairie  de  Charles  d’Orléans  en  i45ô. 

(5)  Archives  départementales  du  Loiret,  aux  diverses  châtellenies 
du  duché. 

(6)  Archives  départementales  du  Loiret,  châtellenie  d’Orléans,  ré- 
parations au  Châtelet. 
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qu’il  ait  pu  bâtir  la  salle  des  Thèses  ; mais  nous  sommes 
loin  de  1411.  Les  recettes  domaniales  tendent  à se  régu- 
lariser; le  roi  vient  un  peu  en  aide.  Les  ruines  s’étaient 
accumulées  ; le  duc  Charles,  naturellement  bon  et  généreux, 
contribue  à les  réparer.  De  1441  à 1463,  on  le  voit  con- 
courir à la  réparation  de  douze  églises  ou  hôpitaux  (2).  Il 
ne  donne  pas,  il  est  vrai,  de  sommes  d’argent,  mais  des 
rentes  imposées  sur  ses  recettes,  la  coupe  de  quelques  ar- 
pents de  bois  à prendre  dans  ses  forêts.  Cependant,  aux 
comptes  du  duché,  l’on  ne  trouve  aucune  assignation  de 
rente  en  faveur  de  l’Université  ; dans  le  fonds  si  riche  des 
eaux  et  forêts,  aux  archives  du  département,  aucun  don 
de  bois  à ce  sujet.  Un  si  faible  secours  ne  suffirait  pas, 
du  reste,  pour  mériter  au  duc  le  titre  de  fondateur  de  la 
Librairie. 

S’il  l’eût  été,  on  rencontrerait  des  traces  de  cet  acte  de 
générosité  dans  ses  comptes,  dans  les  archives  de  sa  chan- 
cellerie, dans  les  mémoires  de  ses  ouvriers.  Je  n’ai  pas  eu 
cette  bonne  fortune. 

J’insiste  sur  les  mémoires  d’ouvriers,  et  j’y  attache  une 
certaine  importance,  puisque  je  leur  dois  la  découverte  de 
la  librairie  du  Châtelet.  Pour  qui  connaît  les  habitudes  de 
l’administration  ducale,  il  est  certain  que  si  le  duc  avait 
construit  la  Librairie  de  l’Université,  c’est  son  maître  des 
œuvres  de  charpenterie  qui  eût  dirigé  les  travaux  de  sa 
compétence  et  les  eût  fait  exécuter  avec  les  matériaux  ame- 

(1)  Saint-Euverte  et  Vitry-aux-Loges,  1439;  Saint-Aignan-le-Jaillard, 
1441  ; Gercottes  et  Boynes,  1442  ; Tigy,  1443;  Saint-Aignan  d’Orléans 
et  Marigny,  1445;  l’église  et  le  couvent  des  Augustins  d’Orléans,  la 
chapelle  et  l’hôpital  de  Langennerie,  l’église  des  Bordes,  1447;  la 
maladrerie  de  Vitry-aux-Loges,  1447-1450;  Saint-Vrain  de  Jargeau, 
1463.  Cette  liste  a été  relevée  principalement  sur  les  documents  tirés 
du  fonds  des  eaux  et  forêts  aux  archives  départementales. 


nés  de  la  forêt,  de  même  le  maître  des  œuvres  de  maçon- 
nerie en  ce  qui  le  concernait.  Ces  travaux  donnaient  nais- 
sance à quatre  sortes  de  documents  écrits  que  l’on 
conservait  dans  les  archives  comme  pièces  justificatives 
des  comptes  : les  devis,  mémoires,  mandements  et  quit- 
tances. Il  y en  a beaucoup  pour  tout  le  XVe  siècle  ; aucun 
ne  porte  mention  de  travaux  faits  à la  Librairie  de  l’Uni- 
versité. 

Quels  arguments  favorables  au  duc  peut-on  opposer? 
Les  bons  rapports  qu’il  entretenait  avec  l’Université  et  le 
prêt  de  manuscrits  dont  j’ai  déjà  parlé.  Ils  ne  pèsent 
guère,  je  pense,  en  présence  de  toutes  les  raisons  qui 
viennent  d’être  déduites  et  qui  autorisent  fortement  à 
croire  que  le  duc  d’Orléans  n’a  pas  été  le  fondateur  de  la 
Librairie  de  l’Université. 

Avant  de  passer  à un  autre  ordre  d’idées,  c’est  ici  le  lieu 
de  présenter  quelques  observations  sur  le  style  architectural 
de  la  salle  des  Thèses.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  les  extraire  d’une  notice  déjà  citée  (1),  en  rendant  hom- 
mage à leur  clarté  et  à leur  précision  : 

« Dès  l’année  1411,  le  plan  de  l’édifice  appelé  Librairie 
ou  salle  des  Thèses  était  arrêté,  puisqu’à  cette  époque  on 
achetait  un  mur  pour  le  reculer  d’un  demi-pied;  d’où  il 
suit  avec  la  dernière  évidence  que  tout  était  prévu,  c’est- 
à-dire  l’étendue  du  monument  en  longueur  et  en  largeur, 
et  par  conséquent  aussi  en  élévation. 

« Et  plus  on  remarquera  l’exiguité  du  terrain  recherché 
par  l’acquisition  du  mur  qu’il  fallait  abattre,  reculer  de  ce 
demi-pied  et  reconstruire,  plus  on  sera  convaincu  que 
l’œuvre  était  arrêtée  dans  l’esprit  de  l’architecte,  qui  en 

(1)  Recherches  sur  l' origine  de  la  bibliothèque  d’Orléans , par 

M.  E.  Bimbenet. 


avait  calcule  toutes  les  parties  et  les  avait  déjà  mises  en 
parfaite  harmonie  les  unes  avec  les  autres. 

« Circonstance  qui  démontre  que  le  caractère  architec- 
tural de  la  salle  des  Thèses  est  contemporain  de  l’acqui- 
sition de  ce  mur  à reculer  ; qu’il  appartient  à la  fin 
du  XIVe  ou  au  commencement  du  XVe  siècle;  qu’il  est  tout 
français,  et  qu’il  faut  abandonner  les  savantes  conjectures 
à l’aide  desquelles  on  l’attribue  aux  méditations  de  Charles 
d’Orléans,  pendant  sa  captivité  en  Angleterre,  et  son  assi- 
milation aux  constructions  artistiques  dites  de  style 
anglais.  >■> 


III.  — La  ville  d’Orléans. 

La  ville  d’Orléans  aurait-elle  plus  de  droits  que  Charles 
d’Orléans  au  titre  de  fondateur  de  la  Librairie  de  l’Univer- 
sité? Je  ne  le  pense  pas.  D’après  les  comptes  de  commune, 
elle  est  écrasée,  vers  1411,  par  des  impôts,  tailles  et  aides 
de  toute  sorte;  et,  d’après  les  comptes  de  forteresse,  sa  mise 
en  état  de  défense  lui  fut  très-onéreuse.  Elle  restreint  ses 
frais  autant  que  possible.  Aussi,  plus  de  ces  fêtes  splen- 
dides aux  entrées  de  rois  et  de  princes;  la  réception  est 
des  plus  simples,  même  pour  le  duc  d’Orléans.  Les  recettes 
diminuent,  les  dépenses  augmentent;  et  la  preuve,  c’est 
que  plusieurs  receveurs  des  deniers  communs,  en  quittant 
leur  charge,  restent  créanciers  de  la  ville  « pour  avoir  plus 
mis  que  reçu.  » Cela  se  comprend  : les  ressources  étaient 
épuisées.  Nous  ne  citerons  qu’un  seul  fait,  parce  qu’il  est 
concluant. 

Charles  d’Orléans  n’avait  obtenu  l’alliance,  si  éphémère 
et  si  funeste,  de  l’Angleterre  qu’en  livrant  pour  otage  le 
duc  d’Angoulême,  son  frère,  dont  il  voulut  racheter  la 
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liberté  en  1413.  Il  s’adresse  aux  villes  de  son  apanage 
pour  obtenir  les  subsides  nécessaires  à la  rançon.  Deux 
procureurs  de  la  ville  d’Orléans  furent  à Blois  vers  le  duc, 
« pour  excuser  ladicte  ville  de  la  pouvrete  qui  estoit  en 
icelle  de  ce  que  ladicte  ville  ne  povait  aider  audit  Mons.  le 
duc  pour  la  redempcion  Mons.  d’Angolesme  (1).  » On 
pourrait  croire  à un  refus  froidement  calculé  pour  ménager 
les  finances  de  la  ville;  il  n’en  est  rien.  Le  duc  insiste  ; 
nouveau  voyage  des  procureurs  à Paris  pour  aboutir  à 
une  composition  de  2,000  fr.  avec  le  chancelier  du  duc, 
« à condition  que  le  duc  n’en  demanderoit  jamais  d’autre  à 
lad.  ville  pour  lad.  redempcion  (2).  » Ces  2,000  fr.,  la  ville 
les  emprunte  de  bourgeois  d’Orléans,  moyennant  un  intérêt 
dedixpour  cent!  Voilà  quel  était  le  crédit  de  la  ville  d’Orléans 
en  1413!  Un  pareil  subside,  on  en  conviendra,  devait  être 
aussi  pénible  à demander  qu’onéreux  à accorder.  Qui  donc 
alors,  du  duc  ou  de  la  ville,  était  en  état  de  bâtir  la  Librairie 
de  l’Université?  D’ailleurs  aucun  article  des  comptes  de  ville 
ne  nous  renseigne  sur  ce  fait.  Ils  apprennent,  au  contraire, 
que  la  ville  soutenait,  à la  même  époque,  contrel’Université, 
deux  importants  procès  qui  durèrent  plusieurs  années  : l’un 
pour  interdire  la  vente  dans  Orléans  de  vins  étrangers,  tels 
que  ceux  de  Bourgogne  ; l’autre  pour  faire  contribuer  les 
membres  de  l’Université  aux  tailles  imposées  sur  tous  les 
habitants.  11  va  sans  dire  qu’après  le  siège,  la  ville  eût- 
elle  contracté  un  engagement  envers  l’Université,  n’aurait 
pu  le  tenir.  Elle  avait  d’abord  à reconstruire  toutes  les 
églises  situées  en  dehors  des  fortifications,  après  les  avoir 
fait  abattre  en  prévision  du  siège,  et  le  nombre  en  était 
considérable. 

(1)  Compte  de  commune  de  Jehan  Chiefdail,  1412-1414. 

(2)  Id.j  ibid. 
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IV.  — L’Université  d’Orléans. 


L’Université  d’Orléans,  si  prospère  qu’elle  ait  été  au 
XIVe  siècle,  dut  se  ressentir  profondément  des  calamités 
qui  nous  accablèrent  durant  la  guerre  de  cent  ans.  Parles 
temps  de  trouble,  les  institutions  pacifiques  sont  ébranlées 
dans  leurs  bases  les  plus  solides,  surtout  lorsqu’elles  tirent 
leur  principale  ressource  des  pays  voisins.  En  admettant 
comme  prouvée  l’opinion  d’auteurs  sérieux,  que  les  cours 
ne  cessèrent  jamais  complètement,  il  est  permis  de  croire 
qu’ils  furent  souvent  interrompus  (1).  Il  est  certain  que  le 
nombre  des  étudiants  de  nationalité  étrangère  diminua  sin- 
gulièrement pendant  cette  période  dans  laquelle  notre  mal' 
heureux  pays,  fatalement^destiné,  par  sa  position  géogra- 
phique, à être  le  théâtre  des  luttes  acharnées  qui  ont  pour 
enjeu  le  salut  de  la  France,  eut  à subir  les  horreurs  d’une 
longue  invasion. 

Tout  le  monde  avait  été  profondément  atteint  dans  une 
contrée  où  amis  et  ennemis,  deux  armées  composées  de 
bandes  indisciplinées,  soldées  par  le  pillage  et  la  rapine, 
vécurent  pendant  de  longues  années  sur  le  pays,  sans  re- 
cevoir aucun  approvisionnement  du  dehors.  Ainsi  s’explique 
l’épuisement  complet  de  l’Orléanais  au  XVe  siècle,  dans  un 
temps  où  l’état  des  routes,  bien  imparfait  sans  doute, 
empêchait  qu’on  ne  pût  se  rétablir  de  longtemps  et  se 
réapprovisionner  des  choses  nécessaires  à l’agriculture 


(t)  M.  E.  Bimbenet,  dans  sa  savante  Histoire  de  V Université  de  lois 
d'Orléans , constate  l’état  stationnaire  de  cette  institution  pendant  la 
seconde  moitié  du  XlVe  et  tout  le  XVe  siècle.  Il  explique  ainsi,  par  de 
judicieuses  considérations,  l’absence  de  réglements  généraux  entre  les 
années  1368  et  1512,  p.  226  et  408, 
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et  au  commerce,  principales  branches  de  la  fortune  pu- 
blique. 

L’Université,  elle  aussi,  avait  donc  été  frappée  par  le 
malheur  commun.  Ses  revenus  étaient  diminués,  comme 
ceux  de  la  ville  et  du  duché,  par  les  mêmes  motifs.  Ses 
ressources  personnelles,  même  en  des  temps  prospères,  lui 
auraient-elles  permis  d’ériger  un  édifice  tel  que  la  salle 
des  Thèses?  Le  doute  est  permis,  surtout  si  l’on  considère 
que  cette  institution  naissante  vit  de  bonne  heure  son  essor 
paralysé  par  des  événements  d’une  importance  majeure. 

Examinons  quels  enseignements  peuvent  offrir  deux  do- 
cuments relatifs  à cette  question. 

Le  premier  est  une  vente  faite  par  Jehan  Josselin,  le 
5 février  1411  (n.  s.)  à l’Université  d’Orléans,  représentée 
par  son  procureur  général,  d’une  partie  de  maison  tenant 
à une  place  qui  appartenait  déjà  à l’Université.  Celle-ci 
s’engage  à élever  un  mur  qui  sera  mitoyen  entre  elle  et 
le  vendeur  (1). 

Le  second  document,  en  date  du  20  avril  1411,  après 
Pâques,  est  le  consentement,  donné  par  Jehan  de  Bacons, 
à ce  que  l’Université,  représentée  par  son  procureur  géné- 
ral, recule  d’un  demi-pied  et  fasse  refaire  à ses  dépens, 
dans  de  certaines  conditions,  le  mur  de  derrière  de  deux 
maisons  qui  appartiennent  audit  Jehan  de  Bacons,  « pour 
faire  la  librairie  d’icelle  Université  que  on  vieult  faire  en 
une  place  de  maisons  abatues  (2).  » 

(1)  Cet  acte,  découvert  par  M.  Maupré  dans  les  minutes  de 
Mc  Mallet,  notaire  à Orléans,  a été  publié  par  M.  Boucher  de  Molan- 
don,  page  329  du  t.  XI  des  Mémoires  de  la  Société  archéologique. 

(2)  Ce  document,  découvert  par  M.  Maupré,  archiviste  du  Loiret,  a 
été  publié  pour  la  première  fois  en  18G9,  par  M.  Boucher  de  Molandon, 
dans  un  intéressant  mémoire  intitulé  : La  salle  des  T/lèses  de  V Uni- 
versité d’Orléans.  Il  est  reproduit  à la  page  332  du  présent  volume. 
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Ces  deux  textes,  qui  se  complètent  l’un  par  l’autre,  sont 
très-intéressants,  le  second  surtout,  en  ce  qu’ils  fixent  deux 
points  : l’identité  de  la  Librairie  avec  le  monument  encore 
debout,  le  nom  et  la  destination  originaires  de  cet  édifice. 
Ils  montrent  aussi  que  c’est  postérieurement  à l’année  141 1 
qu’il  faut  chercher  la  date  de  la  construction. 

Leurs  indications  sont  bien  moins  satisfaisantes  en  ce 
qui  concerne  le  nom  du  fondateur.  Une  seule  phrase  de 
l’un  d’eux,  l’acte  de  Jehan  de  Bacons,  pouvait,  si  le  rédac- 
teur l’avait  voulu,  donner  l’explication  cherchée;  mais  il 
faut  reconnaître  que  ces  termes  vagues  : « la  librairie  d’icelle 
Université  que  on  vieult  faire...  » sont  bien  insuffisants 
pour  attribuer  l’honneur  de  la  construction  à l’Université. 

Il  résulte  certainement  de  l’analyse  de  ces  deux  docu- 
ments que  l’Université,  représentée  par  son  procureur 
général,  accepte,  stipule  en  son  propre  nom,  achète,  s’en- 
gage à payer  les  travaux  préparatoires  ; il  en  ressort  qu’elle 
possédait  le  terrain  propre  à la  construction. 

L’appellation  du  monument,  certains  détails  architec- 
toniques prouvent  qu’il  a été  construit  pour  l’usage  de 
l’Université.  On  peut  encore  établir,  par  une  suite  d’actes, 
que  l’Université  a toujours  été  légitime  propriétaire  de  cet 
édifice  depuis  sa  construction  jusqu’à  ce  qu’il  fût  vendu 
comme  bien  national.  Mais  doit-on  forcément  conclure  que 
l’Université  soit  le  fondateur  de  la  librairie?  Certainement 
non.  L’Université  semble  ici  dans  les  mêmes  conditions 
qu’un  grand  nombre  de  communautés  religieuses  qui  ont 
seulement  fourni  le  terrain  où  se  sont  élevées,  sous  leur 
surveillance,  mais  aux  frais  de  généreux  bienfaiteurs  dont 
souvent  les  noms  sont  oubliés,  les  abbayes,  églises,  cha- 
pelles qui  couvrirent  le  sol  français  sous  l’élan  religieux 
du  moyen  âge. 

En  effet,  le  fondateur  de  la  Librairie,  n’est-cc  pas  évi- 
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demment  celui  qui  a fourni  l’argent  nécessaire  à la  cons- 
truction? Et,  dans  le  cas  où  l’Université  aurait  reçu  d’une 
main  libérale  les  ressources  suffisantes,  n’est-ce  pas  son 
procureur  général  qui  devait  toujours  paraître  dans  les 
actes  publics,  acceptant,  stipulant,  achetant,  s’engageant  à 
payer,  non  pas  seulement  les  travaux  préparatoires,  mais 
ceux  du  monument  lui-même,  comme  s’il  le  faisait  des 
deniers  de  l’Université?  Celle-ci  en  serait-elle  moins  bien 
considérée  comme  propriétaire  de  sa  librairie,  alors  qu’un 
étranger  en  serait  le  véritable  fondateur? 

Sans  chercher  au  loin  d’autres  exemples,  l’Université 
d’Orléans  n’élait-elle  pas  beaucoup  plus  célèbre  à la  fin  du 
XVe  siècle  qu’au  commencement,  l’institution  plus  pros- 
père, sous  le  règne  d’un  prince  ami  des  lettres?  Cepen- 
dant aucun  historien  Orléanais  ne  lui  reconnaît  le  mérite 
d’avoir  elle-même  fondé  les  Grandes-Écoles  que  nos  pères 
ont  eu  le  regret  de  voir  démolir.  Tous  s’accordent  sur  le 
même  nom,  Louis  II,  duc  d’Orléans,  qui  s’appelait  bien- 
tôt Louis  XII,  roi  de  France.  La  construction  de  la  Li- 
brairie, comme  celle  des  Grandes-Écoles,  ne  semble  donc 
pas,  en  principe,  devoir  être  attribuée  à l’Université  d’Or- 
léans. » 

Cet  argument  est  des  plus  considérables.  Il  impose  au\ 
partisans  de  la  fondation  de  la  Librairie  par  l’Université 
l’obligation  de  fournir,  à l’appui  de  leur  thèse,  non  pas 
seulement  des  suppositions,  mais  des  preuves  d’autant  plus 
décisives,  que  cette  institution  se  trouvait,  en  1411,  dans 
une  situation  plus  défavorable. 

Je  reviens,  pour  un  instant,  à l’acte  de  Jehan  de  Bacons. 
J’ai  dit  à propos  de  cette  phrase  : « La  Librairie  d’icelle 
Université  que  on  vieult  faire...  » que  les  termes  en  sont 
insuffisants  pour  attribuer  à l’Université  l’honneur  de  cçtte 
construction.  Serait-il  téméraire  d’aller  plus  loin  et  de 
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soutenir  que  cette  phrase  est  plutôt  contradictoire  à la 
fondation  par  l’Université  ou  par  le  duc  d’Orléans? 

Le  nom  du  fondateur  importait  peu,  sans  doute,  au 
notaire  Guillaume  Girault  et  à son  client  Jehan  de  Bacons, 
puisque  c’est  envers  l’Université  seule  que  ce  dernier  en- 
tend consentir  son  abandon. 

Mais  d’autres  personnes  figurent  dans  l’acte.  Si  l’Uni- 
versité devait  faire  elle-même  les  frais  de  construction  de 
sa  librairie,  son  procureur  général,  qui  est  partie  contrac- 
tante, eût  fait  remplacer  le  terme  on  par  celui  de  Uni- 
versité, sans  craindre  une  de  ces  répétitions  de  mots  dont 
les  notaires  de  l’époque  se  montraient  si  prodigues  dans 
leurs  actes.  D’autre  part,  l’acte  reçoit  le  sceau  officiel  des 
mains  d’Alain  du  Bey,  garde  de  la  prévôté  d’Orléans,  fonc- 
tionnaire à la  nomination  de  Charles  d’Orléans.  Si  le  duc 
avait  été  le  fondateur  reconnu  de  la  Librairie,  le  prévôt 
n’aurait  pas  toléré  non  plus  cet  on  irrévérencieux  et  lui 
aurait  substitué  ces  mots  : « Monseigneur  le  duc  d’Orléans,  » 
faute  de  quoi  il  aurait  refusé  l’apposition  du  sceau  de  la 
prévôté  au  bas  de  l’acte. 

Pour  résumer,  il  n’est  pas  possible,  sans  autres  preuves, 
de  regarder  comme  décisifs  les  actes  dont  nous  avons 
donné  l’analyse,  alors  qu’ils  ne  sont,  somme  toute,  que 
des  préliminaires,  et  tandis  que  le  fait  principal,  énoncé 
dans  les  termes  les  plus  vagues,  reste  dans  l’ombre. 

L’Université  ne  semble  pas  avoir  eu  de  collection  de  livres 
avant  le  XVe  siècle;  elle  ne  paraît  pas  avoir  joui  de  res- 
sources pécuniaires  considérables  à cette  même  époque  ; 
elle  se  sert  de  locaux  empruntés  pour  distribuer  son  en- 
seignement. En  ce  qui  concerne  la  Librairie,  l’Université 
fournit  le  terrain  ; mais  on  ignore  la  part  qu’elle  prend  à 
cette  construction.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  fixer  tà 
cette  part  des  limites  qui  seraient  tout  arbitraires. 
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Nous  voulons  seulement  rechercher  si  un  donateur  étran- 
ger, ami  des  lettres,  riche  autant  que  libéral,  reconnaissant 
envers  l’Université  et  lui  en  ayant  donné  d’autres  témoi- 
gnages, n’aurait  pas  pourvu  largement  aux  dépenses  né- 
cessaires pour  la  construction  d’une  Librairie;  ou  tout  au 
moins  si  ce  bienfaiteur  .n’aurait  pas  fait  un  apport  consi- 
dérable, suppléant,  grâce  à ses  ressources  particulières,  à 
l’insuffisance  du  trésor  universitaire. 

L’Université  d’Orléans  aurait  pu  s’enorgueillir  à juste 
titre  d’avoir  édifié,  de  ses  propres  fonds,  un  monument 
tel  que  la  salle  des  Thèses;  mais  n’était-il  pas  plus  glorieux, 
pour  cette  institution,  de  recevoir  un  pareil  souvenir  d’un 
généreux  étudiant  portant  le  nom  du  cardinal  Amédée  de 
Saluces? 


V.  — Amédée,  cardinal  de  Saluces. 

Le  premier  chapitre  de  cette  notice  prouve  que  le  car- 
dinal de  Saluces  peut  être  considéré  comme  le  fondateur 
de  la  bibliothèque  de  l’Université  d’Orléans.  L’examen  at- 
tentif du  testament  de  ce  prélat  démontrera  peut-être  que 
c’est  pareillement  à lui  qu’on  peut  attribuer  la  construction 
de  la  Librairie.  Si  l’on  veut  que  l’Université  d’Orléans  n’ait 
pas  été  complètement  étrangère  à cet  acte,  on  admettra, 
tout  au  moins,  que  le  projet  en  a été  formé  à l’occasion 
des  libéralités  du  cardinal  et  qu’il  dut  prendre  la  part  la 
plus  importante  dans  l’exécution  de  ce  projet. 

Avant  de  commencer  l’étude  du  testament  sous  le  nou- 
vel aspect  qui  vient  d’être  indiqué,  il  est  bon  de  montrer 
d’abord  ce  qu’étaient  les  cardinaux  d’Avignon  et  quels  titres 
précieux  et  incontestables,  au  point  de  vue  littéraire,  ils 
ont  acquis  à la  reconnaissance  de  la  postérité.  Ces  titres 
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sont  exposés  dans  le  XXIVe  volume  de  Y Histoire  littéraire 
de  la  France,  dont  nous  allons  citer  quelques  extraits. 

On  voit,  dans  ce  volume,  que  les  cardinaux  d’Avignon, 
très-puissants  par  leurs  éminentes  fonctions,  jouissaient 
tous  d’une  grande  fortune,  au  point  que  leur  richesse  était 
passée  en  proverbe  dans  le  langage  populaire  : 

« L’opulence  de  cette  cour  nous  est  connue  par  leurs 
testaments.  Celui  du  Dominicain  Nicolas  de  Fréauville, 
confesseur  de  Philippe-le-Bel,  cardinal  du  titre  de  Saint-Eu- 
sèbe,  daté  d’Avignon  le  16  octobre  1321  ; celui  de  Jean  de 
ia  Grange,  du  titre  de  Saint-Michel,  daté  aussi  d’Avignon, 
le  12  avril  1402,  et  beaucoup  d’autres  soit  publiés,  soit 
inédits,  font  assez  comprendre  tout  ce  que  la  richesse 
ajoutait  à leur  influence.  Mais  il  nous  importe  surtout  de 
remarquer,  entre  leurs  actes  de  munificence,  les  encoura- 
gements que  la  plupart  d’entre  eux  y donnent  à l’étude  et 
à l’instruction  (1).  » 

La  plupart  de  ces  cardinaux,  par  leurs  testaments, 
fondent  des  églises,  des  chapelles,  des  collèges  à Paris  et 
dans  les  provinces,  surtout  des  bibliothèques.  Un  ami  de 
Pétrarque,  Philippe  de  Cabassole,  par  son  testament  du 
27  août  1372,  dote  sa  vilile  épiscopale  de  Cavaillon  d’une 
véritable  bibliothèque  publique.  Les  livres  sont  enchaînés 
pour  qu’on  s’en  serve  sur  place.  La  lecture  en  est  permise 
à toute  personne  honnête  de  la  ville,  à toute  heure,  le 
temps  des  offices  excepté  (2). 

« Ces  testaments  nous  intéressent  aussi  par  les  catalo- 
gues qu’on  y trouve  des  livres  légués  par  les  testateurs, 
et  qui  nous  font  connaître,  avec  leur  goût  pour  les  lettres, 
le  genre  d’étude  qu’ils  avaient  préféré Dans  ces  collec- 


(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXIV,  Cardinalat,  p.  37. 

(2)  Id.,  ibid. 


tions  de  livres  léguées  aux  monastères,  aux  églises,  ou  à 
tout  une  ville  par  la  générosité  des  anciens  cardinaux,  on 
croirait  qu’il  ne  doit  guère  se  trouver  que  des  ouvrages 
théologiques  ; mais  les  listes  jointes  aux  testaments  nous 
offrent  quelquefois  en  plus  grand  nombre  les  traités  de 
droit  canonique  ou  de  droit  civil  (1).  » 

L’auteur  ajoute  que  les  cardinaux,  comme  les  papes,  ont 
commencé  par  étudier  et  souvent  par  professer  le  droit 
romain,  et  qu’il  serait  trop  long  de  nommer  tous  les  car- 
dinaux qui  joignirent  la  connaissance  des  Pandectes  à celle 
des  Décrétales. 

Les  citations  qui  précèdent  ne  forment-elles  pas  la  véri- 
table préface  des  libéralités  du  cardinal  de  Saluces?  Solli- 
citées par  l’exemple  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses  con- 
temporains, les  fondations  du  cardinal  semblent  désormais 
toutes  naturelles,  presque  nécessaires.  Les  raisons  pour 
Avignon  se  déduisent  d’elles-mêmes;  elles  s’expliquent, 
pour  Orléans,  par  ses  relations  avec  notre  pays,  relations 
peu  connues,  mais  suffisamment  établies  par  la  dette  de 
l’abbé  de  Saint-Benoît-sur-Loire  et  par  un  don  important 
aux  Célestins  d’Ambert  (2),  qui  peuvent  servir  de  puissants 
indices,  en  attendant  leur  confirmation  par  de  nouvelles 
découvertes. 

Nous  n’avons  à nous  occuper  ici  que  de  la  Librairie  dq 
l’Université  d’Orléans  et  des  livres  qu’elle  contenait.  Il  n’est 
cependant  pas  hors  de  propos  de  dire  que  le  cardinal  de 
Saluces  ne  se  borna  pas,  tant  pendant  sa  vie  que  par  son 
testament,  à distribuer  généreusement  ses  livres,  de  grosses 
sommes  d’argent;  à donner  à toutes  les  églises  dont  il  fut 
dignitaire  des  objets  précieux,  tels  que  chasses,  ornements, 

(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXIV,  Cardinalat,  p.  38. 

(2)  Cartulaire  de  N.-D.  d’Ambert  à la  Bibliothèque  nationale. 
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statues  en  argent,  flambeaux,  aigles  (1).  Son  immense 
fortune  lui  permit  des  fondations  plus  considérables,  des 
constructions  assez  importantes  pour  que  celle  de  la  Li- 
brairie de  T Université  d’Orléans  puisse  lui  être  attribuée 
avec  toute  vraisemblance.  En  voici  des  preuves  : 

Un  manuscrit  du  frère  Nicolas  Malet,  qui  rapporte,  con- 
formément au  testament,  le  legs  de  livres  fait  à l’Univer- 
sité d’Avignon  par  le  cardinal  de  Saluces,  ajoute  ces  mots  : 
« Item  construxit  et  dotavit  sacellum  in  honorem  sanctœ 
crucis  in  vico  sanctœ  crucis.  » 

Un  nécrologe  des  Célestins  d’Avignon,  manuscrit  du 
XVe  siècle,  contient  une  mention  détaillée  des  libéralités 
du  cardinal  de  Saluces  envers  leur  couvent  d’Avignon.  Nous 
en  donnons  seulement  quelques  extraits  : 

« Pro  constructione  et  edificatione  presbiterii  ecclesie  nostre 
et  capelle  sue,  rétro  majus  al  tare,  summam  quatuor  millium 
florenorum  nobis  gratiose  dédit...  Item  quatuor  lampadas  ar- 
genteas,  armis  suis  insignitas,  ponderis  XIII  marcarum  Vil 
unciarum  cum  dimidia,  devotus  obtulit.  Item  in  translatione 
corporis  prefati  domini  Clementis  summam  IIe  florenorum  nobis 
realiter  tradidit.  Item  duas  casulas  notabiles,  quarum  una  rubei 
coloris  est  armis  suis  insignita,  et  alia  nigri  coloris,  unum  pan- 
num  rubei  coloris,  auro  intextum,  et  duo  parva  paramenta  aerii 
coloris,  pro  altari  capelle  sue,  multaque  alia  bona  nobis  benigne 
contulit  (2).  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  calices,  des  vêtements  sa- 
cerdotaux, des  encensoirs,  des  images  d’argent,  tous  objets 


(1)  Un  petit  nombre  seulement  de  ces  donations  est  rapporté 
page  44. 

(2)  Nous  devons  ces  renseignements  à l’extrême  complaisance  de 
M.  Deloye,  le  savant  conservateur  de  la  bibliothèque  et  du  musée 
Calvet,  d’Avignon. 


d’un  grand  prix,  que  le  cardinal  lègue  à l’église  de  Lyon; 
il  lui  donne  encore  une  vigne,  une  maison  pour  loger  deux 
chanoines,  et  charge  ses  exécuteurs  testamentaires  d’en 
acheter  une  autre  contiguë  à la  première  (1). 

On  avouera  que  l’homme  généreux  qui  faisait  de  pareilles 
fondations  pouvait  bien,  à l’occasion,  construire  un  édifice 
pour  loger  les  livres  qu’il  donnait  à l’Université  d’Orléans, 
dans  un  but  d’utilité  publique. 


VI.  — Examen  et  discussion  du  testament  d’Amédée  de  Saluces. 


Examinons  maintenant  s’il  ne  peut  résulter  des  termes 
du  testament  que  le  cardinal  soit  le  fondateur  du  bâti- 
ment de  la  Librairie  de  l’Université. 

Sur  cette  question,  le  passage  le  plus  intéressant  est 
évidemment  celui-ci  : « Cum  alias  ordinaverimus  fieri 
quamdam  librariam  Aurelianis...  » 

Dans  cette  phrase,  le  mot  libraria  étant  douteux,  le  sens 
dans  lequel  on  doit  le  comprendre  sera  déterminé  par  celui 
des  mots  ordinaverimus  fieri.  L’expression  ordinare , dans 
le  cours  du  testament,  indique  les  volontés  du  testateur, 
les  ordres  donnés  à ses  exécuteurs.  Toutefois,  dans  le  latin 
du  moyen  âge,  elle  a un  autre  sens  dans  lequel  le  testateur 
l’a  employée,  lorsqu’il  dit  : « Qui  libri  tenentur  in  libraria 
Avenione  per  nos  ordinata , » en  parlant  de  sa  propre 
bibliothèque.  Ici,  ordinare  librariam  signifie  : former, 
réunir  une  collection  de  livres.  Doit-on  traduire  ainsi  la 
première  phrase?  Nous  ne  le  pensons  pas,  à cause  du  mot 
fieri , qui  modifie  ordinaverimus  et  le  détourne  du  sens 
exceptionnel  qu’il  aurait,  employé  seulement  avec  -wr 


(1)  F.  Duchesne,  Histoire  des  cardinaux  français. 
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librariam,  pour  le  restituer  à son  emploi  habituel  dans  le 
sens  de  ordonner. 

Cum  ordinaverimus  fieri  signifie  donc  : comme  nous 
avons  ordonné  de  faire. 

Le  mot  fieri , du  reste,  serait  seulement  employé  au  figuré 
dans  le  sens  de  réunir  une  bibliothèque  ; il  serait  même 
inutile,  puisque  la  locution  usitée  en  pareil  cas  est  : ordi- 
nare  librariam.  Pris,  au  contraire,  dans  son  sens  propre, 
rappelé  par  les  mots  ædificare,  ædificium,  pontifex,  dont  il 
est  une  des  racines,  fieri  indique  une  construction.  C’est 
précisément  du  mot  faire  que  se  sert,  à deux  reprises,  le 
rédacteur  de  l’acte  de  1411 , lorsqu’il  s’agit  de  la  construc- 
tion de  la  Librairie:  « ...  pour  faire  la  librairie  de  ladicte 
Université,  que  on  vieult  faire...  » 

Le  passage  : cum  alias  ordinaverimus  fieri  quamdam  libra- 
riam Aurelianis  doit  donc  être  traduit  par  : comme  autrefois 
nous  avons  ordonné  de  faire  une  librairie  à Orléans , en  ap- 
pliquant au  mot  librairie  le  sens  de  construction,  préféra- 
blement à celui  de  collection  de  livres,  pourvu  toutefois 
que  cette  interprétation  ne  soit  pas  en  contradiction  avec 
l’esprit  général  et  les  termes  des  différentes  dispositions 
testamentaires  (1). 

L’examen  du  testament  semble,  au  contraire,  favorable 
à l’opinion  qui  vient  d’être  énoncée. 

Nous  avons  dit,  au  commencement  de  cette  notice,  que 
le  plus  ancien  document  connu,  concernant  les  livres  de 
l’Université,  est  le  testament  du  cardinal  de  Saluces;  et 
nous  en  avons  conclu  que,  par  le  fait  seul  de  la  donation 
entre-vifs  rappelée  dans  le  testament,  il  est  le  fondateur  de 

(1)  Se  reporter  aux  p.  13  à 15,  concernant  l’interprétation  donnée 
au  mot  Bibliothèque  dans  le  passage  où  le  P.  Jacob  rapporte  la  fonda- 
tion du  Cardinal. 
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la  bibliothèque  universitaire.  Mais  si  de  nouveaux  textes 
établissaient  que  l’Université  d’Orléans  posséda,  antérieure- 
ment à la  donation  et  au  testament  du  cardinal,  un  certain 
nombre  de  livres  de  droit,  on  obtiendrait,  par  l’existence 
de  ces  textes  mêmes,  la  preuve  que  le  cardinal  est  le  fon- 
dateur du  bâtiment  de  la  Librairie  et  qu’il  l’aurait  fait 
construire  de  son  vivant. 

En  effet,  du  moment  où  le  prélat  aurait,  par  le  don 
d’une  partie  de  ses  livres,  seulement  augmenté  un  fonds 
de  bibliothèque  préexistant,  les  mots  innostra  libraria,  qui 
indiquent  le  lieu  où  seront  déposés  les  livres  achetés  avec 
la  somme  due  par  l’abbé  de  Saint-Benoît-sur-Loire , ne 
peuvent  plus  s’appliquer  à une  collection  de  livres  renfer- 
mant des  éléments  étrangers.  Ils  visent,  de  même  que  ceux- 
ci  : Alias  ordinaverimus  fieri  quamdam  librariam  Aure - 
liants , la  construction,  aux  frais  du  cardinal,  d’un  édifice 
qu’alors  il  peut  appeler  nostra  libraria , puisqu’il  en  est 
le  véritable  et  seul  fondateur,  ce  qui  n’aurait  pas  lieu  pour 
la  bibliothèque  réunissant  à la  fois  ses  livres  et  ceux  de 
l’Université. 

Si  l’Université  avait  déjà  des  livres,  la  phrase  du  testa- 
ment qui  nous  occupe  n’aurait  pas  de  raison  d’être  ; elle 
n’aurait  pas  de  sens.  Comme  nous  avons  autrefois  ordonné 
qu'une  collection  de  livres  fût  réunie.  A qui  cette  étrange 
injonction  a-t-elle  été  adressée?  A l’Université,  probable- 
ment. Mais  si  l’on  admet  que  l’Université  elle-même  pos- 
sédait un  commencement  de  bibliothèque,  il  était  plus 
simple,  pour  le  testateur,  de  dire  qu’il  l’avait  augmen- 
tée par  un  premier  envoi  et  qu’il  voulait  l’augmenter 
encore. 

Le  testateur  attache  au  contraire  une  grande  importance 
à la  première  phrase  de  ses  dispositions  en  faveur  de  l’Uni- 
versité d’Orléans.  11  tient  à constater  d’abord  la  conslruc- 
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tion  d’une  Librairie.  C’est  là  qu’il  envoie  ensuite  une  collec- 
tion de  livres  de  droit;  c’est  à cette  librairie  qu’il  donne 
tous  les  autres  livres  de  droit  civil  et  canonique  qu’il 
possédera  lors  de  sa  mort;  à elle  qu’il  donne  tous  les  livres 
contenus  en  deux  caisses  ; les  livres  achetés  avec  la  dette 
de  l’abbé  de  Saint-Benoît  seront  placés  dans  cette  librairie; 
c’est  à elle  enfin  qu’il  donne  la  moitié  des  livres  non  légués 
et  la  sixième  partie  de  ses  biens  mobiliers.  Toutes  ces  dis- 
positions ne  font-elles  pas  saisir  clairement  que  le  cardinal 
entendait  ici  le  mot  libraria  dans  son  sens  le  plus  large? 
Il  y voyait  non  pas  seulement  une  réunion  de  livres,  mais 
une  institution,  une  personne  morale,  comprenant  à la 
fois  l’édifice,  les  livres  qu’il  doit  contenir,  et  même,  pour- 
rait-on dire,  le  conservateur  préposé  à leur  garde,  qui 
devait  acheter  des  livres  avec  l’argent  dû  par  l’abbé  de 
Saint-Benoît  et  toucher  les  deniers  provenant  de  la  sixième 
partie  des  biens  mobiliers. 

Il  reste  à examiner  une  seconde  hypothèse,  qui  est  la 
contre-partie  de  la  première  et  plus  vraisemblable,  dans 
l’état  des  documents  connus.  C’est  le  cas  où  l’Université 
d’Orléans  n’aurait  pas  eu  de  livres  avant  ceux  que  le  car- 
dinal lui  donna  de  son  vivant. 

Si  l’Université  n’a  pas  de  livres,  elle  n’a  pas  besoin  d’un 
local  pour  en  mettre;  et  alors  comment  expliquer,  en  1411, 
ces  préparatifs  pour  la  construction  d’un  édifice  appelé  par 
avance  la  Librairie , si  ce  n’est  dans  le  but  d’installer  la 
bibliothèque  que  le  cardinal  forme  le  projet  de  donner  à 
l’Université  d’Orléans,  projet  auquel  il  ajoute  bientôt  un 
commencement  d’exécution  en  expédiant  plusieurs  de  ces 
livres?  Il  y a donc  une  connexité  évidente  entre  ces  deux 
faits.  La  donation  du  cardinal  de  Saluces  motive  la  cons- 
truction de  la  Librairie.  Son  intention,  il  la  manifeste  claire- 
ment: c’est  surtout  d’être  utile  aux  étudiants  pauvres.  Il 
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regardait  donc,  en  principe,  l’Université  d’Orléans  comme 
plus  pauvre  que  celle  d’Avignon,  car  c’est  à la  première 
qu’il  destine  d’abord  sa  bibliothèque.  Gela  résulte  du  testa- 
ment de  1419,  puisqu’il  modifie,  à cette  date  seulement, 
ses  premiers  projets,  en  présence  de  l’inexécution  par 
l’Université  d’Avignon  de  ceux  qu’elle  avait  conçus  elle- 
même. 

Le  but  du  cardinal,  d’être  utile  aux  étudiants  pauvres 
d’Orléans,  ne  devait  être  atteint  qu’à  la  seule  condition 
que  les  livres  fussent  conservés  dans  un  local  où  l’on  pût 
facilement  les  consulter,  sans  quoi  la  libéralité  était  incom- 
plète; et  le  cardinal,  en  procurant  si  largement  les  livres 
qui  n’étaient  que  le  moyen,  frappait  de  stérilité  le  but 
pratique  de  sa  fondation,  l’usage  public  de  sa  biblio- 
thèque. 

Or,  il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  du  cardinal  de 
sacrifier  le  principal  à l’accessoire.  L’accessoire,  du  moment 
où  Saluces  avait  donné  de  son  vivant  une  bibliothèque  de 
droit  presque  complète,  c’esl  le  legs  de  la  somme  de 
1,640  livres  (1)  due  par  l’abbé  de  Saint-Benoît,  afin  d’ache- 
ter d’autres  volumes;  c’est  le  legs  d’une  partie  des  meu- 
bles, évidemment  considérables  et  en  rapport  avec  la  haute 
position  et  la  demeure  du  prélat  (2),  au  profit  des  étu- 
diants et  de  la  Librairie.  Ces  legs  accessoires  n’auraient 
aucune  raison  d’être  si  le  cardinal,  dictant  son  testament 

(1)  Cette  somme  est  indiquée  par  le  n»  394  bis  de  la  bibliothèque 
d’Orléans,  et  par  celui  de  D.  Chazal. 

(2)  Le  cardinal  de  Saluces  se  bâtit,  près  de  la  tête  du  pont  (d’Avignon)» 
un  hôtel  entouré  de  promenades,  de  jardins,  de  prés,  dont  les  ter- 
rasses dominaient  le  Rhône  ( Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXIV, 
p.  630).  Suarez  nous  apprend  que  le  palais  du  cardinal  de  Saluces  avait 
conservé  le  nom  de  son  premier  possesseur,  et  qu’il  était  habité,  de 
on  temps,  par  les  Franciscains. 
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en  1419,  n’avait  eu  désormais  la  certitude  que  la  cons- 
truction de  la  Librairie,  son  objectif  principal,  était  assu- 
rée. Sa  prévoyance,  qui  éclate  si  manifestement  dans 
l’expression  de  ses  volontés  suprêmes,  ne  se  laissa  pas 
surprendre  en  défaut  à ce  sujet. 

C’est  la  réalisation  de  ce  projet  qu’il  semble  avoir  voulu 
constater  dans  la  première  phrase  du  testament. 

On  peut  en  inférer  que  si  l’Université  d’Orléans,  appau- 
vrie dans  ses  ressources,  voyant  le  nombre  de  ses  écoliers 
amoindri  par  les  causes  énoncées  plus  haut  (1);  si  l’Uni- 
versité d’Orléans  fut  impuissante  à seconder  les  généreuses 
intentions  de  Saluces,  il  n’est  pas  douteux  que  ce  prélat, 
aussi  riche  que  libéral,  aura  contribué  de  ses  deniers, 
dans  la  mesure  nécessaire,  à l’érection  de  la  Librairie  des- 
tinée à recevoir  sa  bibliothèque  et  à en  faciliter  l’usage  aux 
écoliers  sans  fortune. 

Tant  des  renseignements  fournis  par  l’histoire  locale  que 
des  termes  du  testament  éclairés  par  les  intentions  du  tes- 
tateur, je  ne  crois  pas  déduire  des  conséquences  exagérées 
en  proposant  les  conclusions  suivantes  : 

La  Librairie  de  l’Université  d’Orléans,  selon  toute  vrai- 
semblance, eut  pour  fondateur  le  cardinal  Amédée  de  Sa- 
luces ou  l’Université  elle-même,  presque  certainement  l’une 
aidée  de  l’autre.  Projetée  en  1411,  elle  devait  être  achevée 
ou  à peu  près  en  1419  (2). 

Ces  conclusions  ne  sont  pas  données  à la  légère,  mais 
après  de  mûres  réflexions.  Elles  n’ont  pas  pour  but  d’éri- 
ger arbitrairement  un  système  en  opposition  d’un  autre; 

(1)  P.  24  et  25. 

(2)  Ces  conclusions  ont  été  lues  à la  séance  de  la  Société  archéo- 
logique de  l’Orléanais  du  26  janvier  1872,  postérieurement  à la 
publication  du  premier  mémoire  de  M.  Boucher  de  Molandon,  mais 
antérieurement  au  second  mémoire,  lu  le  10  mai  1872. 
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mais  elles  sont  fondées  sur  un  document  sérieux,  corro- 
boré par  l’étude  de  l’histoire  contemporaine,  et  se  présentent, 
croyons-nous,  de  la  manière  la  plus  acceptable.  Il  ne  s’en- 
suit pas  qu’elles  seront  admises  sans  discussion  ; cette  dis- 
cussion même  est  désirable,  s’il  peut  en  jaillir  la  lumière 
et  la  vérité. 


VII.  — Vie  d’Amédée,  cardinal  de  Saluces. 


L’importance  de  la  libéralité  du  cardinal  de  Saluces 
n’échappera  à personne.  Quelque  opinion  que  l’on  se  forme 
sur  la  part  qu’il  prit  à la  construction  de  la  Librairie  de 
l’Université,  on  reconnaîtra  du  moins  en  lui  le  fondateur 
de  la  première  bibliothèque  publique  à Orléans.  Ce  bien- 
fait, considérable  à cause  de  la  rareté  des  manuscrits, 
emprunte  aux  circonstances  qui  l’accompagnent  un  carac- 
tère d’actualité  incontestable.  En  facilitant  à Orléans  l’étude 
des  lois,  il  procurait  aux  cours  de  l’Université  un  nouvel 
éclat,  un  attrait  particulier.  La  guerre  terminée,  il  rappelait 
ces  flots  d’étudiants  qui,  venant  de  toutes  parts  puiser  aux 
sources  de  la  science,  rapportaient  dans  nos  murs  la 
richesse  et  la  vie.  A ce  titre,  Saluces  semble  pouvoir  re- 
vendiquer quelque  peu  de  la  gloire  qui  rejaillit  sur  les  ju- 
risconsultes Orléanais  qui  brillèrent  à la  fin  du  XVe  siècle, 
comme  leur  ayant  aplani  les  difficultés  d’une  étude  aussi 
longue  que  sérieuse. 

Il  continue  les  traditions  immuables  de  l’Église,  de  con- 
tribuer puissamment  à la  diffusion  des  sciences  et  au  pro- 
grès sagement  réglé  de  l’esprit  humain.  Un  pape  avait  cons- 
titué l’Université  de  lois  d’Orléans;  c’est  un  cardinal  qui 
fournit  à cette  Université  les  moyens  pratiques  de  féconder 
son  enseignement. 
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La  vie  modeste,  non  sans  labeurs,  du  cardinal  a été 
couronnée  par  un  acte  d’une  grande  générosité,  d’une  haute 
intelligence,  grâce  auquel  sa  mémoire  doit  survivre  à ses 
bienfaits.  Il  a définitivement  conquis  à Orléans  le  droit  de 
cité.  Son  nom,  obscur  sans  doute  auprès  de  ceux  des  d’Ailly, 
des  Gerson,  des  Clémengis,  ses  illustres  contemporains, 
mérite  d’être  conservé  parmi  nous  à côté  de  celui  de  Guil- 
laume Prousteau,  auquel  il  a l’honneur  d’avoir  tracé  la 
voie.  Il  ne  sera  donc  pas  hors  de  propos,  en  terminant 
cette  notice,  de  retracer  brièvement  les  principales  circons- 
tances de  sa  vie  et  les  événements  auxquels  il  prit,  somme 
toute,  une  part  assez  importante. 

Améd.ée  de  Saluces  était  fils  de  Frédéric,  marquis  de 
Saluces  en  Piémont  et  de  Béatrix  de  Genève.  Il  prit  le  grade 
de  bachelier  dans  l’Université  d’Avignon,  mais  on  ignore 
où  il  compléta  ses  études.  La  première  dignité  dont  il  fut 
revêtu  est  celle  de  chanoine  en  l’église  de  Bayeux.  Il  y fut 
nommé  doyen  et  prit  possession  par  procureur  le  7 mars 
1381  (1).  Promu  évêque  de  Valence,  il  occupa  ce  siège  fort 
peu  d’années,  non  pas  à titre  d’administrateur  provisoire, 
comme  le  disent  quelques  auteurs,  confondant  son  pouvoir 
spirituel  avec  une  certaine  autorité  temporelle  et  territo- 
riale en  vertu  de  laquelle  il  pouvait  frapper  monnaie  (2). 
Son  court  passage  à l’évêché  de  Valence  fut  marqué  par  un 
accord  avec  les  chanoines  de  Die.  Il  fut  moins  heureux  avec 
ceux  de  Valence,  et  le  pape  Clément  Vil  dut  nommer  comme 
arbitre  Pierre,  cardinal  de  Sainte-Sabine.  Voici  un  passage 
curieux  de  sa  sentence  concernant  la  juridiction  des  cha- 
noines : « Item , quod  ultra  prœmissa  dictum  capitulum  loco 
regis  Ribaldorum , et  ejus  prœpositi , habeat  unam  inférions 

(1)  Gallia  chrisüana,  XI,  col.  401 

(2)  Poey  d’Avant,  III,  p.  14,  pl.  cm,  n°  16. 
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status;  de  rege  Ribaldorum  faciat  D.  episcopus , pront  sibi 
videbitur  expedire...  » Amédée  de  Saluces  se  soumit  à ces 
décisions  (1). 

Le  23  décembre  1383,  Clément  VII  lui  conféra  la  dignité 
de  cardinal-diacre  du  titre  de  Sainte-Marie-la-Neuve  (2). 
Il  était,  par  sa  mère,  proche  paient  de  Robert  de  Genève, 
nommé  pape  sous  le  nom  de  Clément  VII,  en  opposition 
d’Urbain  VI,  à l’origine  du  grand  schisme  d’Occident. 

Le  cardinal  de  Saluces  était  archidiacre  de  Reims  en 
1390  (3).  Divers  auteurs  lui  donnent  les  titres  de  chanoine 
d’honneur  et  archidiacre  de  l’église  de  Lyon  et  d’archidiacre 
de  Rouen  (4).  C’était,  on  le  voit,  un  prélat  pourvu  de 
riches  et  nombreux  bénéfices. 

En  1394,  à la  mort  de  Clément  VII,  le  cardinal  de  Saluces 
prit  part  à l’élection  de  Benoît  XIII  comme  pape  d’Avignon, 
après  avoir,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  collègues,  manifesté 
le  désir  qu’on  ne  procédât  pas  a une  nouvelle  élection. 
C’était,  en  effet,  le  moyen  indiqué  par  plusieurs  esprits 
sages  qui,  de  même  que  Saluces,  souhaitaient  vivement  l’ex- 
tinction du  schisme.  Il  devint  parla  suite  ouvertement  hos- 
tile à Benoît  XIII.  Consulté  par  les  ambassadeurs  français 
envoyés  en  1395  à Avignon,  sur  l’opportunité  de  la  voie  de 
cession  proposée  par  le  roi  de  France,  il  lui  donna  sa  com- 

(1)  J.  Columbi,  De  rebus  gestis  episcoporum  Valentinensium  et  Dien- 
sium,  1652. 

(2)  Gallia  christiana,  XVI,  col.  327;  Aubery,  Hist.  gén.  des  cardi- 
naux, II,  p.  50;  Barjavel,  Dictionn.  histor .,  biogr bibliogr.  du  dép. 
de  Vaucluse , II,  p.  390;  Baluze,  Vie  des  papes  d’Avignon,  I,  p.  509.  — 
Le  testament  d’Amédée  de  Saluces  prouve  qu’il  resta  toujours  cardinal- 
diacre.  C’est  donc  par  erreur  qu’Aubery  le  dit  une  fois  cardinal-prêtre 
du  titre  des  SS.  Marcellin  et  Pierre. 

(3)  Gallia  purpurata. 

(4)  Gallia  christiana  ; J.  de  Saint-Aubin,  Histoire  ecclésiastiqtie  de 
Lyon;  Baluze,  op.  cit. 
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plète  approbation.  Bientôt,  poussé  à bout  par  la  résistance 
égoïste  que  Benoît  XIII  opposait  à toutes  les  tentatives 
d’accord  entreprises  pour  la  pacification  de  l’Église,  le  car- 
dinal de  Saluces  accepta  d’être  l’un  des  trois  députés  qui 
se  présentèrent  à Paris  pour  demander,  au  nom  des  dix- 
huit  cardinaux  retirés  à Villeneuve  d’Avignon,  que  Pierre 
de  Lune,  pape  sous  le  nom  de  Benoît  XIII,  fût  déposé  et 
mis  en  prison  comme  fauteur  d’hérésie  et  parjure  (1). 

Cependant,  la  fortune  paraissant  de  nouveau  sourire  à 
Benoît,  on  voit  avec  surprise  le  cardinal  se  rapprocher  de 
lui  par  un  retour  dont  on  ignore  les  causes,  et  mettre  tous 
ses  soins  à faire  rentrer  en  grâce  les  cardinaux  qui  avaient 
imité  son  exemple.  Il  est  bientôt  envoyé  à Paris  avec  le 
cardinal  de  Poitiers,  avec  mission  spéciale  d’obtenir  du  roi 
et  des  princes  qu’ils  feraient  annuler  la  soustraction  d’obé- 
dience (mai  1403).  C’était  une  des  principales  conditions 
que  le  pape  avait  mises  à l’oubli  de  leur  conduite  passée. 
L’ambassade  réussit,  non  pas  que  l’opinion  publique  eût 
changé,  mais  parce  que  Charles  VI,  qui  avait  toujours  sou- 
tenu ce  pape,  était  alors  dans  un  moment  lucide  (2).  On  a 
donc  lieu  d’être  étonné  de  ne  pas  voir  le  cardinal  de  Sa- 
luces figurer  sur  la  liste  détaillée  que  donne  Fleury  des 
fauteurs  de  Pierre  de  Lune,  déclarés  schismatiques  et  héré- 
tiques par  le  concile  de  Paris  en  octobre  1408  (3).  Est-ce 
une  omission,  ou  doit-on  se  demander  si  le  cardinal  avait 
une  seconde  fois  abandonné  Benoît  XIII  à sa  mauvaise 
fortune  ? 

Les  démarches  de  la  France  pour  faire  cesser  le  schisme 
furent  enfin  couronnées  de  succès.  Le  concile  de  Pise  avait 


(1)  Guettée,  Histoire  de  l’Eglise  de  France,  VIII,  p.  150. 

(2)  Guettée,  op.  cit. 

(3>  Fleury,  Hist.  eccl.,  liv.  c. 
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fait  faire  un  grand  pas  à la  question  ; Amédée  de  Saluces 
y avait  été  reconnu  comme  cardinal  et  y eut  voix  délibé- 
rative. Bientôt  il  donne  au  concile  de  Constance  de  grandes 
preuves  de  son  zèle  pour  la  pacification  de  l’Église.  Il  est 
un  des  cinq  cardinaux  choisis  pour  communiquer  au  pape 
Jean  XXIII  la  procédure  suivie  contre  lui  et  pour  lui  annon- 
cer sa  prochaine  déposition  (1).  Peu  s’en  fallut  que  le  cardi- 
nal de  Saluces  ne  montât  à son  tour  sur  le  trône  pontifical, 
car  il  obtint  douze  voix,  suivant  Aubery.  D’après  Rohrba- 
cher,  au  contraire,  toutes  les  voix  du  conclave  se  réuni- 
rent sur  Otton  Colonne,  élu  sous  le  nom  de  Martin  V.  Ce 
pape  l’envoya  comme  légat  en  France  (1417)  (2).| 

Au  cours  d’un  de  ses  voyages,  Amédée  de  Saluces  fut  ar- 
rêté par  la  maladie  à Saint-Donat,  bourg  du  diocèse  de 
Vienne.  C’est  là  qu’il  fit  son  testament.  Il  y mourut  peu 
après,  le  28  juin  1419  (3).  Son  corps  fut  transporté  le 
28  mars  1420  dans  la  cathédrale  de  Lyon,  où  se  firent  les 
obsèques  avec  le  cérémonial  accoutumé  pour  les  chanoines 


(1)  Guettée,  op.  cit Fleury,  liv.  cm. 

(2)  On  lit  dans  le  compte  de  commune  d’Orléans,  pour  la  même 
année  1417  : « A Jaquet  Le  Prestre,  pour  argent  par  lui  baille  pour 
un  grant  bar,  ung  grant  broichereau  par  lui  achetez  de  Jehan  le  Berche, 
poissonnier,  et  donnez  au  cardinal  de  Saint-Marc,  lequel  estoit  légat  du 
Pape  et  ambaxadour  du  Boy,  notre  sire,  le  ix«*  jour  de  juillet,  iv  1. 
xvj  s.  p.  » Malgré  l’erreur  légère  ici  commise  sur  le  titre  du  cardinal 
(Saint-Marc,  au  lieu  de  : Sainte-Marie),  la  qualité  de  légat  du  Pape  qui 
lui  est  donnée  semble  prouver  que  c’est  bien  Amédée  de  Saluces  qui 
passa  par  Orléans  le  9 juillet  1417. 

(3)  Les  termes  employés  par  l’un  des  notaires  rédacteurs  du  testa- 
ment : « Acta  sunt  hæc  in  prioratu  sancti  Donati,  Viennensis  diocesis, 
in  caméra  parvæ  turris,  quam  idem  dominus  Amedeus  cardinalis  de 
Saluciis  testator  tune  inhabitabat,  » suffisent  à convaincre  d’erreur 
Ciaconius,  cité  par  Sainte-Marthe  dans  la  première  édition  du  Gallia 
christiana.  Cet  auteur  fait  mourir  et  enterrer  le  cardinal  à Florence. 
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d’honneur.  Il  y reçut  la  sépulture,  et  on  lui  éleva  un  tom- 
beau d’une  certaine  magnificence  (1). 

Cette  biographie,  dont  nous  avons  réuni  les  éléments 
épars  (2),  renseigne  seulement  sur  la  vie  publique  du  car- 
dinal de  Saluces  et  sur  la  part  assez  considérable  qu’il  prit 
aux  événements  contemporains,  dans  des  circonstances  bien 
difficiles,  il  faut  le  reconnaître.  Les  qualités  de  l’homme 
privé  nous  échappent  ; mais  on  peut  dire  qu’il  était  vrai- 
ment libéral,  car  il  se  plut  à répandre  des  bienfaits  par- 
tout où  il  passa  (3). 

En  1385,  il  avait  offert  à l’église  de  Baveux  de  riches 
présents,  entre  autres  un  aigle  de  bronze  et  six  grands 
candélabres  (4).  Il  est  fait  à l’église  de  Lyon  plusieurs 
dons  magnifiques,  tant  en  ornements  d’autels  qu’en  reli- 
quaires d’argent  (5).  Enfin,  et  ceci  nous  intéresse  plus 
directement,  le  cardinal  avait  compté  parmi  les  bienfaiteurs 
du  couvent  des  Célestins  d’Ambert,  près  d’Orléans.  Il  leur 
avait  généreusement  donné  une  somme,  considérable  pour 
l’époque,  de  cent  francs  d’or.  Cette  libéralité  lui  mérita  une 
mention  toute  spéciale  sur  leur  nécrologe,  au  second  jour 
des  nones  de  mars.  En  reconnaissance,  le  monastère  célébrait 
à son  intention  une  messe  des  défunts  toutes  les  semaines  (6). 

Abattu  déjà  par  la  maladie,  le  21  juin  1419,  le  cardinal 


(1)  Il  y était  représenté  à genoux,  les  mains  élevées  au  ciel,  avec 
cette  devise  en  latin  : « J’espère  être  sauvé  par  la  seule  miséricorde 
du  Tout-Puissant.  » 

(2)  Le  nom  du  cardinal  est  omis  dans  les  biographies  générales  de 
Michaud  et  Didot;  les  vies  des  cardinaux  par  Aubery,  Duchesne,  etc., 
ne  rapportent  que  quelques  détails. 

(3)  Voir  p.  32  diverses  fondations  très-importantes  faites  à Avignon. 

(4)  Gallia  christiana,  XI,  col.  420. 

(5)  Aubery,  Hist.  gén.  des  cardinaux. 

(6)  Nécrologe  de  Notre-Dame  d’Ambert,  à la  Bibliothèque  nationale. 
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de  Saluces  dictait,  sur  son  lit  de  souffrances,  l’acte  le  plus 
généreux  de  sa  vie.  Ce  testament,  aussi  remarquable  par 
l’élévation  des  sentiments  exprimés  par  le  mourant  que 
par  le  sage  emploi  d’une  grande  fortune,  a permis  de  tirer 
d’un  trop  long  oubli  le  nom  du  cardinal  Amédée  de  Sa- 
luces. 


Testament  du  cardinal  Amédée  de  Saluces. 
21  juin  1419  (1). 


In  nomine  sanctæ  et  individuæ  Trinitatis,  Patris,  Filii  et  Spi- 
ritus  Sancti,  amen  ; omnibus  et  singulis  tam  natis  quam  nasci- 
turis  præsens  publicum  instrumentum  tam  conjunctim  quam 
divisim  visuris,  lecturis  et  etiam  audituris,  verum,  notorium  et 
manifestum  existât  quod  reverendissimus  in  Ghristo  pater  et 
dominus,  dominus  Amedeus  de  Saluciis,  miseratione  divina 
sanctæ  Mariæ  Novæ  sanctæ  romanæ  Ecclesiæ  diaconus  cardi- 
nalis,  sanus  mente  ejusdemque  mentis  bene  compos,  licet 
æger  corpore,  de  propria  salute  cogitans  et  ad  Deum,  qui  ipsum 
creavit,  omnia  vota  sua  dirigens,  consideransque  quod  præsen- 
tis  vitæ  conditio  statum  habeat  instabilem,  et  quod  ea  quæ  visi- 
bilem  habent  essentiam  tendunt  visibiliter  ad  non  esse,  sciens 

(1)  Il  est  impossible  de  publier  le  testament  entier  du  cardinal,  tous  les 
efforts  pour  le  retrouver  ayant  été  vains.  Je  donne  ici  un  extrait  du  tes- 
tament qui  existe  en  copie  à la  Bibliothèque  nationale,  fonds  Suarez,  8972, 
f°  14.  Cette  copie  a été  faite  d’après  une  expédition  authentique  sur  par- 
chemin, à peu  près  contemporaine  de  la  mort  du  cardinal,  qui  est  con- 
servée aux  archives  de  Vaucluse,  fonds  de  l’Uiiiversité  d’Avignon.  Cette 
expédition  ne  contient,  outre  le  préambule,  que  les  clauses  en  faveur  des 
Universités  d’Orléans  et  d’Avignon.  M.  Deloye,  conservateur  de  la  biblio- 
thèque et  du  musée  Calvet,  d’Avignon,  a bien  voulu  m’en  envoyer  une 
copie  collationnée.  Je  suis  heureux  de  lui  en  exprimer  ici  toute  ma  recon- 
naissance. Le  môme  savant  a relevé  les  variantes  fournies  par  un  registre 
de  l’Université  d’Avignon,  du  XVIe  siècle,  qui  fait  partie  des  mêmes  ar- 
chives. 
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etiam  quod  ipsum  oportet  debitum  naturæ  persolvere,  cum 
nihil  morte  certius  nihilque  hora  ejus  incertius  existât;  idcirco 
hæc  omnia  salubri  meditatione  præmeditans  desiderat  diem 
suæ  peregrinationis  extremum  dispositione  testamentaria  præ- 
venire,  et  terrena  in  cœlestia  ac  transitoria  in  æterna  felici 
commercio  commutare,  ex  sua  certa  scientia  et  motu  proprio, 
suaque  mera  et  libéra  voluntate  vocavit  et  vocari  fecit  co- 
ram se  dilectos  et  fideles  familiares  suos  infrascriptos , de 
quibus  in  Domino  fiduciam  gerebat  specialem,  videlicet  vene- 
rabiles  viros,  discretos,  circumspectos  et  providos  dominos  et 
magistros  Johannem  de  Nemoribus,  litterarum  apostolicarum 
scriptorem  et  abbreviatorem  Aniciensem  et  Baiocensem  ; Lam- 
bertum  de  Sanussiaco,  alias  de  Masa  ugone,  baccalariumin  legi- 
bus  diocesis  Aniciensis;  Nicolaum  Cauler,  presbyterum  Lau- 
dunensem  ; Ludovicum  de  Loandes,  presbyterum  Yalentinum  ; 
Joannem  Sauvini,  Metensem  canonicum  ; Michaelem  Castelli, 
presbyterum  majorem  parrochialis  ecclesiæ  de  Lambernes,  Mo- 
rinensis  diocesis  ; Guillelmum  Aynardi,  clericum  baccalarium 
in  medicina,  Taurinensis  diocesis,  ipsiusque  domini  cardinalis 
medicum;  Antonium  de  Orto,  clericum  de  Sancto  Donato,  Ste- 
phanum  Garnerii  de  Condiraco,  clericum  Viennensis  diocesis, 
ejusdem  domini  cardinalis  cubicularius  ; et  nos  Falconem  Pa- 
syni  de  sancto  Helentio,  habitatorem  sancti  Donati  Viennensis 
diocesis,  publicum  imperiali  auctoritate  et  Joannem  Girardi, 
litterarum  apostolicarum  scriptorem  et  abbreviatorem,  ipsiusque 
domini  cardinalis  scriptorem  et  secretarium  publicum,  apostolica 
et  imperiali  auctoritatibus,  notarios.  Quos  omnes  suprascriptos, 
ipse  dominus  cardinalis  sedens  supra  lectum  suum  et  tenens 
in  suis  manibus  quoddam  cartinum  papyrenum  scriptum,  die 
21  mensisjunii,  circa  horam  meridiei,  anno  1419,  indictione  12, 
pontificatus  sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini  Martini  Dei 
providentia  papæ  V anno  2,  in  sua  præsentia  existentes,  allo- 
quutus  est  benigne,  dicens  hæc  verba  vel  similia  : « In  affectu 
amo  vos,  estis  omnes  familiares  mei,  et  semper  habuimus  et 
habemus  fiduciam  de  vobis,  ideo  nos  volumus  nostrum  ulti- 
mum  nuncupativum  in  vestri  præsentia  condere  testamentum, 
et  præterea  hic  coram  nobis  fecimus  vos  convocari  et  congre- 
gari  pro  primis  tamen  et  ante  omnia  cum  noslræ  primæ  ac 
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sinceræ  et  deliberatæ  mentis  et  intentionis  existât  quod  nos^ 
trum  ultimum  testamentum  nuncupativum  quod  in  vestrî  præ- 
sentia  facere  et  condere  volumus  prout  et  quemadmodum  in 
præsenti  papyri  cartino  est  descriptum,  et  prout  etiam  ultra 
hoc  ordinabimus  et  faciemus  omnino  compleatur  et  inconcusse, 
omnibus  aliis  testamentis,  ordinationibus  et  donationibus,  etiam 
causa  mortis  aut  inter  vivos  per  nos  alias  sub  quibuscumque 
verborum  formis  factas  et  facta,  ac  etiam  donationem  inter 
vivos  seu  ordinationem  in  Gonchiaco  Viennensis  diocesis  per 
nos  alias  factam,  in  quibus  exequutores  fecimus  et  ordinavi- 
mus,  omnino  etiam  revocamus,  irritamus,  cassamus  et  annu- 
lamus,  et  ea  et  eas,  in  quantum  nostrum  ultimum  testamentum 
quod  secundum  mentem  et  intentionem  nostram  est  salubrius  et 
efficacius  pro  celeri  [animæ]  meæ  ac  parentum  et  benefacto- 
rum  meorum  remedio,  specialiter  et  expresse  commutamus  et 
loco  illius  et  illarum  donationis  et  donationum  contenta  in  hoc 
presenti  nostro  testamento  ordinamus,  de  quo  volumus  omnes 
et  singulos  quos  tangit  vel  tangere  poterit  esse  contentos.  Ea- 
propter  ipsum  ultimum  nostrum  testamentum  nuncupativum, 
prout  et  quemadmodum  in  præsenti  papyri  cartino  et  alias  in- 
ferius  descriptum  facimus,  condimus  et  ordinamus,  ac  volumus 
quod  nunc  in  præsentia  vestrum  omnium  dictus  papyri  cartinus 
ac  omnia  et  singula  in  eo  contenta  et  descripta  quam  etiam  ea 
quæ  dicemus,  faciemus  et  ordinabimus  in  notarii  publici  ins- 
trumentum  recipiantur  per  vos  notarios  predictos  et  quemlibet 
vestrum,  et  inde  in  formam  publicam  redigantur  per  vos  nota- 
rios predictos  et  quemlibet  vestrum.  » — Quibus,  ut  præfertur, 
per  præfatum  reverendissimum  dominum  in  Ghristo  patrem, 
dominum  Amedeum  de  Saluciis,  cardinalem  testatorem  dictis, 
factis,  revocatis,  cassatis,  irritatis,  annulatis,  ordinatis  et  com- 
mutatis,  prædictus  dominus  Amedeus  cardinalis  testator  dictum 
quartinum  papyri  scriptum  mihi  Joanni  Girardi,  notario  publico 
supradicto  infrascripto,  tradidit  de  manu  sua  dextra,  mihi  præ- 
cipiens  quatenus  ipsum  et  omnia  contenta  in  eo  de  verbo  ad 
verbum,  alla  et  intelligibili  voce  legere[m]  in  presentiaomnium 
supra  et  infra  scriptorum  testium  per  ipsum  dominum  Ame- 
deuin  cardinalem  testatorem  vocatorum,  requisitorum  et  roga- 
torum,  quern  quidem  papyri  cartinum  ego  Joannes  Girardi,  nota- 
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rius  predictus,  presentibusaudientibus  et  intelligentibus  omnibus 
et  singulis  testibus  et  aliis  suprascriptis  et  infrascriptis  de  verbo 
ad  verbum  legi;  cujusquidem  cartini  ténor  sequitur,  et  est  talis  : 
« In  nomine  sanctæ  et  individuæ  Trinitatis,  Patris,  et  Filii 
et  Spiritus  Sancti,  amen.  Gum  nihil  est  certius  morte  nihilque 
incertius  hora,  ideo  nos  Amedeus  de  Saluciis,  miseratione  di- 
vina  sanctæ  Mariæ  Novæ  sacro-sanctæ  Romanæ  Ecclesiæ  dia- 
conus  cardinalis,  nostrum  condidimus  et  condimus  testamentum 
nuncupativum  in  forma  infra  descripta.  Sed  tamen  hoc  non 
obstante  legata  et  donata  inferius  considérantes  quod  ilia  quæ 
homo  proponit  facere  post  morlem  spe  vel  preventu  mortis,  vel 
exequutorum  differuntur  aut  alias  impediuntur,  et  ideo  nos  Dei 
gratia  sanæ  mentis,  licet  aliquantulum  debiles  corpore,  exis- 
tentes  volumus  et  ordinamus  quod  ea  quæ  sequuntur  fiant  et 
expleantur  de  bonis,  quæ  nunc  habemus  et  habebimus  in  pos- 
terum,  quæ  in  vita  nostra  volumus  compleri,  ea  videlicet  quæ 
compleri  poterunt,  si  sit  possibile,  et  si  non  possunt  in  vita 
nostra  compleri,  volumus  quod  post  mortem  nos  tram  totaliter 
impleantur  per  infranominatos  exequutores  nostros,  vel  duos 
eorum,  seu  alios  quos  loco  ipsorum  forsitan  contingeret  nomi- 
nari  seu  ordinari  ad  infrascripta  peragenda  et  complenda.  Ideo 
facimus  nostrum  testamentum  quod  volumus  valere.  In  primis 
si  offenderimus  in  materia  scismatis,  vel  ejus  prosequutione 
vel  omissione,  quærimus  misericordiam  a Deo,  vel  si  in  materia 
fidei  vel  alia  quacumque  erraverimus  vel  offenderimus,  in  om- 
nibus quærimus  misericordiam  a Deo  et  in  omnibus  Ecclesiæ 
judicio  nos  submittimus.  Item  si  aliquem  facto  vel  dicto  offen- 
derimus,  si  per  nos  ante  mortem  nostram  non  fuerit  emenda- 
tum,  volumus  per  exequutores  nostros  emendari,  etc.  »JETinter 
alias  clausulas,  legata  æt  ordinationes  per  dictum  dominum 
cardinalem  in  suo  ultimo  testamento  factæ,  sunt  quædam  clau- 
sulæ  facientes  tam  pro  studio  Aurelianensi  quam  Avenionensi, 
ut  in  forma  : — ce  Item  cum  alias  ordinaverimus  fieri  quam- 
dam  librariam  Aurelianis  et  jam  ibi  plures  libros  transmiseri- 
mus,  sicque  quoad  libros  juris  est  quasi  compléta  (1),  tamen 

(1)  Sit  quod  quoad  libros  juris  est  quasi  completi,  dans  l’expédition  et 
le  registre  de  TUniversité.  La  version  de  Suarez  est  préférable. 
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dubitantes  quod  propter  divisionem  quæ,  proh  dolor  ! nunc  viget 
in  Francia,  ilia  quæ  illi  de  universitate  Avenionensi  disposue- 
rant  adimplere  non  possunt,  ideo  nolentes  hujusmodi  proposito 
quod  habuimus  in  distribuendos  libros  nostros  ad  utiütatem 
pauperum  studentium  frustrari,  volumus  in  studio  Avenionensi, 
in  quo  baccalaureatus  (1)  gradum  accepimus,  aliquid  boni  in- 
cipere,  itaquod  illud  quod  in  una  libraria  defficiet  in  alia  adim- 
pleatur.  Eidem  studio  Avenionensi  damus  pro  una  libraria 
ibidem  incipienda  totum  corpus  juris  civilis  (2)  quod  est  in  uno 
volumine,  item  28  libros  cum  suis  repertoriis,  qui  fuerunt  corn, 
pilati  per  d.  Œgidium  Bellemere,  episcopum  Avenionensem; 
item  Gaufridum  de  Salinaco  (3)  in  septem  voluminibus  super 
infortiato  ; item  bibliam  primam  quam  habuimus  ; ilem  concor- 
dantes (4)  bibliæ.  De  aliis  vero  libris  juris  canonici  et  civilis 
quos  tempore  mortis  nostræ  habebimus,  volumus  quod  dictæ 
librariæ  Aurelianensi  remaneant.  Item  eidem  librariæ  Aure- 
lianensi  damus  omnes  libros  quos  habemus  in  duabus  capsis  in 
Anico  (5),  et  eidem  studio  Aurelianensi  damus  etiam  debitum 
in  quo  abbas  sancti  Benedicti  supra  Ligerim  nobis  tenetur  pro 
aliis  libris  emendis  et  in  libraria  nostra  ponendis  loco  supra- 
dictorum  librorum  quos  studio  Avenionensi  legamus  antedicto. 
Item  legamus  officio  cameriaratus  collegii  dd.  cardinalium  cui 
præsumus,  videlicet  magnum  librum  conciliorum,  una  cum  alio 
parvo  libro  etiam  conciliorum,  scriptum  in  papyro  ; item  librum 
censualem  quem  emimus  ab  exequutione  domini  Prænestini, 
una  cum  abbrevialione  ejusdem  additione  Taxarum,  item  ma- 
gnum librum  cœrimoniarum  scriptum  in  pergamino,  una  cum 

(1)  Bacallaritus , dans  l’expédition  originale. 

(2)  Hujusmocli  corpus  juris  gentilitiis  domini  cardinalis  insignitum 
servatur  adhuc  in  Archivio  Universitatis , de  quo  sic  scribitur  in  veteri 
inventario  : De  hoc  alias  fuerunt  reperd  septem  centum  ducali  aurei. 
(Note  de  Suarez).  — Les  armes  du  cardinal  de  Saluces  étaient  : d’argent  au 
chef  d’azur. 

(3)  De  Salvico.  Ml 2 3 4 5  du  f.  N.  Malet. 

(4)  Cordantias , dans  l’expédition  originale  ; le  registre  donne  : concor - 
danlias,  comme  Suarez. 

(5)  Il  y a : ln  Anico  dans  les  trois  manuscrits.  Faut-il  voir  là  une  fau'e 
du  copiste  du  testament  original  et  lire  : Avigo,  forme  latine  d’Avignon, 
d’après  Du  Gange  ? 
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libris  cærimoniarum  scriptis  in  papyro;  item  librum  pollici- 
cii  (1)  et  ordinationum  totius  anni  solitum  servari  tempore  do- 
mini  Innocentii  VI  ; item  rationale  missæ  papalis  ; item  proces- 
sum  Pisanum  una  cum  attestationibus  contra  Petrum  de  Luna 
et  Angelum  de  Gorario  de  papatu  contendentibus,  qui  libri 
tenentur  in  libraria  Avenione  per  nos  ordinata,  sic  quod  quando 
collegium  indigebit,  possit  facere  copiam  ; de  libris  autem  nos- 
tris  nolumus  quod  aliquid  vendatur,  sed  qui  non  sunt  per  nos 
legati  dividantur  inter  librarias  Avenionensem  et  Aurelianen- 
sem  ; item  de  ceteris  bonis  nostris  mobilibus  restantibus  ordi- 
namus  et  volumus  quod  in  très  partes  dividantur,  et  una  pars 
sit  pro  studentibus  et  librariis  Aurelianensi  et  Avenionensi, 
secunda  sit  pro  religiosis,  tertia  pro  pauperibus  puellis  mari- 
tandis  et  aliis  pauperibus  scholaribus  juvandis  et  aliis  paupe- 
ribus distribuenda  prout  videbitur  expedire,  nec  volumus  ad 
alios  usus  quacumque  auctoritate  particulari  [distrahantur]. 
Item  cum  pro  exequutione  nostra  complenda  certam  vassellam 
nostram  una  cum  aliis  negotiis  nostris  usque  ad  valorem  trium 
millium  florenorum  reservaverimus  et  supervenerint  casus  de 
novo  quod  predictam  pecuniam  oportuerit  nos  dependere  pro 
redemptione  castri  S.  Laurentii  de  Viennesio,  quod  tenebat, 
dominus  Bousicaudus  Le  Mengre,  ut  in  concordia  super  hoc 
habita  plenius  continetur,  et  nisi  concordassemus  dictum  cas- 
trum  perdebamus,  cum  esset  in  manu  forti  et  potenti.  Unde 
sepe  sollicitati  et  moniti  per  amicos  nostros  ut  ad  redemptionem 
dicti  castri  procederemus,  eisdem  amicis  credentes  et  adhæ- 
rentes  predictam  pecuniam  3500  (2)  florenorum  exposuimus 
quæ  debebat  esse  pro  complemento  nostræ  exequutionis.  Unde 
nos  nolentes  animam  deffraudare,  nec  legata  per  nos  instituta 
diminui  et  alia  omnia  inhærentia  dictæ  exequutioni  admitti,  vo- 
lumus dictum  caslrum  S.  Laurentii  esse  in  manu  exequutorum 
nostrorum,  et  de  emolumentis  ejusdem  compleri  quæ  déficient, 
et  si  infra  septennium  dominus  terræ  et  baroniæ  Authonis  dic- 
tum castrum  non  redemerit,  volumus  quod  pure  et  simpliciter 

(1)  L’expédition  originale  donne  la  même  forme.  Le  registre  dit  : po- 
licii. 

(2)  Plus  haut  il  est  seulement  question  de  3,000  florins  ; il  y a donc  une 
erreur  de  copie  pour  l’un  ou  l'autre  des  deux  chiffres. 
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dictum  castrum  S.  Laurentii  vendatur,  et  de  pecuniis  inde  ha- 
bitis  quod  supererit...  de  exequutione  nostra  fiat;  quod  si  supe- 
ressent  pecuniæ,  compléta  voluntate  nostra,  dividantur  in  très 
partes,  ut  superius  dictum  est,  cum  aliis  bonis  nostris  mobi- 
libus. 

« In  omnibus  vero  aliis  bonis  nostris  mobilibus  et  immobili- 
bus,  juribus  et  actionibus,  et  potissimum  in  tota  terra  quam 
tenemus  et  habere  debemus  et  nobis  pertinet  in  toto  Delphi- 
natu,  cum  omnibus  juribus  et  actionibus  occasione  ejusdem 
nobis  competentibus  et  competituris,  de  quibus  supra  non  dis- 
posuimus,  vel  infra  disponemus,  heredem  nostrum  universalem 
et  ore  nostro  proprio  nominamus  charissimum  nepotem  nos- 
trum  Bertrandum  de  Saluciis,  filium  inclytæ  memoriæ  domini 
Hugonis  de  Saluciis,  germani  quondam  nostri,  volentes  et  or- 
dinantes  quod  suprascriptus  hæres  noster  clamores  et  forefacta, 
débita  et  legata  nostra  pacificare  et  cedere  teneatur,  et  etiam 
exequutoribus  nostris  in  solvendis  et  exequendis  legatis  et  de- 
bitis  patientiam  præstare.  » 

.^-PosT’cujus  quidem  quartini  papyri,  testamentum  dicti  do- 
mini cardinalis  Amedei  de  Saluciis  testatoris,  sive  ejus  ultimam 
voluntatem  teslamentariam  in  parte  continentis  lecturam,  idem 
dominus  cardinalis  Amedeus  de  Saluciis,  testator  nominavit  ore 
proprio  Bertrandum  de  Saluciis  heredem  suum  universalem  : 
c<  Dileetum  charissimum  nepotem  nostrum  Bertrandum  de  Sa- 
luciis, modis,  formis  et  conditionibus  supra  et  infrascriptis, 
heredem  nostrum  universalem  instituimus,  et  iterum  ore  nos- 
tro proprio  nominamus.  Item  super  clausulam  dicti  testamenti 
exequutorum  declaramus  sic  : videlicet  volumus,  facimus  et 
ordinamus  nostros  et  dicti  testamenti  nostri  exequutores,  vide- 
licet reverendos  patres  in  Christo  dominos  Franciscum  Narbo- 
nensem  domini  nostri  papæ  camerarium,  Amedeum  Lugdu- 
nensem  archiepiscopos,  necnon  dominos  magistros  Hugonem  de 
Genasio  deeanum  Yalentinum,  Joannem  Pernetti  Bisontinum, 
Joannem  de  Nemoribus  Baiocensem  et  Aniciensem,  et  Lam- 
bertum  de  Saussiaco  et  de  Matignone  Aniciensem  canonicos, 
cum  omnimoda  potestate  eisdem  et  duobus  ex  ipsis  habenda  ; 
protectores  autem  nostræ  exequutionis  et  summos  exequutores 
nostris  presentis  testamenti  ultimi  facimus  et  ordinamus  reve- 
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rendissimos  in  Ghristo  patres  dominos  cardinalem  Ostiensem, 
dominum  cardinalem  Cameracensem,  dominum  cardinalem  de 
Fuxo,  dominum  camerarium  domini  nostri  papæ,  et  dominum 
Lugdunensem  archiepiscopum,  sic  quod  isti  supradicti  exequu- 
tores  habeant  ad  dictos  supranominatos  cardinales  et  prælatos 
recursum,  et  ab  ipsis  in  agendo  auxilium  pétant  et  favorem. 
Præsens  autem  testamentum  nostrum,  sive  nostram  ultimam 
voluntatem  et  ordinationem  valere  volumus  jure  testamentorum 
aut  codicillorum,  quod  si  non  valeat,  valebit  jure  codicillorum, 
volumus,  etc. 

« Vos  autem  Joannem  Girardi  et  Falconem  Pasyni,  notarios 
publicos  infra  scriptos  et  vestrum  quemlibet  requirimus  et  ro- 
gamus  quatenus  præsens  nostrum  testamentum  sive  ultimam 
voluntatem  et  ordinationem,  in  formam  publicam  redigatis  et 
vestrum  quilibet  redigat,  et  deinde  confîciatis  et  vestrum  quili- 
bet  conficiat  unum  vel  plura  toties  quoties  fueritis  requisiti,  etc., 
requirimus  et  rogamus  vos  Joannem  de  Nemoribus,  et  Lam- 
bertum  de  Saussiaco,  Nicolaum  Cauler,  Ludovicum  de  Loandes, 
Joannem  Sauvini,  Michaelem  Castelli,  Guillelmum  Aynardi, 
Antonium  de  Orto,  et  Stephanum  Garnerii,  omnes  simul  et 
quemlibet  vestrum,  quatenus  hujusmodi  testamenti  nostri  sive 
nostræ  ordinationis  et  ultimæ  voluntatis  sitis  testes  fideles,  cum 
fueritis  requisiti,  verum  et  fidele  super  hoc  præbentes  testimo- 
nium  veritatis.  » 

Acta  sunt  hæc  in  prioratu  sancti  Donati  Viennensis  diocesis, 
in  caméra  parvæ  turris,  quam  idem  dominus  Amedeus  cardi- 
nalis  de  Saluciis  testator  tune  inhabitabat,  die,  mense,  hora, 
anno,  indictione  et  pontificatu  quibus  supra,  ac  præsentibus 
quibus  supra  testibus,  per  ipsum  dominum  Amedeum  cardina- 
lem testatorem  ad  hæc  vocatis,  requisitis  specialiter  et  rogatis. 

Ego  vero  Falco  Pasyni  de  S.  Helentio,  habitator  sancti  Do- 
nati Viennensis  diocesis,  clericus,  auctoritate  imperiali  nota- 
rius  publicus,  hanc  præsentem  clausulam  quondam  de  testa- 
mento  dicti  domini  cardinalis  Saluciarum  quondam  per  me 
notarium  innotans,  una  cum  dicto  magistro  Joanne  Girardi, 
notario  publico  mecum  adjuncto,  recepto,  expressi,  scripsi  et 
grossavi  et  in  hanc  formam  publicam  redegi  manu  mea  propria, 
factaque  ex  archivio  universitatis  studii  Avenionensis  diligenti 
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collatione  cum  nota  originali  testamenti  dicti  domini  Amedei  de 
Saluciis  cardinalis  testatoris,  signoque  nostro  tabellionali  con- 
sueto  signavi,  rogatus  per  honorabilem  virum  Georgium  de 
Fontanillis  thesaurarium  civitatis  Avenionensis,  nomine  studii 
ejusdem  civitatis,  fideliter  tradidi. 

(S.)  Falco  Pasini. 

(Bibiothèque  nationale,  fonds  Suarez,  8972,  f°  14.) 


OBSERVATIONS  SUR  L’EXAMEN  INTERPRÉTATIF 


DU 

TESTAMENT  DU  CARDINAL  DE  SALUCES. 


Les  critiques  présentées  par  M.  Loiseleur  sur  mon  Ira- 
vail  intitulé  : La  Librairie  de  l’ Université  d'Orléans , au- 
raient eu  pour  résultat  de  lui  porter,  au  milieu  d’éloges 
échappés  à son  indulgente  amitié,  un  coup  dont  la  force, 
atténuée  peut-être  au  sein  de  notre  réunion,  serait  décu- 
plée, aux  yeux  des  personnes  qui  lisent  nos  recueils,  par 
la  réputation  bien  établie  de  noire  savant  collègue.  J’ai 
dû  revoir  sérieusement  mon  mémoire  et  celui  par  lequel 
il  est  combattu,  peser  la  valeur  des  objections,  l’impor- 
tance des  arguments  qui  me  sont  opposés.  Cette  lecture, 
sans  ébranler  en  rien  mes  convictions  premières , j’ai 
déjà  eu  l’honneur  d’en  informer  la  Société  archéologique 
de  l’Orléanais,  cette  lecture  m’a  suggéré  quelques  obser- 
vations, que  j’ai  pris  la  liberté  de  soumettre  à son  appré- 
ciation impartiale,  et  dont  elle  a autorisé  l’impression 
comme  complément  de  mon  premier  mémoire. 

U examen  interprétatif  du  testament  du  cardinal  de  Sa- 
luées est  une  consultation  d’avocat,  dit  l’auteur.  Cet  aver- 
tissement signifie,  sans  doute,  que  nous  ne  trouverons 
pas  ici  l’écrivain  qui  a soulevé  d’une  main  si  délicate  Jes 
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•voiles  dont  sont  enveloppés  tant  de  mystères  historiques, 
qui  a éclairé  d’une  lumière  si  vive  tant  de  questions  obs- 
cures, qui  a recherché  si  ardemment,  trouvé  peut-être 
l’explication  de  mille  problèmes  réputés  insolubles.  L’his- 
torien disparaît  en  présence  du  légiste. 

Oubliant  peut-être  un  peu  la  haute  qualité  du  testateur 
et  les  solennités  dont  s’entourait  un  prince  de  l’Église  à 
son  lit  de  mort,  l’auteur  voit  dans  le  grand  nombre  des 
exécuteurs  testamentaires  la  preuve  que  le  cardinal  at- 
tache le  plus  grand  prix  à l’accomplissement  de  ses  der- 
nières volontés,  et  semble  prévoir  que  cette  exécution 
souffrira  des  contestations  et  des  longueurs.  Il  y a en 
effet  dans  la  succession  des  biens  et  des  droits  litigieux,  et 
si  ces  nombreux  exécuteurs  testamentaires  venaient  à 
mourir  avant  la  liquidation  définitive,  « le  testament,  dit 
M.  Loiseleur,  devrait  alors  se  défendre  lui-même.  Le  tes- 
tateur avait  donc  le  plus  grand  intérêt  à n’y  introduire 
aucune  ambiguité,  aucun  terme  à double  sens,  à y parler 
un  langage  homogène.  » 

L’ambiguité,  selon  mon  honorable  confrère,  résulterait 
de  l’emploi  alternatif  d’un  mot  à diverses  acceptions  dans 
plusieurs  de  ses  acceptions.  Par  conséquent  l’homogénéité 
du  langage,  c’est-à-dire  l’usage  d’un  mot  toujours  dans  le 
même  sens,  est  présumée  exister  dans  un  testament  où 
rien  d’oiseux  ne  doit  trouver  place.  Le  mot  libraria  se 
présente  un  certain  nombre  de  fois  dans  le  testament  du 
cardinal.  M.  Loiseleur  lui  applique  son  système,  et,  cons- 
tatant que,  dans  trois  endroits,  le  mot  s’entend  d’une  col- 
lection de  livres,  il  prétend  qu’on  doit  le  comprendre  ainsi 
partout,  notamment  dans  le  passage  suivant  : Cum  alias 
ordinaverimus  fieri  quarudam  librariam  Aurelianis  et  jam 
ibi  plures  libros  transmiserimus  sicque  quoad  libros  juris 
est  quasi  compléta,...  et  dans  cet  autre,  concernant  le 


legs  de  la  créance  sur  l’abbé  de  Saini-Benoît  : Pro  uliis 
libris  entendis  et  in  libraria  nostra  ponendis... 

Or,  ces  deux  passages  sont  ceux  sur  lesquels  j’ai  ap- 
puyé l’hypothèse  qui  donnerait  le  cardinal  de  Saluces,  ai- 
dant l’Université,  comme  fondateur  de  la  salle  des  Thèses. 
La  question  n’est  donc  pas  dépourvue  de  tout  intérêt. 

Il  est  bon  de  constater  tout  d’abord  que  le  sens  du  mot 
libraria , dans  ces  deux  passages,  ne  peut  modifier  en  rien 
l’interprétation  des  clauses  testamentaires  ni  leur  exécu- 
tion. Que  le  cardinal  ait  autrefois  fondé  à Orléans  un  bâ- 
timent appelé  Librairie  ou  une  collection  de  livres,  qu’il  dis- 
pose d’une  somme  pour  acheter  des  livres  et  les  mettre 
dans  ce  bâtiment  ou  dans  cette  collection,  l’intention  est 
évidente,  l’équivoque  est  impossible,  le  legs  est  précis;  i! 
a un  but  déterminé  et  ne  peut  donner  lieu  à aucune  con- 
testation. L’ambiguité,  inadmissible  au  moment  du  testa- 
ment, n’existerait  donc  que  pour  nous,  qui  venons, 
quelque  cinq  cents  ans  après,  tâcher  de  le  comprendre  et 
de  l’expliquer  dans  tous  ses  détails.  Le  testament  ne  donne 
donc  pas  naissance  à une  consultation  d’avocat,  mais  à 
une  argumentation  de  grammairien. 

Le  cardinal  a pu,  sans  inconvénient  pour  l’exécution 
de  ses  dernières  volontés,  se  soustraire  à cette  règle,  aussi 
étroite  qu’arbitraire,  de  n’employer  jamais  un  mot  que 
dans  un  seul  sens,  alors  que  la  pauvreté  de  la  langue  n’en 
fournit  pas  d’autre  pour  exprimer  deux  idées  différentes, 
quoique  du  même  ordre.  Il  a pu  employer  le  mot  libraria 
tantôt  dans  le  sens  de  bâtiment,  tantôt  dans  celui  de  col- 
lection de  livres.  Il  a même  pu  faire  davantage,  employer 
ce  mot  dans  les  deux  sens  à la  fois.  Ceci  est  pour  ré- 
pondre à l’argument  de  M.  Loiseleur  que  le  mot  compléta 
tranche  radicalement  la  difficulté  dans  le  sens  de  collec- 
tions de  livre.  Alors,  puisqu’il  ne  doit  pas  y avoir  d’am- 
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biguité,  la  traduction  suivante  n’aurait  pas  de  sens  : 
« Gomme  j’ai  autrefois  ordonné  de  construire  à Orléans 
une  librairie,  et  que  j’y  ai  déjà  envoyé  un  certain  nombre 
de  livres,  de  sorte  qu’elle  est  presque  complète  en  livres 
de  droit...  » Elle  semble  pourtant  compréhensible,  et  je 
la  crois  conforme  à la  vérité.  Mais  puisqu’elle  fait  le  sujet 
du  débat,  prenons-en  une  autre,  et  disons,  par  exemple  : 
« La  bibliothèque  d’Orléans  est  un  monument  d’une  ar- 
chitecture déplorable;  grâce  à diverses  donations,  elle  est 
presque  complète  en  livres  d’histoire.  » Cette  phrase,  cal- 
quée sur  celle  du  testament,  paraît  cependant  intelligible. 
Dans  toutes  les  deux  on  passe  du  sens  propre  au  sens 
figuré,  du  contenant  au  contenu,  par  une  liaison  toute 
naturelle.  Si  le  mot  compléta  indique  le  sens  de  collection 
de  livres,  il  n’est  donc  pas  exclusif  de  celui  de  bâtiment. 
Cela  m’autorise  à dire  que  le  premier  passage  sur  lequel 
je  m’appuie  ne  se  retourne  pas  contre  moi,  ainsi  qu’on 
l’affirme. 

Mon  honorable  collègue  emploie  une  seconde  fois  sa 
méthode.  C’est  à propos  d’un  raisonnement  qu’il  qualifie 
de  dilemme  spécieux.  J’ai  exposé  que,  si  l’Université  avait 
des  livres  avant  les  libéralités  du  cardinal  de  Saluces,  il 
ne  fait  qu’ajouter  à un  fonds  déjà  existant,  et  dès  lors  les 
mots  : nostra  libraria , impropres  pour  qualifier  une  simple 
augmentation  de  livres,  se  comprendront  mieux  de  la  fon- 
dation d’un  édifice.  Si  l’on  admet  que  l’Université  n’avait 
pas  de  livres,  du  moment  où  l’on  se  prépare,  en  1411,  à 
construire  une  librairie,  ce  fait  est  motivé  par  les  dona- 
tions passées  ou  futures  du  cardinal,  et  ses  intentions 
étant  connues,  il  a un  intérêt  aussi  grand  que  l’Université 
à ce  que  ses  livres  soient  rendus  accessibles  aux  étudiants 
par  la  construction  de  la  librairie.  J’ajoutais  que  jusqu’à 
présent  on  ne  connaît  aucun  document  prouvant  que  l’U- 


niversité  d’Orléans  ait  ea  des  livres  de  droit  avant  ceux 
donnés  parle  cardinal.  La  découverte  de  ce  document  dé- 
favorable à la  seconde  hypothèse  rendrait  la  première  pré- 
férable. Cherchant  la  vérité,  je  reste  indifférent  entre  ces 
deux  hypothèses,  qui  conduisent  à la  même  conclusion,  à 
savoir  : que  la  librairie,  selon  toute  vraisemblance,  a été 
construite  par  le  cardinal,  ou  par  l’Université  elle-même, 
presque  certainement  par  l’une  aidée  de  l’autre.  « Eh 
bien  ! dit  M.  Loiseleur,  ce  document,  réclamé  par  M.  Jarry, 
ce  document  existe,  et  je  vais  le  lui  fournir.  Je  lui  fais, 
comme  on  le  voit,  la  partie  aussi  belle  que  possible.  Voici 
ce  qu’on  lit  dans  le  rapport  adressé  l’an  dernier  par 
M.  Renault,  préfet  du  Loiret,  au  conseil  général  de  ce 
département,  rapport  qui,  en  cette  partie,  est  évidemment 
dressé  sur  les  indications  très-sures  de  notre  confrère, 
M.  Maupré,  archiviste  de  la  préfecture  : 

P.  225  : « Un  autre  arrêt  du  Parlement  du  13  dé- 
cembre 1395  nous  montre  l’Université,  personne  civile 
reconnue  par  le  pouvoir,  en  possession  du  droit  d’assem- 
blée, d’un  trésor  commun,  et  en  note  : « Le  trésor  com- 
« prenait  la  caisse  et  les  archives,  les  manuscrits,  la  cha- 
« pelle,  les  sceaux,  les  masses  des  bedeaux.  » 

P.  226  : « Il  n’est  pas  sans  intérêt  non  plus  de  noter 
que  l’Université  d’Orléans,  constituée  canoniquement  par 
Clément  V,  le  27  janvier  1305/6,  existait  déjà  de  fait 
comme  corps  régulier,  et  recevait  à ce  titre,  du  pape  Bo- 
niface  VIII,  le  23  septembre  1298,  le  sixième  livre  des 
Décrétales.  » 

Examinons  le  double  témoignage  invoqué  contre  moi, 
et  voyons  si  l’on  peut  en  lirer  la  certitude  de  ce  fait  que 
je  ne  conteste  pas,  mais  dont  je  n’ai  jamais  trouvé  de 
traces,  à savoir  que  l’Université  d’Orléans  eut,  avant  le 
XVe  siècle,  un  fonds  de  livres  de  droit. 
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11  est  à remarquer  que,  dans  le  premier  passage,  l'ex- 
pression : manuscrits  n’est  pas  tirée  de  l’arrêt  du  Parle- 
ment, mais  d’une  note  explicative  rédigée  par  M.  Maupré, 
d’après  ce  qui  a été  dit  plus  haut;  cela  me  suffit  pour 
croire  la  note  exacte.  Mais  notre  confrère  M.  Maupré  par- 
tage-t-il l’interprétation  donnée  au  mot  manuscrits ? J’en 
doute. 

Pour  élucider  la  question,  je  vais,  à mon  tour,  pré- 
senter un  exemple  tiré  du  livre  des  Statuts  de  la  Nation 
allemande  de  l’Université  d’Orléans  (1).  Au  mois  d’avril 
1383,  le  procureur  nouvellement  élu  de  cette  nation  don- 
nait à son  prédécesseur  une  décharge  des  objets  qu’il  en 
recevait  à son  entrée  en  fonctions.  Il  les  énumère  ainsi  : 
Sigillum  antiquum  cupreum  cum  clavibus  et  libris  ejusdem 
nationis,  scilicet  isto  novo  libro  etantiquo.  Ce  novus  liber  t 
c’est  le  livre  même  des  statuts,  sur  lequel  est  inscrite 
notre  mention.  Chaque  nation  avait  son  livre  des  statuts 
et  ses  registres  de  procure,  qui,  avec  les  clés,  les  sceaux, 
les  insignes  et  autres  objets,  composaient  son  trésor  par- 
ticulier. En  outre,  l’Université  avait  un  trésor  commun, 
dont  parle  M.  Maupré  dans  le  rapport  ci-dessus,  et  les 
manuscrits  du  trésor  commun  étaient  le  livre  des  statuts 
de  l’Université,  le  livre  du  recteur  et  d’autres  registres 
que  se  transmettaient  les  recteurs  à leur  entrée  en  charge, 
absolument  comme  faisaient  les  procureurs  de  chaque  na- 
tion pour  leurs  trésors  respectifs.  Ces  manuscrits  n’ont 
donc  rien  de  commun  avec  des  livres  de  droit.  Us  ne  pou- 
vaient entrer  à aucun  titre  dans  une  bibliothèque,  et  fai- 
saient partie  intégrante  des  archives. 

Voilà  ma  réponse  au  premier  argument.  Je  passe  main- 
tenant au  second,  pour  examiner  quelles  conséquences  on 


(1)  Fo  il  actuel,  18  ancien. 
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peut  tirer  de  l’envoi  du  sixième  livre  des  Décrétales  à l’U- 
niversité d’Orléans,  sans  prétendre  pour  cela  répliquer 
par  un  mémoire  de  droit  canonique  à la  consultation  d’a- 
vocat de  mon  collègue. 

Les  Décrétales,  si  je  ne  me  trompe,  sont  les  décisions, 
les  constitutions  donnés  par  les  Souverains-Pontifes  ou  les 
conciles,  pour  réglementer  tout  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion ecclésiastique.  Outre  le  décret  de  Gratien,  enseigné 
dans  les  écoles,  Grégoire  IX  avait  codifié  en  1234  une  col- 
lection de  Décrétales  divisée  en  cinq  livres;  en  1298,  Bo- 
niface  VIII  en  ajoute  un  sixième,  qu’on  appelle  pour  cette 
cause  le  Sexte.  Boniface,  envoyant  ce  livre  à l’Université  de 
Bologne,  écrivait  dans  son  Proemium  : ...  Mandamus 
quatenus  librum  quern  sub  balla  nostra  vobis  transmitti- 
mus,  prompto  suscipientes  affectu , eo  utamini  de  cætero  in 
judiciis  et  in  scholis. 

Grégoire  IX  avait  dit  avant  lui:  ...  Volentes  igitur  ut 
hac  tantum  compilation  Universi  utantur  in  judiciis  et  in 
scholis.  Qui  ne  comprend,  en  lisant  ces  deux  phrases,  le 
motif  pour  lequel  le  sixième  livre  des  Décrétales  était 
adressé  aux  Universités?  Il  n’y  a pas  ici  un  présent  des- 
tiné à grossir  une  bibliothèque,  comme  on  semblait  le 
croire.  Ce  n’est  pas  davantage  un  projet  d’ouvrage  sou- 
mis à l’examen  des  différentes  Universités,  comme  l’ont 
pensé  d’autres  auteurs.  C’est  une  communication  de  l’au- 
torité supérieure,  avec  injonction  d’y  obéir  dans  la  distri- 
bution de  la  justice  et  dans  l’enseignement  scolaire.  Gela 
indique  suffisamment  que  les  Décrétales  devaient,  avec  la 
bulle  qui  les  -accompagnait,  être  déposées  dans  les  ar- 
chives, de  même  que  les  autres  actes  du  pouvoir  sou- 
verain. 

Mon  savant  collègue  ne  connaît  pas  d’autre  livre  ayant 
appartenu  à la  biblicthèque  de  l’Université.  Cet  exemple 
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unique  ne  l’autoriserait  pas  à dire  qu’il  est  établi  par  le 
document  précité  que  l’Université  d’Orléans  avait  déjà  des 
livres  cent  vingt  et  un  ans  avant  le  testament  du  cardinal 
de  Saluces,  ni  à continuer  son  argumentation  dans  ces 
termes  : « La  première  partie  du  dilemme  ainsi  battue  en 
brèche,  la  seconde  tombe  d’elie-même.  On  se  rappelle 
qu’elle  se  formule  ainsi  : « Si,  au  contraire,  l’Université 
« n’a  pas  de  livres,  elle  n’a  pas  besoin  d’un  local  pour  les 
« mettre,  et  l’on  ne  s’explique  plus  les  préparatifs  faits  dès 
« 1411  pour  la  construction  d’une  librairie.  » Il  y a ici 
un  malentendu  évident.  M.  Loiseleur  a pu  croire  le  rai- 
sonnement terminé,  tandis  qu’il  y avait  une  phrase  inci- 
dente, qui  se  trouve  ainsi  omise. 

Voici  Oe  que  j’ai  dit  : « Comment  s’expliquer,  en  1411, 
ces  préparatifs  pour  la  construction  d’un  édifice  appelé  par 
avance  la  librairie,  si  ce  n’est  dans  le  but  d’installer  la  bi- 
bliothèque que  le  cardinal  forme  le  projet  de  donner  à 
l’Université  d’Orléans,  projet  auquel  il  ajoute  bientôt  un 
commencement  d’exécution  en  expédiant  plusieurs  de  ces 
livres?  » 

Mon  contradicteur  prétend  que  cela  s’explique  très-bien, 
au  contraire,  par  plusieurs  raisons  : 

1°  L’Université  avait  des  livres  bien  avant  1411. 

2°  A cette  époque,  elle  a déjà  reçu  ou  est  sur  le  point  de 
recevoir  les  livres  de  droit  que  le  cardinal  lui  a donnés  de 
son  vivant. 

3°  A cette  époque,  elle  pouvait  avoir  eu  vent  des  inten- 
tions libérales  que  le  cardinal  consacre  par  son  testament. 

J’ai  prouvé  que  la  première  raison  n’était  pas  suffisam- 
ment fondée;  quant  aux  deux  autres,  elles  sont  la  repro- 
duction involontaire  et  inconsciente,  mais  exacte,  des  rai- 
sons que  je  donne  pour  la  fondation  de  la  librairie. 

Le  raisonnement,  dilemme  ou  non,  reste  donc  entier  et 
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avec  toute  sa  force,  puisque  la  première  partie  n*est  pas 
sérieusement  battue  en  brèche,  et  que  mon  critique,  par 
le  malentendu  que  je  viens  d’expliquer,  soutient  la  seconde 
avec  mes  propres  arguments  au  lieu  de  la  faire  tomber. 

J’aborde  une  autre  observation  très-sérieuse,  capitale 
même,  dans  la  question.  Mon  savant  adversaire  me  re- 
proche d’avoir  glissé  légèrement  sur  un  passage  intéressant, 
et  gros  de  conséquences  pour  l’interprétation  et  le  sens 
général  du  testament,  mais  aussi  très-embarrassant.  C’est 
celui  par  lequel  Amédée  de  Saluces  dispose  d’une  dizaine 
de  volumes  en  faveur  de  l’office  de  camérier  du  Sacré- 
Collège.  Il  se  termine  ainsi  : Qui  libri  tenentur  in  libraria 
Avenione  per  nos  ordinata.  Que  veut  dire  cette  phrase,  si 
simple  en  apparence?  C’est  là  le  nœud  de  la  question. 
.C’est  sur  elle  que  repose,  il  faut  bien  le  dire,  le  travail  de 
mon  collègue  ; tout  le  reste  n’est  qu’ accessoire. 

Dans  la  bonne  latinité,  dit  M.  Loiseleur,  ces  mots  signi- 
fieraient: ((  la  librairie  rangée  par  nous-même;  » mais  il 
ne  s’arrête  pas  à cette  explication.  Le  haut  rang  du  cardi- 
nal, le  médiocre  mérite  qu’il  aurait  eu  de  ranger  lui-même 
le  petit  nombre  de  ses  volumes,  fait  croire  que  c^  détail 
insignifiant  ne  devait  pas  trouver  place  en  un  testament. 
Il  faut  donc  chercher  une  autre  interprétation.  On  a vu 
plus  haut  qu’en  vertu  d’une  loi  qui  exige  dans  un  testa- 
ment un  langage  homogène,  mon  confrère,  ayant  reconnu 
plusieurs  passages  où  le  mot  libraria  signifie  : collection 
de  livres,  lui  donne  partout  ce  même  sens;  voici  une 
nouvelle  application  au  mot  ordinare  de  cette  loi  si  favo- 
rable. Je  cite  textuellement  : Cum  alias  ordinaverimus 
fieri  quamdam  librariam...  signifient  sans  aucun  doute  : 
« ayant  ordonné  de  faire  une  librairie  ; » les  mots  : libraria 
Avenione  per  nos  ordinata,  signifient  donc  : « la  librairie 
que  nous  avons  ordonné  de  faire  à Avignon.  » Attendu 
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que  les  deux  phrases  sont  corrélatives  et  que  la  fonda- 
tion d’Orléans  était  faite  en  faveur  de  l’Université,  on  en 
conclut  que  la  bibliothèque  Avenione  ordinata  est  une  pre- 
mière librairie  fondée  et  donnée  par  le  cardinal  à l’Uni- 
versité d’Avignon  antérieurement  au  testament.  Par  des 
suppositions  basées  sur  l’histoire  de  cette  Université,  il  est 
expliqué  que  cette  bibliothèque  ne  contenait  pas  de  livres 
de  droit,  et  qu’elle  n’était  pas  à l’usage  commun  des  étu- 
diants. 

Voilà  bien  des  choses  en  cinq  mots  : voilà  une  nouvelle 
bibliothèque  spéciale  fondée  à Avignon.  Mais  aussi  il  y a 
bien  des  objections  à faire. 

Il  y en  a une  qui  se  présente  si  naturellement,  et  l’au- 
teur l’a  si  bien  prévue,  qu’il  s’est  efforcé  de  la  réfuter  tout 
d’abord.  Elle  consiste  dans  la  contradiction  apparente  qu’il 
y a entre  cette  fondation  regardée  comme  un  fait  accompli, 
et  cette  phrase  du  testament  : Eidem  studio  Avenionensi 
damus  pro  una  libraria  ibidem  incipienda...  qui  indique 
que  le  legs  de  ces  livres  de  droit  sera  seulement  le 
noyau  d’une  bibliothèque  à venir.  C’est  cette  objection  gê- 
nante qui  oblige  M.  Loiseleur  de  supposer  gratuitement 
que  la*première  librairie  ne  contenait  pas  de  livres  de  droit 
et  n’était  pas  d’un  usage  commun,  afin  de  maintenir  l’uti- 
lité de  la  seconde  librairie,  qui  satisfait  à ces  deux  con- 
ditions. 

Je  vois  une  autre  objection.  Le  cardinal  léguant  à l’Uni- 
versité d’Avignon  des  livres  de  droit,  destinés  primitive- 
ment à celle  d’Orléans,  croit  devoir  indemniser  la  der- 
nière par  le  don  de  la  créance  sur  l’abbé  de  Saint-Benoît. 
Ici,  au  contraire,  Amédée  de  Saluces  enlèverait  à la  pre- 
mière bibliothèque  d’Avignon,  pour  les  offrir  au  Sacré- 
Collége,  des  manuscrits  qu’il  aurait  antérieurement  donnés 
et  dont  elle  eût  été  en  pleine  possession,  et  cela  sans  au- 
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cune  indemnité  ! Il  y a là  une  inconséquence,  alors  que  le 
cardinal,  si  prudent  et  si  réfléchi  dans  ses  dispositions 
testamentaires,  ne  semble  pas  fait  pour  en  commettre. 

Il  faut  observer  en  passant  que  l’auteur,  à la  fin  de 
son  travail,  va  trouver  énorme  le  nombre  de  livres  légués 
à la  librairie  d’Orléans,  et  comparer  la  bibliothèque  du 
cardinal  à celles  du  Louvre  et  des  papes.  On  peut  se 
demander  s’il  y a des  raisons  suffisantes  pour  augmenter 
encore  ce  nombre  de  livres,  pour  faire  fonder  par  le  car- 
dinal encore  une  autre  bibliothèque  à Avignon.  C’est  une 
nouvelle  complication. 

Ces  objections  sont  faites  sans  discuter  la  traduction 
proposée.  Examinons  maintenant  si  celte  traduction  est 
vraiment  acceptable. 

Dans  le  mémoire  dont  j’analyse  en  ce  moment  la  critique, 
j’ai  fait  ressortir  l’importance  du  mot  fieri,  et  combien  il 
était  favorable  au  sens  de  construction  d’un  édifice.  Je  com- 
prends que  mon  contradicteur  n’en  ait  pas  tenu  compte; 
mais  puisqu’il  reconnaît  que  dans  la  phrase  : ordinaveri- 
mns  fieri  quamdam  librariam  Aurelianis,  le  sens  du  verbe 
ordinare  est  déterminé  d’une  manière  certaine  par  le  verbe 
fieri  qui  le  suit,  pourquoi  donner  la  meme  interprétation 
au  passage  : libraria  Avenione'per  nos  ordinata , où  manque 
précisément  ce  mot  fieri ? Les  deux  phrases  étant  compo- 
sées d’éléments  divers,  ne  peuvent  avoir  le  meme  sens,  à 
moins  de  sous-entendre  dans  la  seconde  fieri , qui  est  si 
important  dans  la  première.  Ceci  est  impossible  à cause 
même  de  l’importance  du  mot.  En  outre,  s’il  ne  doit  pas 
y avoir  de  mots  oiseux  dans  un  testament,  les  sous-en- 
tendus sont  bien  plus  dangereux  encore. 

Prenons  la  phrase  telle  qu’elle  est  écrite,  sans  rien  sous- 
entendre,  sans  la  comparer  à une  autre.  Dans  la  basse  la- 
tinité, ordinare  bibliothecam  peut  bien  dire  : mettre  en 
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ordre  une  bibliothèque;  mais  surtout  amasser,  rassem- 
bler, réunir  les  livres  d’une  bibliothèque.  C’est  le  sens 
indiqué  par  le  dictionnaire  de  Forcellini.  C’est  la  formule 
usitée  au  moyen  âge.  Libraria  Avenione  per  nos  ordinata 
signifie  simplement  : La  bibliothèque  que  j’ai  réunie  à 
Avignon,  ma  bibliothèque.  Ce  n’est  point  une  librairie 
publique,  c’est  la  collection  amassée  peu  à peu  par  un 
amateur  intelligent  et  libéral  qui,  après  en  avoir  joui  du- 
rant sa  vie,  au  moment  de  s’en  séparer  pour  toujours,  en 
dispose  pour  des  fondations  utiles.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu’Amédée  de  Saluces  avait  sa  résidence  ordinaire  à Avi- 
gnon, où  il  occupait  un  palais  qui  a gardé  son  nom.  C’est 
là  qu’il  conservait  ses  livres.  On  s’explique  alors  qu’il 
prenne  dans  sa  bibliothèque  des  livres  pour  ies  donner  au 
camérier  du  Sacré-Collége,  sans  attribuer  d’indemnité  à 
personne.  Il  se  montre  ainsi  conséquent  avec  lui-même  et 
avec  son  testament. 

Cette  traduction  me  semblait  si  naturelle,  que  j’avais 
pensé  ne  devoir  pas  m’arrêter  sur  ce  passage;  mais  elle 
ne  pouvait  pas  satisfaire,  on  le  comprend,  mon  contradic- 
teur. Repoussant  ma  thèse  sur  le  sens  du  premier  passage 
du  testament,  il  l’a  rapproché  de  celui  qui  est  relatif  à 
Avignon,  et  a voulu  établir  une  similitude  qui  n’existe  ni 
dans  la  pensée  du  cardinal,  ni  dans  les  libéralités  accor- 
dées aux  deux  Universités.  Pour  les  sentiments  qui  ont 
inspiré  le  cardinal,  je  renvoie  à mon  premier  mémoire. 
Quant  au  texte  du  testament,  en  admettant,  par  impossible, 
dans  leur  sens  le  plus  large  les  hypothèses  de  mon  honorable 
adversaire,  les  livres  n’étaient  point  légués  en  deux  par- 
ties égales,  puisque  Orléans  obtenait  en  plus  de  sa  moitié  : 
1°  tous  les  livres  de  droit  civil  et  canonique  possédés  par 
le  cardinal  au  moment  de  sa  mort,  déduction  faite  de  ceux 
distraits  au  profit  d’Avignon;  2°  ceux  qui  étaient  déposés 
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dans  deux  coffres  in  anico ; 3°  ceux  qu’on  devait  acheter 
avec  la  créance  de  l’abbé  de  Saint-Benoît.  Une  idée  ingé- 
nieuse a donné  naissance  à un  système  qui  lui  a paru  ac- 
ceptable, et,  quittant  ce  rôle  de  jurisconsulte  où  il  s’était 
renfermé  tout  d’abord,  mais  qui  plaisait  peu  à son  esprit 
investigateur,  il  s’est  mis  à chercher  la  solution  d’un  pro- 
blème qui  piquait  sa  curiosité. 

Le  système  de  M.  Loiseleur  serait  habile  s’il  avait  un  fon- 
dement plus  solide.  Il  s’en  sert  comme  base  pour  dire 
que  le  testament  du  cardinal  n’a  pas  été  exécuté. 

Examinons  donc  les  objections  qui  peuvent  être  oppo- 
sées à la  validité  et  à l’exécution  du  testament.  Cet  exa- 
men aurait  dû  trouver  place  dans  mon  premier  mémoire, 
mais  il  n’a  qu’un  intérêt  secondaire.  En  effet,  il  faut  bien 
le  redire,  les  faits  principaux  qui  ressortent  de  cet  acte 
sont  antérieurs  à sa  rédaction.  Il  les  relate,  et  trop  briè- 
vement, puisqu’ils  exigent  tant  d’explications;  mais,  du 
moment  où  le  cardinal  déclare  qu’il  a fait  faire  autrefois 
une  librairie  à Orléans,  et  qu’ensuite  il  y a fait  transpor- 
ter une  collection  presque  complète  de  livres  de  droit,  il 
rappelle  des  actes  accomplis,  «à  l’égard  desquels  il  importe 
peu  que  le  testament  se  soit  trouvé  nul  ou  valable. 

Le  testament  du  21  juin  1419  était-il  valable?  N’a-t-il 
pas  été  révoqué  par  un  acte  postérieur,  comme  il  annu- 
lait lui-même  les  dispositions  faites  auparavant? 

Tout  prouve  que  cet  acte  fut  bien  l’expression  des  vo- 
lontés dernières  du  cardinal  de  Saluces.  Si  l’on  admettait 
au  contraire  que,  dans  un  si  court  espace  de  temps,  dans 
les  huit  jours  qui  séparent  le  testament  de  la  mort,  un 
nouvel  acte  ait  été  fait  annulant  celui  qui  a été  si  mûre- 
ment réfléchi,  dont  le  cardinal  a écrit  le  texte  sur  un  par- 
chemin qu’il  tient  à la  main,  et  d’après  lequel  il  dicte  ses 
dispositions  aux  notaires  en  présence  de  nombreux  té- 
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moins;  si  l’on  admet,  disons-nous,  l’existence  d’un  autre 
testament,  on  devra  d’abord  expliquer  pourquoi  le  pre- 
mier acte,  dès  lors  nul  et  de  nul  effet,  a seul  subsisté; 
pourquoi  il  a été  déposé  dans  les  archives  de  l’Université 
d’Avignon;  pourquoi  Fulco  Pasyni,  notaire  impérial  à 
Saint-Donat,  l’un  des  rédacteurs  du  testament  prétendu 
nul,  délivre,  à la  requête  du  trésorier  d’Avignon,  un  ex- 
trait des  dispositions  qui  concernent  Orléans  et  Avignon, 
dans  lequel  il  qualifie  cet  acte  : ultimum  testamentum. 

Toutes  ces  questions  sont  implicitement  contenues  dans 
l’acte  que  nous  connaissons,  et  Ton  doit  y répondre  avant 
de  supposer  l’existence  d’un  nouvel  acte  annulant  le  pre- 
mier. 

Ici  se  présente  une  autre  objection.  Le  testament  n’a-t- 
il  pas  été  annulé  au  dernier  moment,  sans  être  remplacé 
par  un  autre  acte,  de  telle  sorte  que  les  héritiers  aient 
reçu  la  succession  déchargée  de  tous  legs?  Le  testament 
a-t-il  été  exécuté? 

Les  réponses  à l’objection  qui  précède  pourraient  aussi 
servir  à combattre  celle-ci.  Du  reste,  voici  une  preuve  ir- 
récusable que  le  testament  a été  exécuté  en  ce  qui  con- 
cerne Avignon.  Le  P.  Jacob  rapporte  que  la  bibliothèque 
du  collège  de  Saint-Martial,  à Avignon,  dans  laquelle 
étaient  déposés  les  livres  légués  à l’Université , fut  com- 
plètement spoliée  avant  la  fin  du  XVIe  siècle,  sauf  un  Cor- 
pus j uns  dont  on  a refusé  sept  cents  ducats  d’or  (1).  Il 
tient  ce  dernier  détail  de  M.  Suarez,  qui  nous  a conservé 
la  copie  du  testament,  sur  laquelle  se  lit  ce  même  rensei- 
gnement, dans  une  note  relative  au  Corpus  juris  légué 
avec  d’autres  livres  de  droit,  pour  commencer  la  librairie 
de  l’Université  d’Avignon.  M.  Suarez  ajoute  que  cet  ou- 


(1)  Traité  des  plus  belles  bibliothèques,  p.  608. 
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vrage,  enrichi  des  armes  du  cardinal  de  Saluces,  était 
conservé  de  son  temps  à l’Université  d’Avignon.  11  est 
donc  constant  qu’un  ouvrage  de  droit,  décrit  dans  le  tes- 
tament comme  étant  légué  à l’Université  d’Avignon,  figu- 
rait encore  au  XVIIe  siècle  dans  la  bibliothèque  de  cette 
Université.  On  peut  en  inférer  que  le  testament  fut  exécuté 
pour  ce  qui  regarde  Avignon. 

Pourquoi  en  aurait-il  été  autrement  à l’égard  des 
clauses  favorables  à l’Université  d’Orléans?  11  suffit  de 
rappeler  les  trois  manuscrits  prêtés  en  1445  par  l’Univer- 
sité de  cette  ville  au  duc  Charles.  Ce  sont  des  œuvres  de 
Pétrarque  et  de  Boccace,  qu’on  est  étonné  de  voir  dans 
une  bibliothèque  de  droit,  tandis  que  leur  origine  s’ex- 
plique parfaitement  si  l’on  reconnaît  le  cardinal  pour  leur 
donateur  et  si  l’on  admet  l’exécution  du  testament. 

Enfin,  on  peut  dire  que  le  testament  a été  exécuté  en 
partie,  mais  que  certaines  clauses  ont  pu  faire  naître  des 
contestations  et  ne  pas  produire  leur  entier  effet. 

Afin  de  répondre  utilement  à cette  objection,  il  est  né- 
cessaire d’établir  une  distinction. 

Pour  les  objets  qui  se  sont  retrouvés  en  nature  à l’é- 
poque de  l’ouverture  de  la  succession,  tels  que  les  livres 
du  cardinal  de  Saluces,  dont  le  partage  a été  réglé  si  mi- 
nutieusement, dont  quelques-uns  même  étaient  désignés 
individuellement  dans  le  testament,  il  ne  saurait  exister 
le  moindre  doute.  11  n’y  avait  lieu  à aucune  contestation. 
Rien  ne  s’opposait  donc  à ce  qu’ils  fussent  délivrés  de 
suite,  conformément  aux  volontés  du  testateur. 

Il  a pu  en  être  différemment  pour  les  clauses  qui  pré- 
sentaient un  caractère  litigieux,  celles  relatives,  par 
exemple,  au  château  de  Saint-Laurent-en-Viennois  et  au 
legs  de  la  créance  contre  l’abbé  de  Saint- Benoît -sur - 
Loire. 
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Pour  ce  qui  concerne  le  château  de  Saint-Laurent-en- 
Viennois,  l’argent  produit  par  la  liquidation  de  cette  af 
faire  embrouillée  avait  un  emploi  spécial.  Il  était  affecté 
à des  legs  particuliers.  Le  surplus  seulement,  s’il  s’en 
trouvait,  c’est-à-dire  une  somme  peu  considérable,  devait, 
une  fois  les  legs  délivrés,  recevoir  la  même  destination 
que  celui  qui  proviendrait  de  la  vente  des  meubles.  Il  n’y 
a donc  pas  lieu  de  s’y  arrêter. 

Voici  ce  que  les  historiens  rapportent  concernant  l’abbé 
de  Saint-Benoît.  Bégon  de  Murat  fut  pourvu  de  l’abbaye  au 
commencement  du  XVe  siècle,  et  en  prit  possession  par 
procureur  le  15  avril  1404  (v.  s.).  On  ignore  à quelle  date 
et  pour  quelle  cause  il  devint,  envers  le  cardinal  de  Sa- 
luées, débiteur  d’une  somme  de  1,640  livres.  Le  cardinal 
ne  pouvant  obtenir  ni  le  paiement,  ni  même  la  reconnais- 
sance de  la  dette,  en  prit  occasion  pour  excommunier 
l’abbé.  Bégon  de  Murat,  atteint  d’une  grave  maladie,  voulut 
se  faire  absoudre  de  cette  excommunication.  Par  l’entre- 
mise d’un  puissant  personnage,  il  obtint  du  légat  du  pape 
en  France  un  acte  donnant  pouvoir  à un  prieur,  nommé 
Jean  Richard,  de  lever  l’excommunication  s’il  n’était  rien 
dû,  mais  sous  la  condition  de  satisfaire  le  cardinal  de  Sa- 
luées, si  la  dette  était  reconnue.  Bégon  de  Murat  mourut 
peu  après,  le  7 avril  1413  (n.  s.)  (1). 

Cinq  ans  s’étaient  écoulés,  et  le  cardinal  léguait  à sa  li- 
brairie d’Orléans  cette  créance  si  contestée.  Elle  n’avait 
donc  pas  la  valeur  véritable  de  1,640  livres,  puisqu’elle 
était  d’un  recouvrement  si  difficile.  D’ailleurs,  si  le  car- 
dinal attribuait  cette  somme  en  indemnité  des  livres  de 
droit  légués  à l’Université  d’Avignon  et  afin  de  les  rem- 


(1)  Gallia  christiana,  VIII,  col.  1565;  D.  Chazal,  D.  Leroy,  l’abbé 
Rocher  : Histoire  de  Saint- Benoît-sur- Loire. 


71  — 


placer,  c’est  qu’il  estimait  qu’une  transaction  pouvait  pro- 
duire une  somme  équivalant  seulement  à la  valeur  de  ces 
livres,  tandis  que  le  prix  entier  de  1,640  livres  aurait 
permis  l’achat  de  toute  une  bibliothèque 

Ces  explications  réduiront  sans  doute  de  beaucoup  les  ap- 
préciations émises  sur  l’importance  et  le  prix  de  la  biblio- 
thèque du  cardinal  de  Saluces.  Au  lieu  de  la  comparer  à 
celles  du  Louvre,  de  la  Sorbonne  et  des  papes  d’Avignon, 
au  lieu  de  rapprocher  la  somme  de  1 ,640  livres  de  celle 
de  2,323  livres  à laquelle  celle  du  Louvre  fut  estimée  sous 
les  yeux  d’un  envahisseur  qui  pouvait  s’en  emparer  en 
mettant  son  épée  dans  la  balance,  mon  honorable  contra- 
dicteur voudra  bien  reconnaître  avec  moi  que,  des  consi- 
dérations qu’il  développe  avec  son  érudition  bien  connue, 
on  ne  peut  cependant  tirer  que  des  enseignements  vagues 
et  peu  acceptables  en  pratique. 

Si  considérable  que  soit  le  nombre  des  éléments  de  com- 
paraison, dès  qu’il  s’agit  de  choses  qui  touchent  à l’art  et 
au  goût,  il  est  impossible,  pour  les  siècles  écoulés,  d’éta- 
blir une  moyenne  afin  de  fixer  une  base  certaine  et  de 
dire  : « Au  XVe  siècle,  cette  bibliothèque  valait  telle  somme,  » 
quand  même  on  saurait  de  quels  ouvrages  elle  se  compo- 
sait, et  ce  n’est  pas  le  cas  actuel. 

On  ne  peut  essayer  d’apprécier  ainsi  que  des  choses  de 
qualité  et  de  condition  identiques;  encore  y a-t-il  une  foule 
de  circonstances  dont  il  faut  tenir  compte. 

Nous  ne  savons  pas  combien  de  volumes  comprenait  la 
collection  du  cardinal  de  Saluces.  Nous  ignorons,  par  suite, 
quelle  place  elle  pouvait  occuper.  Ici  encore  régnerait  la 
même  incertitude.  Qui  nous  dit  que  les  treize  domun- 
culœ  de  Benoît  XIII  n’auraient  pas  tenu  à l’aise  dans 
la  salle  des  Thèses?  On  sait  d’ailleurs  que  la  librairie  des 
ducs  de  Bourgogne  était  contenue  dans  quelques  cof- 
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fres(l).  J’ai  montré  celle  des  ducs  d’Orléans  renfermée, 
au  Châtelet,  dans  un  espace  auquel  son  ancien  usage  in- 
dique des  proportions  fort  restreintes  (2).  Enfin,  les  gra- 
veurs des  XVe  et  XVIe  siècles  représentent  les  professeurs 
de  droit  aux  Universités  faisant  leurs  cours  avec  des  livres 
de  droit  empilés  auprès  d’eux,  soit  dans  un  meuble  de 
bois,  soit  dans  une  petite  cavité  ménagée  dans  l’épaisseur 
du  mur. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  cardinal  de  Saluces  n’aurait  pas  eu 
une  bibliothèque  considérable  pour  son  temps.  Il  demeu- 
rait dans  son  palais  d’Avignon,  ville  savante,  près  de  papes 
savants  aussi,  entourés  de  cardinaux  que  la  France  litté- 
raire nous  montre  disposant  de  leurs  livres  par  des  fon- 
dations utiles.  C’est  ce  noble  exemple  qu’il  a suivi. 

M.  Loiseleur  s’étonne  que  la  bibliothèque  du  cardinal 
n’ait  été  mentionnée  que  par  le  P.  Jacob,  qui  vivait  en 
1644.  11  déclare  qu’il  ne  connaît  point  de  volumes  prove- 
nant de  l’Université  d’Orléans.  J’ai  fait  les  mêmes  remarques, 
mais  elles  ne  m’ont  pas  conduit  à contester  la  validité  ou 
l’exécution  du  testament.  Je  crois  d’ailleurs  avoir  suffisam- 
ment expliqué,  dans  mon  premier  mémoire,  comment  ont 
pu  disparaître,  au  cours  du  XVIIe  siècle,  les  manuscrits 
donnés  et  légués  par  Amédée  de  Saluces,  ainsi  que  ceux 
que  l’Université  d’Orléans  avait  pu  acquérir. 

Telles  sont  les  observations  que  je  désirais  présenter  sur 
Y Examen  interprétatif  du  testament  du  cardinal  de  Saluces. 
La  longueur  du  débat  importe  peu  ; au  surplus,  j’ai  dû 

(1)  G.  Peignot,  De  l’ancienne  bibliothèque  des  ducs  de  Bourgogne , 
p.  21  et  61. 

(2)  Le  Châtelet  d’Orléans  au  XVe  siècle  et  la  librairie  de  Charles 
d’Orléans  en  H55,  t.  XII  des  Mémoires  de  la  Société  archéologique 
de  l’Orléanais. 


suivre  mon  honorable  et  savant  adversaire  sur  le  terrain 
qu’il  avait  déjà  parcouru. 

Je  ne  me  suis,  du  reste,  jamais  dissimulé  l’imperfection 
de  ma  notice  sur  la  Librairie  de  V Université  ; mais  il  me 
semble  que,  après  l’épreuve  qu’elle  vient  de  subir,  mes 
efforts  n’ont  pas  été  complètement  perdus,  et  que  les  con- 
clusions suggérées  par  un  travail  attentif  restent  encore 
debout.  Je  crois  devoir  les  maintenir  dans  les  termes  où 
elles  ont  été  énoncées  : 

La  librairie  de  l’Université  d’Orléans,  selon  toute  vrai- 
semblance, eut  pour  fondateur  le  cardinal  de  Saluces  ou 
l’Université  elle-même,  presque  certainement  Tune  aidée 
de  l’autre.  Projetée  en  1411,  elle  devait  être  achevée  ou  à 
peu  près  en  141ü. 


r 
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DE  LA  NATION  DE  PICARDIE 

► • 

ET  DE  CHAMPAGNE 

A L’UNIVERSITÉ  D’ORLÉANS 


INTRODUCTION 

La  nation  de  Champagne,  alors  qu’elle  était  séparée  de 
toute  autre  association  d’écoliers,  ne  nous  a légué  qu’un 
seul  registre  contenant  : les  bulles  des  papes,  les  chartes 
des  évêques,  les  édits,  lettres-patentes  et  ordonnances  des 
rois,  les  arrêts  des  parlements  et  les  délibérations  du 
collège  des  docteurs  constitutifs  et  réglementaires  de  l’Uni- 
versité. 

Par  sa  calligraphie,  quelques  ornementations  dans  le 
goût  du  siècle  auquel  il  appartient,  la  régularité  avec  la- 
quelle il  est  tenu  et  l’abondance  des  précieux  matériaux 
dont  il  est  rempli,  ce  registre  peut  entrer,  si  même  il  n’a 
un  grand  avantage  sur  lui,  en  comparaison  avec  le  registre 
de  même  nature  que  nous  a laissé  la  nation  germa- 
nique. 

Mais  à la  différence  de  ce  qu’a  fait  celle-ci,  qui  a su 
accompagner  ce  témoignage  de  sa  présence  à l’Université 
d'Orléans  par  un  grand  nombre  d’autres  registres  conte- 
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nant  les  actes  de  ses  procureurs  s’étant  succédé,  particu- 
lièrement depuis  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  Ans  jusqu’à 
la  fin  du  XVIIe  siècle,  époque  à laquelle  elle  a disparu,  la 
nation  de  Champagne  n’a  continué  de  paraître,  comme 
ayant  fait  partie  des  associations  d’écoliers,  que  depuis  sa 
réunion  à la  nation  de  Picardie,  en  vertu  de  l’arrêt  régle- 
mentaire de  l’année  1538. 

Cependant,  si  nous  raisonnons  du  connu  à l’inconnuP 
le  seul  registre  des  actes  de  ses  procureurs,  que  nous  tenons 
de  la  nation  de  Champagne  nous  autorise  à penser  qu’elle  ne 
s’est  pas  arrêtée  en  si  beau  chemin;  et  qu’il  faut  attribuer  aux 
désordres  des  temps  et  particulièrement  à ceux  des  temps 
révolutionnaires  des  XVIe  et  XVIIIe  siècles  la  perte  de  ces 
documents,  dont  l’absence  fait  un  vide  regrettable  au  milieu 
* des  débris  que  nous  devons  encore  nous  estimer  heureux 
de  posséder. 

La  nation  de  Champagne  non  seulement  ne  nous  appa- 
raît plus  que  comme  réunie  à celle  de  Picardie,  mais 
encore  elle  s’est  effacée  devant  elle,  et  toutes  deux  ne  se 
manifestent  plus  que  par  le  seul  registre,  objet  de  cette 
étude  ; et  encore  ne  s’offre-t-il  que  délabré,  composé  de 
pièces  éparses  et  rattachées,  sans  beaucoup  d’ordre,  à des 
feuilles  plus  récentes.  11  faut  se  contenter  de  ce  qu’on  a,  et 
tâcher  de  reconstituer  ces  deux  associations  désormais 
soumises  aux  mêmes  réglementations  et  à la  même  disci- 
pline. 

Si  nous  nous  plaçons  au  seul  point  de  vue  de  la  ma- 
térialité de  ce  registre,  nous  le  voyons  composé  de 
193  feuillets,  grand  in-8°,  sous  couverture  de  basane  fort 
endommagée,  mais  conservant  encore  les  signes  de  sa 
primitive  élégance. 

Le  premier  carton  de  cette  reliure  est  chargé,  à son 
revers,  de  notes  index  divisées  en  vingt-quatre  paragraphes, 
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renvoyant  aux  pages  auxquelles  chacun  d’eux  correspond  ; 
elles  portent  cet  intitulé  : Breve  instruction  pour  les  affaires 
de  la  fidêlissime  nation  de  Picardie  et  Champagne,  men- 
tionnées au  vieil  livre  du  récepteur,  et  en  ce  présent  papier 
contenant  240  feuillets. 

Ainsi  le  registre  aurait  perdu  47  feuillets  ; cette  perte  se 
manifeste  dès  la  première  page  portant  le  chiffre  5. 

A cette  page,  devenue  la  première  du  registre  paginé  à 
nouveau,  nous  rencontrons  un  acte  intitulé  : Copie  des  ser- 
vices fondés  à Saint- Pierr e-V Ensentellée. 

Cet  acte,  qui  tient  trois  feuillets  d’une  écriture  serrée, 
nous  conduit  à la  quatrième  portant  le  chiffre  237,  qui 
était  celui  qu’elle  devait  avoir  dans  l’ordre  primitif  auquel 
elle  appartenait. 

A cette  page  nous  trouvons  un  acte  intitulé  : Statuta 
fidelissimœ  Picardice  et  fortissimæ  Campaniæ , labore  et  di- 
ligentia  Jacobi  Leroy , Abbavillæ , ejusdem  nationis  procu - 
ratoris,  hic  inscripta , anno  1590,  die  octobris. 

Ces  statuts  sont  au  nombre  de  treize. 

Déjà  nous  voyons  que  tout  ce  qui  est  porté  dans  cette 
première  partie  du  registre  appartient  à des  registres  an- 
ciens, et  que  cette  reconstitution  date  d’une  époque  bien 
postérieure,  puisque  la  relation  de  ces  statuts  est  due  aux 
soins  d’un  procureur  qui  n’a  été  en  exercice  qu’en  l’année 
1596. 

Au  verso  de  cette  feuille  portant  ces  statuts,  on  a 
dessiné  l’image  du  Christ  en  croix  accompagné  de  la 
maille  de  Florence,  face  et  revers,  redevance  à laquelle  les 
écoliers  de  la  nation  picarde  avaient  droit  et  qui  sera,  ici, 
l’objet  d’un  examen  particulier. 

Cette  image  du  Christ  qui  tient  la  feuille,  dans  toute  sa 
hauteur,  et  l’image  de  la  maille  sont  dessinées  à la  plume 
et  d’une  assez  bonne  exécution. 
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On  arrive  a la  septième  feuille  portant  cette  mention  : 
Hic  liber  qui  temporis  injuria  devierat  restauralus  est  ah 
Hieromino  Goujon  de  Thuisy,  procurator  ab  anno  1625, 
et  par  conséquent  à la  seconde  partie  du  registre  restauré, 
puisque  celui-ci  ne  commence  qu’à  la  page  5. 

Là  on  a laissé  trois  feuillets  en  blanc,  et  au  dixième 
nous  trouvons  la  formule  des  serments  que  devaient  prêter 
les  procureurs,  les  novices  et  les  questeurs  ; ces  formules 
portent  en  tête  le  monogramme  I.  H.  S.,  et  le  millésime 
1507  ; et,  cependant,  au-dessous  du  titre  de  la  première 
formule  de  serment  : Juramentum  procuratoris , on  voit  cet 
autre  millésime  : 1589. 

Cette  figure  de  Jésus  crucifié  devait,  certainement,  pré- 
céder immédiatement  ces  formules  du  serment  toujours 
placé  sous  l’autorité  de  la  religion,  et  qui  ne  pouvait  se 
prononcer  que  la  main  sur  cette  image,  ou  sur  un  livre 
d’évangiles. 

On  retrouve,  encore  ici,  la  trace  de  l’enlèvement  de  plu- 
sieurs feuilles. 

Au  verso  de  celle  qui  se  présente  se  rencontre  une 
instruction  pour  V élection  des  procureurs  et  debvoirs  qu'ils 
doivent  faire  durant  la  procure. 

A la  page  11,  et  sous  ce  titre  Élection  du  récepveur 
par  le  consentement  de  MH.  les  docteurs , l’acte  de  cette 
élection,  et  au  verso,  copie  d’un  titre  ancien  concernant 
le  droit  de  maille  due  le  jour  de  la  fête  de  saint  Firmin  à 
la  fidélissime  nation  de  Picardie  et  Campaigne , l'original 
duquel  se  trouvera  au  coffre  de  l' Université  qui  a été  délivré 
à Me  Robert  par  Pierre  <F Anneczi,  escolier,  après  avoir 
escript  la  présente  copie,  le  22  jour  de  mai  1570. 

A la  page  15  : Extrait  des  services  qui  ont  été  donnés 
par  nos  anciens  fondateurs  en  nostre  nation  de  Champagne 
et  Picardie,  en  l'Université  d'Orléans.  — L'extrait  d'une 
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copie  d'un  titre  ancien  par  Me  Antoine  Delalande , scribe  de 
V Université,  Van  1572,  lequel  commençoit  Anno  domini, 
et  finisssit  : de  Judeis,  contenant  76  feuillets , V original  du- 
quel ayant  été  perdu  a été  ordonné , par  le  consentement  de 
Champaigne  et  Picardie , que  ce  présent  fragment  serait 
inscript,  touchant  nostre  préséance. 

Suit  le  fragment  sur  lequel  nous  reviendrons,  ainsi  que 
sur  toutes  les  autres  pièces  qui  viennent  d’être  men- 
tionnées. 

Au  verso  de  la  page  18,  et  au  recto  de  la  page  19,  se 
rencontrent  les  noms  de  plusieurs  procureurs  ayant  exercé 
en  l’année  1589. 

Au  verso  de  cette  dernière  feuille  on  a transcrit  un  acte 
de  procure  sous  ce  titre  : Ce  qui  s'est  faict  et  passé  durant 
la  procure  de  M.  Simony  ; et  à la  page  21 , on  lit  ces  mots  : 
Cy  est  la  coppie  d'une  lettre  concernant  le  droit  de  la 
maille  de  Florence  découvert  par  Me  Habigant  ; cet  acte  est 
transcrit  en  entier  au-dessus  de  cette  mention. 

Ici  s’arrêtent  les  détails  préliminaires,  et  nous  nous 
trouvons  en  présence  des  mentions  d’élections  et  des  actes 
des  procureurs  qui  se  sont  succédés  depuis  le  14  fé- 
vrier 1590  jusqu’à  l’année  1631,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  fin 
du  registre. 

Avant  de  nous  livrer  à l’étude  des  actes  des  procureurs 
dont  le  registre  nous  donne  non  seulement  les  noms,  mais 
encore  les  armoiries,  et  dont  le  nombre  s’élève  à 93,  notre 
intention  a été  d’abord  de  donner  cette  liste  et  de  rendre 
compte  des  signes  héraldiques,  constituant  presque  toujours 
des  armes  parlantes  que  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  ne 
craignaient  pas  de  placer  au-dessus  de  leur  acte  de  pro- 
cure, comme  si  ces  figures  eussent  appartenu  à leurs 
familles. 

Nous  pensions  qu’il  n’était  pas  sans  intérêt  de  donner 
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ainsi  une  idée  des  mœurs  de  la  bourgeoisie  de  ces  temps 
et  de  l’extrême  tolérance  avec  laquelle  on  voyait  ces  usur- 
pations  se  produire. 

Mais  quelques  observations  dont  nous  avons  reconnu  la 
justesse  nous  ont  détourné  de  la  mise  à exécution  de 
notre  plan  ; et  cela  par  deux  motifs  : le  premier,  c’est  que 
la  liste  de  ces  noms  ferait  double  emploi  avec  les  actes  de 
procure  dans  lesquels  ils  sont  nécessairement  mentionnés  ; 
le  second,  parce  que  l’étude  des  armes  parlantes  et  de 
l’abus  qu’on  pouvait  en  faire,  à cette  époque  reculée  où 
l’élément  bourgeois  tendait,  déjà,  à absorber  l’élément  aris- 
tocratique, nous  paraît  assez  importante  pour  qu’elle  soit 
le  sujet  d’une  attention  particulière,  et  qu’en  nous  y livrant 
ici  nous  courrions  le  risque  de  faire  une  diversion  trop 
prolongée  à la  tâche  principale  que  nous  avons  entre- 
prise. 

Nous  n’ajouterons  donc  qu’une  seule  remarque  à celles 
qui  viennent  d’être  produites,  inspirées  par  l’état  du  re- 
gistre quenous  venons  de  décrire. 

Un  sentiment  pénible  résulte,  nécessairement,  du  rap- 
rapprochement,  auquel  nous  venons  de  nous  livrer,  entre 
ce  document  et  les  registres  que  nous  a laissés  la  nation 
germanique. 

Nous  avons  cherché  à le  dissiper  par  un  raisonnement 
tiré  de  la  nature  des  choses. 

Nous  appellerons  à notre  aide,  en  premier  lieu,  les  dé- 
sordres des  XVIe  et  XVIIIe  siècles,  car  l’esprit  de  destruc- 
tion au  milieu  de  ces  malheurs  publics,  par  la  plus  singu- 
lière et  la  plus  funeste  des  préférences,  ne  s’attache  qu’aux 
œuvres  nationales  les  plus  précieuses  et  plus  respectables, 
et  passe,  sans  s’y  arrêter,  sur  les  richesses  que  lui  olïre 
le  séjour  transitoire  de  l’étranger. 

A cette  triste  consolation  nous  croyons  devoir  ajouter 
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celle  que  l’on  peut  tirer  de  cette  considération  que  les 
associations  ne  comprennnent  bien  leurs  intérêts  et  n’ont 
jamais  le  véritable  sentiment  de  leur  dignité  que  lors- 
qu’elles sont  constituées  sur  une  terre  étrangère,  ou  lors- 
qu’elles habitent  une  autre  contrée  que  la  leur. 

L’indigène  éprouve  rarement  le  désir  de  conserver,  par 
des  signes  extérieurs,  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
le  souvenir  des  faits  qui  resteront  gravés  dans  sa  mémoire, 
et  qui  doivent  se  perpétuer  pour  lui  et  pour  la  génération 
à laquelle  il  appartient. 

Mais  il  n’en  pouvait  être  ainsi,  pour  ceux  qui,  dans  ces 
temps  se  fixaient  ailleurs  que  dans  leur  pays  natal. 

Éloignés  de  la  famille  par  de  longues  distances,  augmen- 
tées par  une  viabilité  imparfaite,  semée  de  dangers  ; plus 
surveillés  que  protégés  par  les  autorités  locales  dont  les 
pouvoirs  étaient  alors  encore  mal  définis,  la  nécessité  de 
se  grouper  et  de  se  donner  ainsi  plus  de  force  et  de  sécu- 
rité était  à ce  point  impérieuse  qu’ils  devaient  s’empres- 
ser de  se  constituer  en  association. 

C’est  pour  cela  que  non  seulement  chaque  catégorie 
d’étrangers,  mais  encore  les  habitants,  eux-mêmes,  des 
provinces  de  la  monarchie,  composaient,  dans  tous  les 
points  du  territoire  où  ils  se  trouvaient  passagèrement 
réunis,  des  espèces  de  ghildes  copiées  sur  les  anciennes 
corporations  ou  confréries  du  XIIe  siècle. 

Mais  on  comprend  qu’une  grande  différence  devait  se 
manifester  entre  ces  associations  distinctes,  abstraction 
même  faite  de  leurs  caractères  particuliers. 

Dans  les  Universités,  les^associations  composées  d’éco- 
liers étrangers  à la  monarchie,  bien  plus  que  celles  com- 
posées d’écoliers  provinciaux,  devaient  être  surtout  exactes 
à constater  les  actes  les  plus  considérables,  mais  particu- 
lièrement les  actes  familiers  et  usuels,  afin  que  tous  et 


— 334  — 


chacun  de  ses  membres  pussent  se  rendre  un  compte 
fidèle  de  ce  qu’il  leur  importait  de  faire  et  d’éviter. 

C’est  ce  qui  explique  la  gradation  qu’on  peut  remar- 
quer entre  les  documents  laissés  par  ces  nations  d’écoliers 
constituées  sous  cette  dénomination  en  confréries  ou  as- 
sociations ; comment  ceux  appartenant  à une  puissance 
étrangère  devaient  être  plus  soumis  à l’observance  des 
réglementations  qu’ils  s’étaient  imposées;  comment  les 
membres  des  associations  des  écoliers  provinciaux  étaient 
plus  exacts  dans  cette  observance  que  les  écoliers  com- 
posant les  associations  voisines  du  siège  de  la  résidence 
commune,  et  comment  ceux-ci  ont  même  poussé  la  négli- 
gence jusqu’à  oublier  cette  réglementation,  si  même,  ce 
qui  est  douteux,  ils  avaient  éprouvé  le  besoin  de  s’en 
donner  une. 

Et  c’est  ainsi  que  nous  voyons  sans  étonnement,  sinon 
sans  regret,  les  écoliers  ayant  composé  la  nation  germa- 
nique recueillant  tous  les  habitants  de  l’empire,  de  ses 
provinces  et  même  de  quelques  monarchies  voisines,  telles 
que  la  Hollande  et  la  Pologne,  et  même,  quoique  cela  fût 
contraire  aux  statuts  constitutifs  de  l’institution,  ceux  des 
monarchies  les  plus  occidentales,  se  livrant  avec  la  plus 
scrupuleuse  docilité  et  un  grand  luxe  à la  rédaction  et  à 
la  conservation  des  témoignages  de  leur  séjour  à l’Uni- 
versité d’Orléans. 

Que  nous  voyons  la  Picardie  et  la  Champagne  prendre 
ce  soin,  mais,  il  faut  le  reconnaître,  avec  une  regrettable 
négligence. 

Et  comment  il  se  fait  que  nous  ne  rencontrons  aucune 
trace  de  l’association  des  écoliers  qui  ont  composé  la  na- 
tion française  recrutant  la  jeunesse  de  l’Ile-de-France  et 
de  la  Touraine. 

Ces  considérations  expliquent  l’empressement  que  nous 
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avons  mis  à étudier  ces  registres  et  particulièrement  ceux 
de  la  nation  de  Champagne  et  de  Picardie. 

Ils  nous  rappelaient  cette  jeunesse  franche,  pleine  d’en- 
train et  qu’on  ne  saurait  trop  aimer,  même  en  reconnais- 
sant son  insouciance,  et  à cause  de  son  insouciance  elle- 
même  ; dont  le  caractère  contraste  si  heureusement  avec 
cette  autre  jeunesse  orgueilleuse,  et,  même  dans  l’orgie, 
sérieuse  jusqu’à  la  tristesse,  et  pour  laquelle  on  n’éprouve 
aucun  sentiment  de  bienveillance  tout  en  recueillant  les 
précieux  résultats  de  son  esprit  méthodique,  observateur, 
persévérant  et  en  rendant  hommage  à son  amour  incon- 
testable de  la  science. 

Maintenant  que  nous  avons  fait  connaître  la  source  à 
laquelle  nous  allons  puiser,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
poursuivre  notre  tâche  jusqu’à  son  parfait  accomplisse- 
ment. 


CHAPITRE  PREMIER 

ACTES  DES  PROCURATEURS.  — AVANT-PROPOS. 

Nous  avons  décrit  ce  registre  et  dit,  qu’à  la  première 
page,  qui  devait  être  la  cinquième,  si  les  deux  premières, 
chiffrées  comme  toutes  les  autres  au  recto  et  au  verso, 
n’avaient  été  enlevées,  on  trouve  la  Copie  des  services  fondés 
à Saint-Pierre-Ensentellée,  église  plus  connue,  aujourd’hui, 
sous  le  vocable  de  Saint-Pierre-du-Martroi. 

Nous  croyons  devoir  nous  attacher  à ce  détail,  l’un  des 
traits  caractéristiques  de  cette  époque. 
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« Le  service  institué  dans  cette  église,  alors  paroissiale, 
par  Michel  de  Marie,  seigneur  Del  Veterton  et  de  Neuf- 
chatel  en  Boullenois,  demeurant  ville  de  Boulloigne,  sur  la 
mer,  et  de  damoiselle  Marguerite  de  la  Pasture,  père  et 
mère  de  feu  François  de  Marie,  leur  seul  et  unique  fils 
qui  est  inhumé  en  l’église  parrochiale  de  Saint-Pierre-l’En- 
sentellée,  hors  les  vieils  murs  et  au-devant  de  la  clôture 
neuve  de  ladite  ville  d’Orléans,  devant  l’autel  de  Monsieur 
saint  Lubin  et  non  ailleurs,  aux  conditions  suivantes  : 

« Les  gagiers,  gouverneurs  et  fabrique  d’icelle  église  se- 
raient tenus  d’intimer  et  signifier  aux  bedeau,  recepveur 
et  procurateur  de  ladite  nation  de  Picardie,  le  jour  de 
saint  Loys,  25e  d’août,  l’heure  accoutumée  où  se  disent 
les  vigilles  et  le  lendemain  Y obiit  solennel,  pour  eulx  s’y 
trouver  si  bon  leur  semblait  ; et  s’ils  comparaissaient  au 
dict  obiit,  à l’olfertoire  leur  serait  donné  à chacun  d’eulx 
trois,  par  les  gagiers,  un  blanc  de  12  den.  tourn.  par 
forme  de  distribution  ; et  s’ils  n’y  comparaissaient,  les  dis- 
tributions des  défaillants  demeureraient  au  profit  de  la 
dicte  fabrique  de  la  dicte  église. 

La  messe  dicte  le  26  aoust,  qui  estait  le  jour  du  très- 
pas  du  dict  feu  Me  François  de  Marie,  serait,  comme  dict 
est,  haute  et  à notes,  à diacre  et  sous-diacre  et  les  gagiers 
devront  payer  au  chappelain  la  dicte  messe  et  obiit  et  les 
3 sols  tournois  dont  est  ci-dessus  fait  mention. 

« Le  dict  Me  Nicolas  de  Marie  et  sa  dicte  femme  désiraient 
et  avaient  bonne  volonté  pour  le  salut  de  l’âme  de  feu 
Me  François  de  Marie  et  des  amis  d’iceulx  et  aultres  leurs 
parents  et  amis  trespassés,  fonder  à perpétuité  en  la  dicte 
église  Saint-Pierre-Ensentellée  une  messe  basse  qui  se  di- 
rait et  célébrerait  à l’heure  de  huict  heures  au  dict  autel 
Saint-Lubin  à toujoursmais  par  chacune  sepmaine  à jour 
de  vendredi  de  l’office  des  trépassés. 
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« Les  gagiers  seront  tenus  de  faire  une  vistre  à l’endroit 
de  l’autel  du  dict  saint  Lubin,  devant  la  fousse  où  fust 
inhumé  le  feu  François  de  Marie,  en  laquelle  y aurait  une 
Notre-Dame-de-Pitié,  devant  laquelle  y aurait  un  suppliant 
à genoulx;  et  dessoubs  le  dict  suppliant,  en  la  dicte  vistre, 
seraient  mises  les  armes  de  feu  Me  François  de  Marie  qui, 
étaient  fascées  d’hermine  (ou  de  petit-gris)  et  de  gueulles  ; 
au  bas  des  dictes  armes  y aurait  escript  en  grosses  lettres  : 
Ci-gît  feu  maître  François  de  Marie  de  la  ville  de  Bolloigne 
sur  la  mer,  qui  trespassa  le  26e  d’aoust,  l’an  1512;  lequel 
a fondé  à toujoursmais  en  cette  église  une  messe  basse 
qui  se  dict  et  célèbre  par  chacun  an,  aussi  à toujoursmais, 
le  26e  jour  d’aoust  : Priez  pour  son  âme. 

« Le  tout  aux  despens  de. la  dicte  église. 

« Ces  despens  étaient  représentés  par  une  somme  de 
720  liv.  tournois,  employés  et  convertis  en  achapts 
de  rentes  ou  héritages  pour  fournir  aux  anniversaires 
obiit  et  charges  ci-dessus. 

« On  convint,  aussi,  que  pour  porter  le  faix  de  la  dicte 
église,  tant  pour  leur  fils  que  pour  eulx-mesmes,  les  fon- 
dateurs donneraient  en  aulmônes,  à la  dicte  église,  les  or- 
nements requis  en  une  chapelle  ; c’est  assavoir  : un  calice, 
platine  (pateine)  et  cueiller  d’argent  en  aulcuns  lieux  do- 
rés, avec  l’estuy  d’yceulx  ; deux  corporaux  avec  la  bourse 
qui  est  en  damas  noir,  chasuble  aussi  en  damas  noir  où 
sont  les  armes  du  dict  deffunct,  aulbe,  amict,  estolle,  pha- 
non  et  trois  nappes  d’autel,  le  toust  bénist,  ainsi  qu’il  est 
requis. 

« Et  les  gagiers  en  commettant  le  chappelain  préfére- 
raient à tous  aultres  un  chappelain  qui  serait  de  la  nation 
picarde  de  bonnes  vie  et  mœurs.  » 

Telles  sont  les  principales  conditions  de  cette  fondation 
consentie  par  les  mandataires  des  deux  fondateurs,  les  ga- 
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giers,  et  le  curé  de  la  paroisse,  en  présence  de  M®  Pierre 
Chappet,  clerc  notaire  du  roi  notre  sire,  en  son  chastellet 
d’Orléans,  le  5e  jour  du  mois  de  février  1513  (1). 

Nous  passons,  maintenant,  à un  autre  service  qui  devait 
être  célébré  à Saint-Pierre-le-Puellier,  sanctus  Petrus  Puel- 
larum  ; il  consistait  dans  une  messe  dite  quatre  fois  la  se- 
maine, de  deux  jours  l’un,  et  avait  été  fondé,  si  on  en  croit 
la  tradition,  par±,  un  pape  en  l’année  1226,  lequel  pape 
se  serait  appelé  Clément.  Ces  derniers  mots  nous  ont  en- 
gagé à rechercher  quel  pourrait  être  ce  souverain  pon- 
tife. 

Ces  recherches  nous  ont  semblé  devoir  autoriser  à attri- 
buer cette  fondation  à Clément  V.  Mais  comme  il  n’existe 
aucun  chef  de  l’Église  qui,  à ce  millésime,  ait  porté  ce 
nom  ; que  Clément  V n’a  été  élevé  au  souverain  pontificat 
qu’en  l’année  1305,  et  qu’il  est  mort  en  1314,  il  est  évi- 
dent que  cette  date  de  1226  est  inexacte. 

Ce  qu’il  y a de  vrai,  c’est  que  le  collège  des  docteurs, 
aussitôt  après  la  mort  de  ce  pape  par  l’autorité  duquel 
l’école  cathédrale  d’Orléans  a été  élevée  au  titre  d’Univer- 
sité,  a fait  célébrer  un  service  en  son  honneur  et  que  l’ob- 
servance de  cette  cérémonie  religieuse  s’est  perpétuée  ; il 
aurait  donc  fallu  écrire,  peut-être,  1316,  au  lieu  de  1226. 

Cette  erreur  signalée,  nous  consulterons  le  registre  dans 
ses  parties  qui  précèdent  les  actes  des  procurateurs  dont 
l’exercice  est  constaté  par  ces  actes,  en  dépouillant  les  men- 


ti) Voir,  pour  la  généalogie  de  cet  écolier,  Souvenirs  de  quelques 
inscriptions  funéraires.  ( Bulletin  de  la  Société  archéologique.) 

On  doit  ajouter,  ici,  que  cet  écolier  appartenait  à la  plus  an- 
cienne et  la  plus  historique  famille  de  la  Picardie  et  que  ses  ancêtres 
avaient  été  mêlés  aux  actes  les  plus  considérables  qui  se  sont  ac- 
complis dans  cette  province,  et  même  à la  légende  dos  sires  de  Fayel 
et  de  Coucy. 
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tions  appartenant  aux  registres  précédents  réunies  à ses 
mentions  postérieures  par  feuilles  isolées  ou  par  extraits 
que,  dans  sa  prévoyance,  le  scribe  de  l’Université,  Antoine 
Delalande,  a recueillis  en  l’année  1572,  ainsi  que  nous 
l’avons  énoncé  au  début  de  cette  étude,  et  nous  nous  bor- 
nerons à ceux  des  passages  relatifs  à la  constitution  de  la 
nation,  aux  privilèges  qu’elle  partageait  avec  les  autres  as- 
sociations d’écoliers,  et  à ceux  qui  lui  étaient  particuliers. 

Les  privilèges  communs  à toutes  ces  associations  consis- 
taient : 1°  dans  le  droit  de  port  d’armes  ; 2°  de  prendre 
part  à l’élection  des  docteurs  régents  ; 3°  d’assister  à toutes 
les  solennités  universitaires,  publiques  ; 4°  de  percevoir  la 
redevance  appelée  ban  de  mariage  ; 5°  de  percevoir  le  droit 
dû  par  le  collège  des  docteurs,  à l’occasion  de  la  célébration 
de  leur  fête  anniversaire;  6°  d’être  admis  dans  la  personne 
de  leurs  officiers  qui  devaient  entrer  gratis  et  occuper  les 
meilleures  places  aux  représentations  que  donnaient  les 
comédiens  en  passage. 

Les  privilèges  particuliers  consistaient  dans  le  droit  de 
séance  aux  solennités  publiques  et  officielles,  et,  pour  la 
nation  de  Picardie  spécialement,  dans  la  perception  de  la 
maille  d’or  de  Florence,  droit  auquel  nous  consacrerons 
un  chapitre  spécial. 

En  suivant  la  mise  à exécution  de  ce  programme,  afin 
d’éviter  toute  confusion,  nous  observerons  l’ordre  que  nous 
venons  d’établir  de  ces  privilèges,  sans  avoir  égard  aux 
dates  des  actes  dans  lesquels  ils  sont  mentionnés. 


§ Ier.  — PRIVILÈGE  DU  PORT  D’ARMES. 

Tous  les  écoliers  constitués  en  nations , originairement 
au  nombre  de  dix,  réduites  à quatre  par  un  arrêt  régie- 
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mentaire  de  l’année  1538,  en  vertu  duquel  les  nations 
d’Aquitaine,  de  Touraine  et  de  Bourgogne  faisaient  partie 
de  la  nation  française,  la  nation  de  Champagne  de  celle 
de  Picardie,  la  nation  de  Lorraine  était  réunie  à la  nation 
germanique,  et  les  écoliers  anglais,  écossais  et  du  nord 
de  l’Europe  l’étaient  à la  nation  de  Normandie,  tous,  di- 
sons-nous, prétendaient  au  privilège  de  porter  des  armes  : 
l’épée  et  la  dague. 

Ce  droit  explicitement  refusé  aux  écoliers  par  les  actes 
constitutifs  de  l’institution  leur  a toujours  été  contesté, 
mais  en  vain  ; les  mœurs,  la  faiblesse  des  pouvoirs  pu- 
blics leur  venant  en  aide,  les  nations  ont  continué  à porter 
ces  armes  et  souvent  à s’en  servir  soit  les  unes  contre 
les  autres,  soit  dans  des  combats  singuliers  ou  bien  dans 
des  combats  engagés  avec  les  habitants  de  la  ville  et  sur- 
tout avec  le  guet. 

Cependant  les  contestations  fréquentes  dont  l’exercice 
de  ce  que  l’on  continuait  à appeler  le  privilège  de  port 
d'armes  était  l’objet,  de  la  part  des  autorités  de  ces  temps, 
avaient  eu  cette  conséquence  que  la  nation  germanique 
élevait  cette  prétention  qu’il  n’appartenait  qu’à  elle  seule. 

Nous  dégageant  de  toutes  ces  difficultés  examinées  dans 
une  autre  partie  de  cetle  étude,  nous  devons  nous  borner 
à apprécier  la  prétention  des  écoliers  picards.  Nous  avons 
mentionné  ailleurs,  mais  nous  devons  rapporter  ici,  le  titre 
qu’ils  invoquaient  pour  se  maintenir  dans  l’exercice  de  ce 
droit;  ce  titre  figure  au  registre  page  18,  verso,  sous  cet 
intitulé  : Extrait  du  privilège  qu' avait  eu  notre  nation  de 
Champagne  et  de  Picardie  de  porter  les  armes  le  jour  de 
nostre  feste  et  tout  le  longjde  Vannée. 

Cette  rubrique  assez  singulière,  qui  met  le  plus  apres 
le  moins,  comme  si  l’un  n’était  pas  compris  dans  l’autre, 
est  suivie  du  texte  que  nous  copions  : 
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« L'origine  et  vraie  antiquité  touchant  le  port  d’armes 
est  vraiment  venue  et  descendue  principalement  de  la  vo- 
lonté de  nostre  très  chrétien  Philippe,  roy  de  France, 
fesant  son  entrée  dans  ceste  ville  d’Orléans  ; et  pour  vous 
en  mémorer  la  vérité,  un  jour  entr’aultres  ceux  de  Picar- 
die et  de  Champagne,  de  la  susdite  bienvenue  et  entrée, 
délibérant,  non-seulement  de  l’honorer  du  corps  de  cette 
Université,  mais  aussi  le  décorer  non  par  les  armes,  les- 
quelles ont  accoustumé  porter  ceulx  des  villes  honorant, 
en  ce  cas,  Sa  Majesté,  mais  très  bien  par  celles  auxquelles 
il  y a beaucoup  plus  de  subtilités,  et  par  ceste  raison 
propres  et  convenables  à l’escolier,  de  quoy  certes  viendrent 
très  bien  à bout  à leur  grand  honneur  et  contentement, 
exécutèrent  leur  volonté  ; aussi  en  furent-ils  bien  récom- 
pensés, car  i ceulx  ayant  ainsi  salué  sa  personne  et  Majesté 
soit  par  la  harangue  qui  fust  faicte  en  plein  Martroy  ou 
par  tel  maniement  de  ces  armes,  tombèrent  si  bien  en  l’af- 
fection de  ce  dict  nostre  roy  et  l’entière  amitié  d’y  celluy 
que  les  ayant  le  lendemain  mandés  et  convoqués,  leur  donne 
eulx  requérants,  suivant  l’option  qu’il  leur  avait  conférée 
auparavant,  puissance  entière  de  porter  les  armes  toutes 
et  quantes  fois  que  bon  leur  semblerait,  voulant  et  enten- 
dant ce  privilège  leur  estre  ratifié  et  conservé 'tant  par 
les  primats  et  les  magistrats  de  la  ville  que  des  recteurs 
et  docteurs  de  l’Université,  lesquels  aussi,  par  deux  décrets 
faits  et  ordonnés  en  plain  collège  dernier,  l’ont  voulu 
stable  et  permanent  à la  postérité,  lesdits  deux  arrêts 
sont  imprimés  au  livre  du  procureur,  l’un  desquels  com- 
mence : Statutum  armorum  novitus  factum,  l’autre  : Statu- 
tum  armorum  factum  per  doctores , dedans  lesquels  vous 
pouvez  beaucoup  plus  aysément  veoir  toutes  les  qualités 
dudict  privilège  donné  par  nostre  dict  roy  en  l’an  de  grâce 
11333,  au  mois  de  septembre.  » 
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Ainsi,  comme  on  le  voit,  il  s’agit  de  Philippe  de  Va- 
lois. 

Cet  acte  est  le  seul  qui,  dans  cette  première  série  des 
actes  que  renferme  ce  registre,  soit  relatif  à ce  privilège 
considérable  et  nous  pouvons  dire  en  nous  reportant  aux 
statuts  ci-dessus  énoncés,  quil  est  plus  que  contestable,  que, 
malgré  ce  qu’en  disent  les  écoliers  picards,  il  n’a  jamais 
été  admis  comme  authentique,  et  qu’il  a toujours  été  dé- 
nié par  les  autorités  compétentes. 


§ II.  — DROIT  PE  PRÉSENCE  A L’ÉLECTION  PES  RECTEURS  ET 
DOCTEURS  RÉGENTS. 

Les  écoliers  de  la  nation  germanique  se  l’attribuaient, 
exclusivement,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  dans  une  autre 
partie  de  ces  études  où  nous  n’avons  pas  hésité  à combattre 
cette  prétention,  et  cette  contestation,  de  notre  part,  va 
être  ci-après  justifiée. 

A la  page  19,  verso,  sous  ce  titre:  Élection  d'un  lecteur 
docteur , on  lit  : « Le  16  octobre,  M.  Cabot  fust  esleu 
docteur,  à laquelle  élection  ne  furent  appelez  les  quatre 
procureurs,  repoussés  par  M6  Lhuillier,  lequel  se  souve- 
nait de  l’escorne  à lui  faicte  auparavant  (1). 

Mais  cependant  le  recteur,  Me  Lhuillier,  ne  s’était  pas 
permis  cette  exclusion  sans  un  motif  apparent  ; c’était, 
avait-il  dit,  parce  que,  ce  jour-là,  il  y avait  double  collège, 
c’est-à-dire  deux  réunions  pour  deux  causes  différentes. 
Il  s’agissait  d’élire,  en  même  temps  que  le  docteur  Cabot, 
qui  d’institutaire  devenait  docteur  régent,  en  remplace- 

(1)  Cette  mésaventure  du  savant  docteur  sera  rapporté  au  para- 
graphe du  Ban  de  mariage. 
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ment  de  M.  Former,  dernièrement  décédé,  un  docteur  ins- 
titutaire.  Deux  candidats  se  présentaient  pour  cette  chaire 
des  institutes  : l’un,  Raoul  Former,  fils  du  décédé  ; l’autre, 
Guillaume  Chartier. 

Tous  les  deux  furent  élus,  à la  charge  que  le  s gages 
seraient  également  départis. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  passage  que  le  collège  des 
docteurs,  voulant  assurer  la  survivance  du  docteur  qui 
venait  de  mourir  à son  fils,  mais  qui,  en  même  temps, 
ne  pouvait  refuser  un  autre  candidat  peut-être  plus  digne 
d’être  admis,  avait  ainsi  tourné  cette  difficulté. 

Si  on  s’en  tenait  à ce  récit,  on  pourrait  croire  que  le  droit 
des  procureurs  des  nations  de  prendre  part  à ces  élections 
était  de  pure  tolérance  ; mais  nous  voyons  que  le  procu- 
reur qui  nous  a transmis  cette  mention  de  l’exclusion  des 
quatre  procureurs  des  nations  à l’élection  du  docteur  ré- 
gent et  des  deux  institutaires,  par  le  motif  qu’il  en  donne, 
a voulu  l’expliquer,  et  peut-être  ainsi  détourner  l’attention 
de  la  faute  qu’il  avait  commise  et  dont  le  recteur  s’était 
servi  pour  ne  pas  les  convoquer. 

C’est  ce  qu’autorise  à penser  la  mention  suivante  : 
a Le  25e  jour  de  décembre  1588,  furent  faites  publiques 
disputes  pour  le  doctorat  de  Me  Former , défunt , entre 
Me  Raoul  Former,  son  fils , et  Me  Guillaume  Chartier.  » 

Aux  détails  ci-dessus  reproduits  le  rédacteur  ajoute  : 
« D’autant  que  le  dict  nostre  procureur  ne  s’estant  pas 
fait  recevoir,  les  procureurs  des  nations  ne  furent  appelés 
à l’eslection,  ce  qui  nous  porte  un  grand  préjudice.  » 

Il  paraît  donc  que  la  négligence  d’un  des  procurateurs 
des  nations  à faire  ratifier  son  élection  par  le  recteur, 
ainsi  que  le  prescrivaient  les  réglements,  suffisait  pour  que 
tous  les  autres  fussent  exclus  de  l’élection  des  docteurs. 

En  tout  cas,  l’affirmation  du  droit  vient  aussitôt  après 
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la  négation  conditionnelle,  car  si  le  procureur  picard  avait 
fait  ratifier  son  élection  par  le  recteur,  celui-ci  aurait  dû 
admettre  le  nouveau  procurateur  et  ses  collègues  à cette 
solennité. 


§ III.  — ASSISTANCE  A TOUTES  LES  CÉRÉMONIES  UNIVERSITAIRES  ET 
A CELLES  PUBLIQUES  ET  OFFICIELLES. 

Comme  les  mentions  faites  de  la  participation  des  na- 
tions d’écoliers,  et  particulièrement  de  celle  de  Picardie 
et  de  Champagne,  à ces  solennités  se  lient  étroitement  au 
droit  de  préséance,  nous  ne  parlerons  de  ce  privilège  que 
lorsque  nous  traiterons  de  ce  droit. 

Bornons-nous  à dire  ici  que  les  écoliers,  comme  membres 
du  corps  universitaire,  faisaient  partie  du  collège  qui  de- 
vait aller  au-devant  des  personnes  royales,  des  princes,  des 
princesses,  des  grands  dignitaires,  lorsqu’ils  faisaient  leur 
entrée  dans  la  ville,  ou  assister  à leurs  obsèques  et  même 
à celles  des  docteurs  régents. 


§ IV.  — DROIT  DU  BAN  DE  MARIAGE. 

Les  écoliers  prétendaient  à la  perception  de  ce  droit,  que 
leur  devait  le  docteur  régent  au  jour  de  son  mariage,  en 
retour  de  l’épithalame  que  l’un  des  procureurs  des  na- 
tions, au  nom  de  toutes,  lui  récitait  ou  lui  lisait  ; le  do- 
cument que  nous  étudions  nous  offre  deux  exemples  de 
sa  mise  en  pratique. 

« Le  13e  jour  de  février  1584*,  jour  du  mardi-gras, 
furent  célébrées  les  nopces  de  Me  Lhuillier,  lequel  pria 
les  quatre  procureurs  qui  y assistèrent  ; mais  quand  ce 
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vint  à demander  telle  somme  que  bon  lui  semble  donner 
à chaque  procureur  pour  sa  nation,  pensant  échapper, 
nous  remit  à ce  qu’il  en  serait  advisé  par  MM.  les  docteurs; 
mais  ayant  eu  huit  jours  sans  leçon  pour  y penser,  venant 
pour  monter  en  chaire,  fust  empesché  par  MM.  les  escoliers 
à coups  de  cornets  et  son  de  chaudron  et  fust  mesme 
poursuivi  jusque  dans  la  rue.  Le  lendemain,  voulant  réi- 
térer sa  leçon,  estimant  que  l’on  se  contenterait,  fust  de 
rechef  empesché  à coups  de  cornets  et  quelques  jours 
ensuivant;  quoi  voyant  le  dict  Me  Lhuillier,  pour  lors  rec- 
teur, fist  tenir  collège  suivant  l’avis  duquel  fust  condamné 
à donner  l’accoustumé,  à quoy  Me  Fornier  lui  servit  de 
médiateur,  auquel  nous  procurateurs  accordâmes  à trois 
escus  chacun  ayant  esgard  à l’escorne  qu’il  avait  endurée, 
lui  désirant  estre  racheptable  des  cinq  autres  escus,  à ce 
qu’il  disait.  » 

A cette  occasion  nous  ferons  remarquer  que  d’après 
ce  calcul  l’accoustumê  était  de  dix-sept  escus,  puisque  le 
docteur  régent  en  donnait  douze,  et  obtenait  remise  des 
cinq  autres. 

Le  second  exemple  se  trouve  à la  page  19,  verso  : « Le 
lundi  23  du  mois  d’aoust,  Me  Guillaume  Chartier  print  à 
femme  dame  Catherine  Lecarron,  et  pria  les  quatre  pro- 
curateurs d’y  assister,  ce  qu’ils  firent  et  lui  présentèrent 
un  épithalame,  lequel  les  pria  avoir  esgard  à ce  qu’il  n’é- 
tait qu’institutaire  ; à quoi  ayant  esgard  et  qu’il  ne  recevait 
pas  de  licence  en  fust  quitte  pour  dix  escus  pour  tout.  » 

Ce  droit  assez  singulier  qui,  avec  le  temps,  a passé  de 
l’Université  aux  clercs  de  la  Bazoche  et  qui  leur  était  payé 
par  les  magistrats  au  jour  de  leur  mariage,  semble  n’avoir 
jamais  donné  lieu  à une  contestation  sérieuse,  évidemment 
parce  qu’il  n’était  pas  contestable. 
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§ V.  — DROIT  DÛ  PAR  LE  COLLÈGE  DES  DOCTEURS,  A CHAQUE  NATION, 
LE  JOUR  DE  LA  CÉLÉBRATION  DE  LA  TÊTE  ANNIVERSAIRE. 

Nous  avons  vu  apparaître  ce  droit  et  sa  mise  en  pratique 
lorsque  nons  avons  étudié  les  registres  de  la  nation  germa- 
nique ; nous  devons  aussi,  à ce  sujet,  consulter  celui  de  la 
nation  de  Picardie.  A la  page  14,  verso,  sous  ce  titre: 
Instruction  pour  V élection  des  procureurs  et  debvoirs  qu'ils 
doibvent  faire  durant  leur  procure , on  trouve  ce  passage  : 

« Le  procureur  qui  doibt  avoir  la  maille  doibt  estre  esieu 
le  8 d’octobre,  veille  de  Saint-Denis,  et  doibt,  incontinent, 
prendre  ses  lettres  du  bedeau  pour,  au  dict  collège,  se 
faire  recepvoir.  Le  collège  subséquent  se  faict  la  veille  de 
Noël,  là  où  estant  continué  par  MM.  les  docteurs,  doibt 
demander  le  tradat  en  plain  collège,  qu’ils  appellent,  le- 
quel porte  la  délivrance  de  quatre  escus  qui  sont  dus  à la 
nation  de  Champagne  et  de  Picardie  pour  les  frais  de  la 
feste.  » 

A ce  sujet,  le  procurateur  auquel  on  doit  ce  renseigne- 
ment termine  son  acte  par  ces  mots  : « Je  laisse  un  mé- 
moire à mon  successeur,  pour  avoir  souvenance  au  pre- 
mier collège,  de  demander  un  acte  par  lequel  les  docteurs 
recognoissent  que  cois  (quoique)  on  leur  ait  laissé  payer 
par  leurs  mains  les  frais  de  la  feste  qu’ils  n’entendent  pré- 
judicier au  droict  qu’avons  de  recepvoir  nous-mêmes  les- 
dicts  quatre  escus.  » 

On  pourrait  s’étonner  de  l’existence  de  ce  droit,  si  l’on 
ne  savait  qu’à  l’origine  tous  les  intérêts  des  docteurs  et 
des  écoliers  étaient  communs  ; et  l’on  conçoit  alors  que 
toutes  les  fêtes,  réduites  à des  cérémonies  religieuses  sui- 
vies d’un  frugal  repas,  fussent  célébrées  par  le  corps  en- 
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seignant  et  le  corps  enseigné  réunis.  Mais  on  conçoit  aussi 
que,  les  usages  perdant  de  leur  simplicité  primitive  et  les 
cérémonies  religieuses  auxquelles  ces  fêtes  anniversaires 
donnaient  lieu  étant  accompagnées  de  banquets,  dégé- 
nérant en  orgies  et  souvent  troublées  par  des  scènes  de 
violence,  le  collège  ait  cru  devoir  à sa  dignité  de  se  re- 
fuser à y prendre  part,  et  cependant  que,  pour  ne  pas 
entièrement  effacer  la  trace  de  cette  unité  des  temps  an- 
ciens, il  ait  substitué  à sa  présence  dans  ces  réunions 
une  somme  d’argent  représentant  la  part  contributive 
qu’il  aurait  dû  supporter  si  chacun  de  ses  membres  y 
eût  assisté. 

Voilà,  ce  nous  semble,  la  seule  explication  qu’on  puisse 
donner  de  cet  usage,  qui  n’est  pas  le  moins  singulier  de 
ceux  observés  dans  ces  temps,  lorsqu’on  le  voit  imposé  à 
une  institution  de  haut  enseignement. 


§ VI.  — DROIT  D’ASSISTANCE  A TOUTES  LES  CÉRÉMONIES  OFFICIELLES. 

DROIT  DE  PRÉSÉANCE. 

Ces  deux  prérogatives,  quoique  réunies,  se  divisent,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  en  deux  parties  distinctes  : la  pre- 
mière appartient  à la  classe  des  privilèges  communs,  la 
seconde  à celle  des  privilèges  particuliers  ; leur  indivisibi- 
lité, on  le  comprendra  facilement  par  ce  qui  va  suivre,  de- 
vait les  faire  confondre  et  placer  sous  un  même  para- 
graphe. 

La  question  de  préséance  a été  et  est  encore  de  nos  jours 
le  sujet  de  graves  réclamations  ; elle  était,  dans  les  temps 
anciens,  le  sujet  de  dangereuses  discussions  entre  les  di- 
verses corporations  et  particulièrement  entre  les  associa- 
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tions  d’écoliers  ; la  nation  germanique  allait  jusqu’à  pré- 
tendre qu’elle  devait,  avant  toutes  les  autres,  suivre  la 
nation  française. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  les  procès,  les  que- 
relles et  les  scènes  souvent  violentes  auxquelles  ces  préten- 
tions ont  donné  lieu  entre  ces  nations  ; contentons-nous 
de  dire  que,  malgré  les  actes  invoqués  par  la  nation  de 
Picardie,  il  est  certain  que  la  nation  germanique  a toujours 
réussi  dans  les  poursuites  auxquelles  elle  s’est  livrée,  non 
seulement  contre  les  Picards,  mais  aussi  contre  ceux  com- 
posant la  nation  de  Normandie. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  voyons  ce  que 
nous  disent  les  procureurs  de  Picardie  et  de  Champagne 
touchant  le  prétendu  droit  de  préséance. 

La  première  mention  de  ce  qui  s’est  passé,  à ce  sujet, 
se  rencontre  à la  page  17,  verso,  sous  ce  titre  : Préémi- 
nence de  noire  nation  sur  celle  d’ Allemagne. 

« Cette  année  1516,  le  dernier  jour  du  mois  de  février, 
à la  quatrième  heure,  la  reine  de  France,  Claude,  accou- 
cha d’un  second  fils  ; à cette  occasion,  trois  processions 
furent  faites  à la  louange  du  Dieu  tout-puissant,  dans  les- 
quelles j’eus  le  second  rang,  en’ marchant  avec  le  procu- 
reur de  France.  » 

Le  rédacteur  de  l’acte  invite  ses  successeurs  à maintenir 
ce  respectable  privilège. 

On  voit  qu’il  s’agit  ici  de  la  reine  épouse  de  François  Ier 
et  du  prince  qui  fut  roi  sous  le  nom  de  Henri  IL 

Nous  rencontrons,  sous  ce  même  titre,  cette  autre  men- 
tion : « Le  19  juillet  1519,  je  certifie  que,  pendant  le  temps 
de  mon  office,  l’illustre  Me  Guillaume  Sougi,  professeur  du 
double  droit  dans  la  féconde  Université  d’Orléans,  vint  à 
mourir,  et  que  son  corps  fut  inhumé  dans  le  monastère  de 
Saint-Samson,  avec  une  solennelle  assistance  de  toute 
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l’Université,  moi  ayant  toujours  eu  le  second  rang  entre 
les  procureurs  de  cette  Université,  » 

Et  page  18,  sous  ce  double  titre  : La  nation  de  Cham- 
pagne marche  avec  celle  de  France , entrée  de  prince , nous 
rencontrons  celle  du  roi  d’Ecosse,  « solennité  dans  laquelle, 
dit-il,  j’ai  tenu  le  second  rang,  secundum  ordinem  te - 
nui.  » 

« L’an  1536,  le  2 décembre,  le  roi  d’Écosse  fit  son  en- 
trée dans  la  ville  d’Orléans,  où  il  fut  accueilli  aux  applau- 
dissements d’un  grand  concours  de  citoyens  et  avec  les 
félicitations  des  docteurs  et  procurateurs  de  notre  Univer- 
sité ; l’accueil  du  roi  fut  très-empressé;  accompagné  de 
notre  très-invincible  roi  François  et  des  grands  de  la  mo- 
narchie, il  honora  l’heureuse  arrivée  de  ce  prince. 

« Et  comme,  à cette  occasion,  les  docteurs  et  les  procu- 
rateurs de  cette  Université,  réunis  dans  le  plus  bel  ordre, 
devaient  se  rendre  au-devant  du  roi  d’Écosse,  moi,  Guil- 
laume Loxisse  de  Laon,  procureur  de  notre  illustre  na- 
tion de  Picardie,  j’ai  occupé  le  second  rang,  ce  que  j’ai 
spécialement  écrit  sur  nos  registres,  afin  que  nos  succes- 
seurs puissent  surveiller  la  mise  en  pratique  de  ce  droit.  » 

Lemaire  fait  le  récit  de  cet  événement  en  ces-  ternies  : 
« En  novembre  1536,  Jacques,  roi  d’Écosse,  vint  en  France, 
et  trouva  le  roi  François  Ier  à Chatellerault  ; et  passèrent 
Leurs  Majestés  à Orléans,  où  le  roi  d’Écosse  fut  magni- 
fiquement reçu  des  Orléanais  ; il  allait  à Paris  pour  épou- 
ser Madame  Madelaine,  fille  dudict  roi  de  France,  lequel 
épousa  depuis,  par  le  décès  de  ladite  dame,  la  fille  du 
duc  de  Guise,  duquel  mariage  est  issue  Marie  Stuart, 
reyne  d’Écosse,  qui  épousa  François  II,  qui  firent  leur 
entrée  à Orléans  l’an  1562.  » 

Nous  rapprochons  ces  deux  relations,  parce  que  la  se- 
conde complète  la  première. 
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Cette  mention  exige,  cependant,  deux  observations  : la 
première  relative  aux  dates.  Lemaire  fixe  cette  entrée  en 
novembre  ; les  écoliers  précisent  le  jour,  qui  est  le  2 dé- 
cembre, et  il  est  bien  évident  que  c’est  leur  version,  abso- 
lument contemporaine,  qui  doit  être  préférée.  La  seconde 
tient  à l’intérêt  que  les  écoliers  picards  avaient  à parler  de 
cette  solennité,  puisqu’ils  trouvaient  ainsi  l’occasion  d’éta- 
blir l’exercice  d’un  droit  dans  un  fait  dont  ils  prétendaient 
se  faire  un  titre,  pour  l’avenir,  à l’égard  de  la  nation  ger- 
manique. 

Ce  droit  de  préséance,  prétendu  justifié  par  un  grand 
nombre  d’exemples  dont  quelques-uns  seront  ajoutés  ulté- 
rieurement à ceux  qui  précèdent,  l’est  plus  particulière- 
ment par  ce  qui  suit  : 

Un  autre  procurateur  (page  19,  verso),  raconte  les  funé- 
railles d’un  docteur  régent,  Me  Godefroy,  qui,  le  15  sep- 
tembre 1584,  alla  de  vie  à trépas,  au  convoi  duquel,  selon 
l’ancienne  coutume,  furent  MM.  les  docteurs  ses  confrères, 
beaucoup  de  la  justice  et  quatre  des  procureurs  des  na- 
tions, lesquels  portaient  le  poislé ; celui  de  la  nation  nor- 
mande portait  le  deuil,  c’est-à-dire  qu’il  était  le  seul  qui 
portât  le  costume  réglementaire  affecté,  dans  ces  circons- 
tances, aux  procureurs  des  nations. 

Et  enfin  à la  page  21,  verso,  on  lit  : « Le  30e  jour  d’oc- 
tobre 1480,  les  quatre  procureurs  furent  priés,  en  qualité 
de  procureurs,  par  MM.  les  Cordeliers  où,  pour  lors,  était 
le  paradis,  autrement  oratoire,  d’assister  et  de  porter  le 
ciel  sous  lequel  était  le  Saint-Sacrement  ; là  où  j’assistai 
et  tins  le  second  lieu,  après  le  procureur  de  France,  celui 
d’Allemagne  n’ayant  voulu  assister,  crainte  d’être  battu  et 
repoussé,  comme  il  le  mérite.  » 
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§ VII.  — DROIT  D’ENTRÉE  GRATIS  AUX  REPRÉSENTATIONS  THÉÂTRALES 

Ce  droit  était  exercé  par  les  nations  d’écoliers  dans  la 
personne  de  leurs  représentants  : procurateurs,  assesseurs, 
questeurs,  et  membres  du  sénat  ou  conseil  des  anciens. 

Son  origine  doit  être  attribuée  à la  nécessité  dans  la- 
quelle les  comédiens  se  sont  crus  d’accorder  quelques 
places  à une  faible  partie  des  écoliers  pour  attirer  le  plus 
grand  nombre  et,  surtout,  pour  se  concilier  l’indulgence 
d’une  jeunesse  tumultueuse,  que  ni  l’état  des  mœurs,  ni 
celui  des  pouvoirs  publics,  ne  pouvaient  discipliner  ; con- 
cession qui,  avec  le  temps,  s’est  élevée  à la  hauteur  d’un 
droit,  et  a pris  rang  au  nombre  des  privilèges  universi- 
taires. 

On  ne  croit  pas  devoir  insister  ici  sur  ce  sujet  ; il  n’a 
été  que  très  accidentellement  l’objet  des  contestations  de 
la  part  des  comédiens,  et  qui,  consacré  par  l’usage  et 
quelques  rares  décisions  judiciaires  rendues  en  référé, 
n’a  donné  lieu  à aucun  épisode  intéressant  la  nation  de 
Picardie  et  de  Champagne. 


§ VIII.  — DROIT  DU  RECEVEUR  DE  LA  NATION. 

Toutes  les  nations  avaient  jadis  leur  receveur  chargé  de 
percevoir  ses  droits  et  d’administrer  avec  le  questeur,  le 
fonds  commun  ; mais  l’arrêt  réglementaire  de  1538,  en 
considération  de  quelques  inconvénients  résultant  de  la 
quantité  de  ces  agents  auxquels  les  immunités  attachées  à 
la  qualité  de  membres  du  corps  universitaire  étaient  atlri- 
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buées,  réduisit  toutes  ces  recettes  à une  seule  et  voulut 
qu’elle  fût  confiée  à un  notable  bourgeois  auquel  fut 
donné  le  titre  de  Receveur  général . 

La  nation  picarde,  seule  entre  toutes,  crut  devoir  sol- 
liciter du  collège  des  docteurs  le  maintien  de  son  rece- 
veur particulier,  en  restreignant  son  office  à la  perception 
des  droits  lui  appartenant,  en  dehors  du  maniement  de 
ses  finances,  comme  membres  proprement  dits  de  l’Uni- 
versité. 

A ce  sujet,  à la  page  12,  et  sous  ce  litre  : Élection  du 
receveur  par  le  consentement  de  MM.  les  docteurs,  on  trouve 
un  acte  dont  on  extrait  les  passages  les  plus  importants. 

<r  En  la  congrégation  de  la  nation  de  Campaigne  et  de 
Picardie,  en  ceste  Université  d’Orléans  généralement  faite, 
par  devant  Claude  Dascossains  procureur,  auraist  remons- 
tré  que  par  arrest  donné  par  la  court  du  parlement  de 
Paris  sur  la  réformation  de  la  dicte  Université  et  exécuté  par 
provision  le  23  d’octobre  1538,  l’office  de  recepveur  général 
et  les  récepveurs  des  lors  dictes  nations  étaient  supprimés, 
et  que  les  deniers  qui  se  prennaient  et  prennent  pour  les 
jurandes  des  bacheleries,  des  licences,  et  des  doctoryes  se 
souloient  recepvoir  par  un  notable  bourgeois  de  la  dicte 
ville  d’Orléans  selon  les  charges  y contenues,  et  que  MM.  les 
docteurs,  en  vertu  du  dict  arrest,  veulent  entendre  devoir 
avoir  aulcun  recepveur  autre  que  ledict  notable  bourgeois 
appelé  recepveur  général;  les  dicts  écoliers  adhèrent  aux 
dispositions  du  dict  arrest  et  se  réservent  le  droict  d’avoir 
un  recepveur  particulier  seulement  pour  le  regard  des 
droits  de  la  maille  donnée  à leur  nation  et  pour  la  fonda- 
tion de  la  messe  qui  se  dict  tous  les  vendredis  de  l’année 
à l’église  de  Saint-Pierre-Ensentellée,  laquelle  est  fondée 
par  un  de  la  dictejnation,  et  la  grand’messe  qni  se  dict  le 
26e  d’aoust  pour  là  recepvoir  la  distribution  due  au  procu- 
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reur  et  au  recepveur.  Il  a été  résolu  aussi  qu’il  y aurait 
un  recepveur  particulier  sans  se  mesler  d’aultre  chose,  et 
faire  le  serment  qui  est  au  feuillet  précédent  et  inutile  à 
reproduire.  » 

Nous  n’avons  plus,  pour  terminer  l’examen  de  cette  partie 
des  renseignements  puisés  dans  ce  chapitre,  qu’à  consta- 
ter une  prérogative  d’un  ordre  inférieur  qui  appartenait 
d’ailleurs  à toutes  les  associations  d’écoliers  : celle  de  nom- 
mer son  bedeau  ou  appariteur  chargé  de  la  précéder  por- 
tant son  sceptre  ou  masse,  sur  lequel  étaient  gravées  les 
armes  de  la  nation,  lorsqu’elle  sortait  en  corps  et  de  lui 
servir  de  messager  et  même  de  sergent  ou  d’huissier  pour 
le  constat  de  ses  actes  officiels  ; et  enfin  de  faire  remarquer 
que  les  écoliers  Picards  avaient,  comme  tous  les  autres, 
adopté  l’usage  de  mentionner  sur  leurs  registres  tous  les 
événements  intéressant  l’institution  et  les  faits  qui  pouvaien1 
intéresser  l’histoire  locale  et  même  l’histoire  générale. 

Malgré  les  trop  nombreuses  et  regrettables  lacunes  re- 
marquées dans  la  rédaction  des  actes  des  procurateurs  de 
cette  nation,  nous  avons  quelques  exemples  de  l’obser- 
vance de  cet  usage,  ainsi  qu’on  l’a  vu  déjà,  et  que  nous 
pourrons  le  constater  dans  la  suite. 

C’est  ainsi  que,  réservant  ces  épisodes  et  ceux  relatifs  à 
la  redevance  de  la  maille  d’or  de  Florence,  nous  sommes 
arrivé  au  terme  du  compte  à rendre  de  cette  première 
partie  du  registre,  et  que,  tout  en  déplorant  la  perte  des 
autres  feuilles  dont  celui-ci  devait  être  composé  et  la  perte 
des  registres  qui  ont  dû  antérieurement  être  tenus,  nous 
ne  pouvons  que  rendre  hommage  à l’intelligence  de  la 
reconstruction  du  seul  que  nous  possédons,  puisqu’on  a eu 
le  soin  de  s’y  attacher  plus  spécialement  aux  actes  propres 
à faire  connaître  et  à justifier  les  prérogatives  principales 
et  essentielles  de  sa  constitution  dont  la  nation  de  Picardie 
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et  de  Champagne  avait  le  droit  de  se  prévaloir  ou  pouvait 
se  croire  autorisée  à le  faire. 

De  telle  sorte  que  toutes  les  traditions  ont  été  conservées 
et  que  les  procurateurs  qui  devaient  suivre  les  anciens 
pouvaient  encore  profiter  de  leurs  actes,  de  leur  expé- 
rience, pour  diriger  les  affaires  de  la  communauté. 

C’est  sous  leurs  auspices  que  nous  allons  continuer 
l’étude  commencée,  en  rattachant  les  passages  des  actes 
que  nous  allons  consulter  aux  mentions  que  nous  venons 
d’emprunter  à la  première  partie  du  registre  exclusive- 
ment composée,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  de  frag- 
ments d’actes  déposés  dans  les  registres  anciens,  et  réunis 
par  les  soins  du  scribe  de  l’Université,  Antoine  Delalande, 
et  ajoutés,  par  le  procurateur  de  l’année  1572,  aux  actes 
de  leurs  successeurs,  jusqu’à  la  clôture  de  ce  dernier  et 
unique  registre,  dont  il  a réuni  toutes  les  parties. 


§ IX.  — ACTES  DES  PROCURATEURS  DEPUIS  LE  14  FÉVRIER  1590 
JUSQU’AU  13  FÉVRIER  1631. 

Nous  croyons  devoir  commencer  l’étude  de  cette  se- 
conde division  du  registre  en  reproduisant  les  statuts  dont 
nous  avons  parlé  ; ils  sont  intitulés  : Statuta  fidelissimœ 
Picardiœ  et  fortissimo?  Campaniæ,  labore  et  düigentia 
Jacobi  Leroy,  Abbavillæ,  ejusdem  nationis  procuratoris  hic 
inscripta  anno  1596,  die  i9  octobris  et  primum  in  limine. 

1°  Si  quelqu’un  refusait  la  procure  (ce  qui  puisse  ne 
jamais  arriver),  qu’il  soit  condamné  à une  amende  de  trois 
écus  d’or  ; qu’il  soit  noté  d’infamie  et  que,  du  consente- 
ment de  tous,  il  soit  rejeté  du  corps  de  la  nation. 

2°  Que  les  procureurs  anciens,  à cause  des  charges 
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qu’ils  ont  supportées,  soient  affranchis  de  toutes  dépenses, 
mais  que  les  anciens  officiers  (de  la  nation)  y restent  sou- 
mis. 

3°  Que  tous  les  gradués,  excepté  les  Bacheliers,  cessent 
d’appartenir  à la  nation  {extra  corpus  amoveantur). 

4°  Le  promoteur,  avant  d’entrer  en  fonctions,  promettra 
avec  serment  et  la  main  levée  non  seulement  de  ne  rien 
faire  contre  la  fidélissime  nation,  mais  encore  de  faire  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  son  avantage,  ainsi  que 
l’exige  son  office. 

5°  Si  quelque  membre  de  la  nation  vient  à mourir,  que 
tous  ses  compatriotes,  une  torche  à la  main  et  décemment 
vêtus,  conduisent  le  corps  du  défunt. 

6°  Que,  dans  les  assemblées,  les  plus  anciens  (afin  qu’ils 
soient  plus  facilement  discernés  des  nouveaux)  tiennent  le 
premier  rang,  et  que  chacun  occupe  le  sien  à mesure  qu’il 
arrivera. 

7°  Que  le  nouveau  se  présente  dans  la  première  assem- 
blée au  corps  entier  et  qu’aussitôt  il  soit  inscrit  au  re- 
gistre. 

8°  Si  quelqu’un  de  nous  a une  contestation  avec  un 
étranger  à la  nation,  s’il  a le  bon  droit  pour  lui',  il  sera 
soutenu  par  le  corps  tout  entier;  si,  au  contraire,  il  avait 
cette  contestation  avec  quelqu’un  de  la  nation  qui  serait 
dans  son  tort,  et  qu’il  voulût  poursuivre  son  droit,  il 
devra  abandonner  la  décision  à la  nation  et  au  procura- 
teur, sous  peine  d’être  condamné  à une  amende  raison- 
nable. 

9°  Que  tout  procurateur  ait  un  registre  et  que,  pour 
futilité  de  la  nation,  il  y mentionne  tout  ce  qui  arrivera 
durant  son  exercice. 

10°  Si  un  procurateur  vient  à mourir  durant  sa  fonction, 
tous,  à leurs  propres  dépens,  accompagneront  son  corps 
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avec  une  grande  pompe  à l’église  et  jusqu’à  la  tombe  ; ils 
devront  en  faire  autant  pour  le  précédent  procureur. 

11°  Celui  qui  se  rendra  dans  une  autre  ville  pour  y étu- 
dier, s’il  est  absent  plus  d’une  année,  perdra  son  droit 
d’ancienneté. 

12°  La  fête  de  Saint-Firmin,  patron  de  la  fidélissime 
nation,  sera  célébrée  avec  honneur. 

13°  Que  celui  qui  refuserait  de  payer  les  droits  de  la 
nation  soit  privé  de  tout  honneur  et  de  toute  dignité. 

Nous  avons  vu  que  ces  statuts  sont  suivis  des  serments 
auxquels  étaient  soumis  les  procurateurs,  les  novices  et  les 
questeurs;  nous  croyons  devoir  les  transcrire  ici. 

Serment  des  procurateurs . — «Je  jure  que  j’exercerai  fidè- 
lement l’office  de  procureur  ; que  suivant  mon  pouvoir 
j’exécuterai  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  l’assemblée  de  la 
nation  ; je  ne  ferai  aucune  assemblée  particulière,  mais 
toutes  les  fois  que  je  ferai  une  assemblée,  j’appellerai  tous 
les  membres  de  la  nation  ; je  me  rendrai  au  Collège  des 
docteurs  et  j’y  délibérerai  conformément  à ce  qui  devra 
tourner  à l’honneur  de  la  nation  et  je  ne  souffrirai  pas 
qu’il  y soit  porté  atteinte  en  quelque  manière  que  ce  soit  ; 
je  recevrai  dans  l’assemblé  le  serment  ordinaire  des  no- 
vices ; et  le  temps  expiré  de  mon  procurât,  je  résignerai 
mes  fonctions  sans  aucune  difficulté.  Item,  je  jure  que  je 
ne  vendrai,  ne  mettrai  en  gage,  ni  n’alienerai,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  livres,  l’étendard  et  les  autres  orne- 
ments de  la  nation.  Item,  je  jure  que  dans  les  huit  jours  à 
partir  de  celui  où  je  serai  reçu  procurateur  dans  cette 
assemblée  et  où  je  devrai  revevoir  du  bedeau  de  notre 
nation  les  lettres  testimoniales  de  procurateur,  je  les 
soumettrai  à la  signature  du  recteur  et  qu’ensuite  j’en  jus- 
tifierai à ma  nation  dans  l’assemblée  que  je  réunirai  très 
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prochainement;  et  que  je  ne  révélerai  les  secrets  de  l'uni 
versité  et  de  la  nation  à personne  si  ce  n’est  à ceux  qui 
seront  assermentés  comme  en  faisant  partie.  » 

Serment  des  novices.  — « Je  jure  que  toutes  les  fois  que 
généralement  ou  particulièrement  j’en  serai  requis,  je  me 
rendrai  à l’assemblée  de  ma  nation  et  que  j’y  délibérerai 
sur  les  sujets  qui  me  seront  soumis;  que  j’obéirai  au  rec- 
teur et  au  procurateur  dans  les  choses  licites  ; que  je  gar- 
derai l’honneur  de  l’université  et  de  ma  nation,  et  que  je 
ne  révélerai  pas  les  choses  que  j’entendrai  dans  les  réu- 
nions ; et  que  je  dénoncerai  les  novices  à mon  procura- 
teur et  à la  nation.  Item , je  jure  que  s’il  m’arrive  d’être 
élu  à l’office  de  procurateur  ou  de  receveur,  je  ne  refu- 
serai pas  cette  fonction  à moins  d’empêchement  légitime  et 
que  je  ne  ferai  aucune  brigue  pour  l’être.  » 

Serment  duquesteur. — « Je  jure  que  j’exercerai  fidèlement 
l’office  du  questeur;  que  je  garderai  l’honneur  de  la  na- 
tion; que  je  recevrai  pour  elle  tout  ce  qui  lui  sera  donné  à 
titre  de  libéralité  ou  d’honneur;  que  je  ne  ferai  aucune 
dépense  que  ce  ne  soit  de  l’ordre  du  procurateur. et  de  la 
nation  ; et  que  s’il  m’arrivait  de  recevoir  qnelque  chose,  je 
le  déclarerai  fidèlement  à la  nation  et  que  je  le  lui  rendrai 
lorsque  j’en  serai  requis  et  que  je  porterai  honneur  et 
respect  au  recteur  et  à mon  procurateur.  » 

Tels  étaient  les  devoirs  imposés  aux  membres  de  l’asso- 
ciation, engagements  que  ses  officiers  et  ses  membres  pre- 
naient à son  égard  ; nous  les  verrons  mis  en  pratique  à 
mesure  que  nous  entrerons  dans  l’examen  des  actes  de 
procurât  ; mais  dès  à présent  nous  pouvons  voir  combien 
ils  étaient  sages  et  quel  soin  ceux  qui  les  avaient  arrêtés 
prenaient  de  l’honneur  de  ce  corps  ajouté  au  corps  uni- 
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versitaire  et  de  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  k le  disci- 
pliner et  a l’augmenter,  puisqu’on  allait  jusqu’à  exiger  la 
dénonciation  des  nouveaux  arrivants  qui,  destinés  par  la 
province  à laquelle  ils  appartenaient  à en  faire  partie, 
auraient  négligé  de  se  faire  immatriculer  sur  ses  registres. 

Et  nous  devons  faire  remarquer  que  ces  statuts  ex- 
halent une  forte  odeur  de  réglementation  des  anciennes 
Ghildes  ou  associations  organisées  du  XIe  au  XIIe  siècle, 
sous  le  nom  de  franc-maçonnerie  qui  avaient  dû  parcourir 
les  contrées  les  plus  éloignées  de  leur  point  de  départ, 
former  ce  contrat  d’assurance  mutuelle. 

Bien  que  cette  organisation  ne  fût  pas  absolument  sem- 
blable à celles  de  ces  compagnies  nomades,  on  conçoit  que 
dans  leur  éloignement  du  foyer  domestique  les  associations 
d’écoliers  se  soient  créé  des  relations  qui,  dans  les 
grandes  occasions  de  la  vie,  un  danger  commun  ou  indi- 
viduel, une  grave  maladie,  pussent  les  protéger  et  les  se- 
courir, car,  disait-on  alors  en  invoquant  le  commentaire, 
par  RebufF  et  Decius,  de  la  loi  De  aliàs , au  titre 
De  Judiciis , ff.  : Nemo  potest  stare  sine  aliqua  familia. 

C’est  à ce  sentiment  que  toutes  obéissaient  lorsqu’elles 
célébraient  avec  pompe  la  fête  anniversaire  du  saint  le 
plus  vénéré  dans  les  États  ou  dans  les  provinces  auxquelles 
elles  appartenaient,  fête  qui  résumait  ce  que chacunede ces 
nations  d’écoliers  avait  de  plus  cher,  le  pays  natal,  la  mai- 
son paternelle,  la  patrie,  la  famille. 

Entrons,  maintenant,  dans  la  mise  en  pratique  de  ces 
-théories  et  nous  connaîtrons  ces  associations  dans  leurs 
mœurs,  dans  le  sentiment  littéraire  qui  prédominait  alors, 
dans  les  relations  qu’elles  avaient  entre  elles  et  avec  les 
jhàbitanls  et  les  autorités  de  la  ville  où  elles  étaient  fixées, 
par  conséquent,  cette  étude  perdra  son  caractère  spé- 
cial pour  prendre  celui  d’une  étude  comprenant  dans  une 
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assez  grande  mesure  celle  de  la  société  tout  entière  de  ces 
temps. 

L’acte  que  nous  a laissé  Nicolas  de  Havi,  de  Mézières 
(Maceriensis),  diocèse  de  Rheims,  sous  la  date  du  3 des  ka- 
lendes  d’août  1590,  se  borne  à rendre  compte  des  recher- 
ches auxquelles  il  s’est  livré  pour  s’assurer  de  l’existence 
du  titre  de  la  fondation  des  services  de  François  de  Marie, 
afin,  dit-il,  de  convaincre  les  gagiers  de  Saint-Pierre  En- 
sentellée  qu'ils  en  doivent  deux , ces  derniers  ne  voulant 
en  faire  célébrer  qu’un  seul. 

Dans  ce  but,  il  commet  un  notaire  auquel  il  accorde  un 
teston  pour  son  droit  de  recherche;  et  celui-ci  ayant  trouvé 
ce  titre  dans  ses  registres  où  il  était  à la  date  du  5 fé- 
vrier 1515,  il  fut  conclu,  dans  l’impossibilité  où  on  était 
de  le  lever,  que  les  deniers  qui  viendraient  à la  nation 
seraient  employés  pour  ce  faire;  nonobstant,  ajoute  l’acte, 
le  procureur,  accompagné  du  recepveur  et  autres  suppôts 
et  bedeaux  avec  les  masses,  ne  laissa  de  se  trouver  le 
26  août  au  dict  Saint-Pierre,  où  les  gagiers  firent  quel- 
ques refus  de  faire  célébrer  le  service  et  de  bailler  distri- 
bution ordinaire. 

Alors  les  écoliers  firent  déclarer  par  un  notaire  une  pro- 
testation portant  : qu’ils  prétendaient  dommages-intérêts 
contre  les  gagiers  s’ils  persistaient  à leur  refus,  de  quoi  il 
ne  fut  prins  acte  parce  que  les  gagiers  s’accordèrent  à la 
célébration  du  dict  service  et  à la  distribution  de  trois  sols. 

Le  10  des  kalendes  du  mois  d’avril  1591,  le  quatrième 
dans  l’ordre  chronologique  des  procurateurs , Claude 
d’Enfer,  de  Troyes,  renferme  le  compte-rendu  de  ce  qui 
sest  passé  pendant  son  exercice,  dans  le  cercle  de  la 
prétention  du  droit  de  préséance  dont  il  a été  ci-dessus 
amplement  parlé,  et  il  le  fait  sous  ce  titre,  placé  à la 
marge  : Accord  des  docteurs  entre  nous  et  les  Allemands . ; 
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« J’ai  assisté,  dit-il,  aux  funérailles  de  M.  l’abbé  de  Saint- 
Euverte  avec  MM.  les  docteurs,  qui  marchèrent  en  corps 
d’université,  et  je  tiens  le  premier  lieu  entre  tous  les 
procureurs  des  nations,  en  l’absence  de  celui  de  France, 
malgré  qu’en  eust  celui  d’Allemagne,  lequel,  voulant  pré- 
tendre plus  qu’il  ne  devait,  fut  cause  d’arrester  ce  convoi 
environ  un  quart  d’heure  que  nous  disputâmes  de  notre 
préséance  par-devant  lesdits  docteurs  qui,  sur-le-champ 
en  pleine  rue,  ordonnèrent  que  le  dict  Allemand  me  côtoie- 
rait seulement.  » Nous  examinerons  plus  tard  quelle  valeur 
on  doit  attacher  à cette  décision. 

Vient  ensuite  le  constat  de  l’assistance  au  service  anni- 
versaire de  François  de  Marie,  sur  lequel  il  semble  inutile 
de  s’arrêter. 

Ce  service,  cependant,  continuait  à donner  lieu  entre  les 
écoliers  picards  et  les  gagiers  à de  graves  contestations. 
Le  cinquième  procurateur,  Désiré  Ilabigant,  du  diocèse 
de  Langres,  dans  son  acte  daté  du  5 des  nones  d’oc- 
tobre 1591,  nous  entretient  aussi  d’un  procès  intenté  par 
la  nation  à ces  gagiers  pour  les  contraindre  à accomplir 
les  obligations  auxquelles  les  soumettait  le  contrat  de 
fondation  ; mais,  ajoute-t-il,  parce  qu’il  fallut  avoir  lettres 
monitoires  pour  scavoir  si  quelques  rentes  foncières 
avaient  été  achetées  des  deniers  mentionnez  au  contrat  et 
que  la  publication  d’icelles  tendait  à longueur,  je  ne  pus 
mettre  fin  au  procès,  ains  en  ai  instruit  mon  successeur, 
lui  en  laissant  la  charge. 

Toutes  ces  contestations  nous  donnent  la  juste  mesure 
de  ce  que  valent  ces  fondations  à perpétuité:  l’indifférence 
la  plus  absolue  survient  bientôt  pour  les  fondations  et 
l’oubli  pour  ceux  qui  en  ont  été  les  objets  ; la  valeur  de 
l’argent  venant  à changer,  les  fabriques  ne  veulent  plus 
tenir  leurs  engagements  ; et  les  institutions  les  plus  pieuses 
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sont  oubliées  quand  elles  ne  deviennent  pas,  comme  elles  le 
devenaient  dans  ces  temps  anciens,  le  sujet  de  procès 
scandaleux  qui  alors  s’agitaient  jusqu’au  pied  des  autels. 

Ces  propositions  sont  justifiées  par  ce  qui  précède  et  le 
seront  par  ce  qui  va  suivre. 

Nous  voyons,  en  effet,  dans  l’acte  du  sixième  procura- 
teur (19  novembre  1591),  qu’après  avoir  rapporté  une 
note  du  receveur  de  la  nation,  qui,  bien  qu’elle  ne  con- 
cerne spécialement  que  la  célébration  de  la  fête  de  Saint- 
Firmin,  dont  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  ici,  doit 
être  mentionnée  parce  qu’elle  constate  l’état,  à cette 
époque,  non  seulement  de  la  nation  picarde,  mais  même 
de  l’université;  il  s’occupe  du  procès  poursuivi  contre  les 
gagiers  de  l’église  de  Saint-Pierre-Ensentellée,  et  s’ex- 
prime en  ces  termes  : 

« Il  fut  arrêté  en  une  congrégation  que,  tanta  cause  du 
fort  petit  nombre  des  nationaires  qui  lors  étaient  en  l’Uni- 
versité que  pour  le  peu  d’argent  qu’on  pourrait  tirer 
d’iceulx  donants  excuses,  et  les  rejettants  sur  les  calamitez 
des  temps  et  guerres  civiles  que,  comme  de  coustume,  les 
bienvenues,  depuis  le  mois  d’octobre  jusqu’au  13  janvier 
jour  de  la  feste  de  Saint-Firmin,  seraient  réservées  par  les 
recepveurs  pour  ayder  à faire  le  banquet  qui  se  faict  au 
dictjour  de  Saint-Firmin,  ce  qui  fuct  faict  et  vint  fort  à 
proposiez  octobre  1591.  » 

A ce  moment,  les  circonstances  étaient  graves  et  de  na- 
ture, surtout,  à s’opposer  à l’arrivée  des  Picards  dans  la 
ville  d’Orléans;  Henri  IV  faisait  le  siège  de  Paris  et  la 
guerre  était  partout. 

Puis  il  ajoute,  en  terminant  : « Au  temps  de  ma  procure 
j’ai  poursuivi  le  procès  contre  MM.  les  gagiers  et  l’ai  laissé 
à mon  successeur  prêt  à être  jugé  ; » et  en  effet  son  suc- 
cesseur, Edmond  Lemire,  d’Evi,  dont  l’acte  porte  la  date 
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de  la  veille  des  kalendes  de  juillet  1592,  rend  compte  de 
la  fin  de  cette  longue  contestation. 

Ainsi  donc  la  fondation  à perpétuité  signée  le  Ve  jour  de 
février  1513  n’avait  pas,  en  l’année  1571,  époque  à la- 
quelle le  procès  a commencé,  cinquante-huit  ans  d’exis- 
tence, que  les  gagiers,  nous  dit  l’acte  de  procure  de  1592, 
avaient  mis  déjà  depuis  longtemps  soubs  silence  les  deux 
basses  messes  qui  devaient  être  dites  chaque  semaine;  et 
la  sentence  rendue  par  l’ofticial  d’Orléans  sur  la  réclama- 
tion des  écoliers  les  réduisait  à une  seule  qui  devait  être 
dite  le  vendredi  de  chaque  mois:  c’est-à-dire  que  ces 
messes,  de  cent  quatre  par  chaque  année,  étaient  réduites 
à douze. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’un  mot  à dire  sur  cette  fonda- 
tion: il  semble  que  la  sentence  rendue  par  l’official,  dont 
la  compétence  paraît  avoir  été  trèsc  ontestable,  ait  fixé 
définitivement  l’état  respectif  des  écoliers  picards  et  de  la 
fabrique  de  Saint-Pierre-Ensentellée  ; il  n’en  est  plus  ques- 
tion que  dans  l’acte  du  huitième  procurateur,  Antoine 
Bonzeré,  en  exercice  au  mois  d’octobre  de  la  même 
année  1592,  qui,  examinant  le  droit  des  bienvenues  que 
devaient  acquitter  les  écoliers  avant  qu’ils  eussent  voix  dé- 
libérative et  entrées  aux  assemblées  de  la  nation,  et  des 
amendes  fixées  à 5 livres  tournois  encourues  par  ceux 
qui  s’en  abstenaient  sans  cause  légitime,  nous  apprend 
que  la  nation  de  Picardie  avait  été  condamnée  aux  frais  du 
procès  soutenu  contre  les  gagiers  de  Saint-Pierre-Ensen- 
tellée et  qu’elle  s’était  imposé  une  cotisation  pour  les 
frais  en  y employant  aussi  quelques  bienvenues , condam- 
nation qui  nous  semble  devoir  augmenter  l’étonnement 
causé  par  cette  sentence,  car  les  écoliers  se  plaignant 
de  l’abandon  des  messes  hebdomadaires  et  l’otficial  ayant 
condamné  la  paroisse  à en  célébrer  une  tous  les  mois, 
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les  demandeurs  gagnaient  leur  procès  ; il  est  vrai  que  la 
sentence  s’exprime  ainsi  : « Sans  dépens  entre  les  par- 
ties sauf  à elles  à les  coucher  en  leurs  comptes.  » En 
d’autres  termes,  les  dépens  étaient  compensés,  moyen 
transactionnel  fréquemment  employé  alors  dans  les  con- 
testations agitées  entre  des  institutions  de  main-morte  ou 
autres  compagnies  ayant  des  intérêts  collectifs. 

Le  procurateur  de  nones  d’octobre  1592,  continué  dans 
sa  fonction  pour  le  premier  trimestre  de  1593,  a laissé  son 
acte.  Il  commence  par  constater  l’assentiment  du  collège 
des  docteurs  à sa  continuation  et  nous  donne  ensuite  les 
renseignements  qui  suivent  : « En  l’assemblée  du  Collège  des 
docteurs  se  présenta  M.  de  Malsac,  Orléanais,  pour  être 
confirmé  procureur  des  Français,  lesquels  avaient  aupa- 
ravant désisté  pour  l’espace  de  quatre  ans,  à cause  des 
guerres  civiles  que  par  autres  accidents,  d’avoir  aulcun 
procureur,  de  tenir  aulcune  assemblée  ni  même  solenniser 
le  jour  de  leur  feste,  ce  qu’ils  firent  à notre  imitation 
voyant  de  quel  devoir  nous  nous  efforcions  de  conserver 
nos  privilèges,  malgré  l’injure  des  temps.  » 

Bientôt  se  présenta  un  écolier  originaire  de  Montargis.  Le 
procureur  de  la  nation  française  à laquelle,  par  l’arrêt  régle- 
mentaire de  l’année  1538,  la  nation  de  Bourgogne  avait  été 
réunie,  le  réclama  ; mais  les  Picards  ayant  élevé  un  différend 
touchant  la  Bourgogne,  Sens  et  son  diocèse,  enfin  fut  conclu 
par  MM.  les  docteurs  que  Sens  et  son  diocèse,  'a  savoir 
Montargis,  Lorris  et  aultres,  seraient  aux  Picards. 

Ce  passage,  qui  a le  tort  de  ne  pas  se  compléter  en  révé- 
lant de  quelle  nature  était  ce  différend,  et  comment  on  a 
pu  attribuer  les  écoliers  du  diocèse  de  Sens,  alors  métro- 
pole de  l’évêché  d’Orléans,  à la  Picardie,  a,  du  moins,  cela 
de  bon  qu’il  nous  montre,  même  par  une  fausse  applica- 
tion du  principe  en  vertu  duquel  les  provinces  étaient  limi- 
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tées  par  diocèse,  l’influence  persistante  du  droit  public 
romain  s’exerçant  jusque  dans  l’intérieur  des  États  les  plus 
indépendants  de  l’Empire,  et  cela  depuis  des  siècles,  et 
jusque  dans  leurs  circonscriptions  régies  parle  droit  cou- 
tumier. 

Une  semblable  décision  fut  rendue  à l’occasion  de  l’ar- 
rivée d’un  écolier  d’Auxerre.  Les  Français  voulaient  con- 
traindre Germain  Lauverjat,  mettant  Auxerre  dans  la 
Bourgogne,  de  reconnaître  leur  procureur  ; ledit  Lauverjat 
n’y  voulut  aulcunement  entendre,  disant  qu’ Auxerre  était 
neutre,  ce  qui  ayant  esté  prouvé  par  aulcuns  anciens 
livres  et  après  plusieurs  débats,  demeura  aux  Picards, 
chaque  costé  estant  tombé  d’accord. 

Cet  écolier  devint  bientôt  procureur  de  la  nation  de 
Picardie, et  dans  son  acte  du  9 des  kalendes  de  juillet  1593, 
il  nous  révèle  un  fait  digne  d’être  rapporté.  Nous  avons 
dit  que  l’arrêt  réglementaire  de  1538  réunissait  la  nation 
de  Bourgogne  à la  nation  française;  nous  venons  de  voir 
une  décision  du  Collège  des  docteurs  refuser  le  droit 
d’exiger  qu’un  habitant  d’Auxerre  pût  n’être  pas  considéré 
comme  originaire  de  la  Bourgogne,  cette  ville  étant  neutre 
entre  toutes  les  autres  villes  de  la  monarchie  ; nous  avons 
vu  un  habitant  de  Montargis,  considéré  comme  Bourgui- 
gnon, cependant  entrer  dans  l’association  des  écoliers 
picards;  nous  ne  devons  donc  pas  être  surpris  de  voir  les 
Bourguignons,  au  mépris  de  cet  arrêt  réglementaire  de 
l’année  1538,  se  mélanger  à la  nation  picarde  et  de  Cham- 
pagne. 

L’acte  s’exprime  ainsi  : « En  l’assemblée  du  IIe  jour 
d’octobre  1593  fut  conclu  et  arrêté  que  tous  aultres  na- 
tionaires  en  général,  que  tous  nouveaux  venus  des  nations 
de  Picardie,  Champaigne  et  Bourgogne,  seront  contraints 
quinze  jours  après  le  premier  advertissement  de  payer  leurs 
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bienvenues  et  reconoissance  de  nation...  finalement  fut 
conclu  et  arrêté  à l’avis  et  esgard  de  certaines  remon- 
trances qui,  en  la  dicte  assemblée,  furent  faictes  par 
MM.  les  Bourguignons,  que  ceux-ci  jouiraient  des  procures 
et  receples  tant  de  la  maille  d’or  que  aultres  (droits  et  pri- 
vilèges appartenant  aux  écoliers  de  Picardie).  » 

Voilà  donc  une  convention  qui  déroge  aux  dispositions  de 
l’arrêt  de  1538  constitutif  des  nations  d’écoliers,  dont  on 
ne  s’inquiète  pas  plus  que  s’il  n’existait  pas,  et  qui  trans- 
porte des  privilèges,  et  particulièrement  une  redevance 
constituée  au  profit  d’une  association  d’écoliers  en  considé- 
ration exclusive  de  sa  nationalité  et  dont  elle  n’avait  cer- 
tainement pas  le  droit  de  disposer  en  faveur  d’une  autre 
•association  d’écoliers  à laquelle  les  fondateurs  des  privi- 
lèges et  de  la  redevance  n’avaient  certainement  pas  pensé 
au  moment  où  ils  la  constituaient. 

Il  est  vrai  que  cette  tentative  de  mélange  n’eut  pas  de 
suite  ; nous  la  verrons  se  renouveler  sans  plus  de  succès, 
mais  ces  insuccès  n’enlèvent  rien  à l’opportunité  des  obser- 
vations qui  précèdent. 

Le  procureur  constate,  en  terminant,  qu’il  a assisté,  en 
cette  qualité,  à l’élection  du  procureur  général,  à celle  du 
recteur  et  à celle  d’un  conseiller  de  l’Université  ; ce  qui 
démontre  avec  évidence,  contre  la  prétention  des  écoliers 
allemands,  que  toutes  les  nations  étaient  représentées  à 
ces  opérations  par  leurs  procurateurs  et  qu’il  n’y  avait  pas 
que  la  nation  Germanique  qui  y prît  part. 

Il  est  inutile  de  s’arrêter  à l’acte  du  7 octobre  1593, 
rédigé  par  Jean  Lesguillier,  continué  dans  sa  fonction  et 
dans  lequel  on  ne  remarque  que  ces  deux  mentions,  l’une 
constatant  la  réserve  exclusive  pour  les  écoliers  dans  la 
; place  du  Châtelet  d’une  partie  de  cette  place,  ne  fust 
(à  moins  que  ce  ne  soit)  de  bon  gré  et  authorité  des  dits 
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écoliers.  Or  le  mol  'place  ne  peut  guère  ici  s’entendre  que 
de  la  salle  dans  laquelle  les  audiences  se  tenaient,  car  on 
lit  dans  ce  texte:  Furent  faites  défenses  en  forme  d’arrêt  qu’il 
ne  fust  permis  à aulcune  personne  d’occuper  la  place  du 
Châtelet  en  entrant  à main  gauche , de  toute  ancienneté 
donnée  aux  écoliers.  Ce  ne  pouvait  donc  être  que  dans 
l’enceinte  du  monument  et  dans  une  salle  où  le  public 
était  admis  ; d’où  il  est  permis  de  conclure  que  dès  cette 
époque  les  écoliers  étaient  engagés  à suivre  les  audiences 
du  bailliage  etassurés  d’y  trouver  des  places,  et  de  joindre 
à la  théorie  du  droit  enseignée  à l’Université,  la  pratique 
enseignée  au  Bailliage  par  les  plaidoieries  des  juriscon- 
sultes les  plus  expérimentés;  l’autre,  celle  des  progrès  que 
faisait  alors  la  cause  de  Henri  IV,  le  procurateur  Ricard, 
prenant  le  soin  de  constater,  dans  cet  acte,  que  les  villes 
d’Orléans,  Lyon,  Bourges,  et  peu  après  Paris  et  plusieurs 
autres,  se  rendaient,  en  ce  même  temps,  à l’obéissance  du 
roi  très  chrétien. 

Les  années  1594  et  1595  ont  vu  se  renouveler  la  mise 
en  pratique  du  privilège  appelé  Ban  de  Mariage : la  pre- 
mière fois  à l’occasion  du  mariage  du  docteur  Raoul 
Fornier,  qui,  en  échange  de  l’épithalame  que  lui  présen- 
tèrent les  écoliers,  leur  donna  quinze  écus  ; la  seconde,  à 
l’occasion  du  mariage  du  docteur  Jean  Delalande,  qui  ne 
donna  que  six  écus,  différence  qu’on  doit,  du  moins  il  le 
semble,  attribuer  à ce  que  ce  docteur  contractait  un 
second  mariage. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  ce  sujet  suffi- 
samment connu. 

La  question  de  préséance  préoccupait  les  esprits  à ce 
point  que  toutes  les  précautions  étaient  incessamment 
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prises,  tous  les  documents  réunis  pour  la  faire  résoudre 
dans  le  sens  que  chacune  des  parties  en  présence  voulait 
faire  prévaloir. 

C’est  dans  cet  esprit  que  le  dix-neuvième  procureur, 
Jacques  Leroy,  d’Abbeville  (nones  d’octobre  1595),  em- 
prunte au  registre  de  la  nation  de  Normandie,  mention 
qui  nous  donne  la  preuve  de  l’existence  de  tous  ces  re- 
gistres tenus  par  chacune  de  ces  associations  d’écoliers  et 
nous  inspire  le  regret  de  leur  perte,  un  document  qu’il 
intitule  : État  et  ordre  de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le 
13  octobre  1571,  à la  poursuite  du  procès  de  la  nation 
de  Picardie  et  de  Champaigne  et  de  celle  de  Normandie , 
d’une  part , contre  la  nation  d’Allemaigne , d’autre  part , 
touchant  la  préséa7ice. 

La  transcription  de  cette  pièce  n’a  d’autre  but  que  celui 
de  nous  montrer  la  marche  de  la  procédure  depuis  le  jour 
où  la  nation  Germanique  a introduit  la  demande,  en  latin, 
c’est-à-dire  depuis  le  13  octobre  1571,  contre  les  deux 
autres  nations,  par  laquelle  elle  réclamait  l’attribution  du 
second  lieu  dans  les  solennités  publiques,  en  d’autres 
termes  le  privilège  de  marcher  immédiatement  après  la 
nation  française,  jusqu’au  31  novembre  de  l’année  1595, 
et  de  faire  connaître  quelques  actes  invoqués  par  les 
Picards  et  Champenois  et  Normands,  prétendus  justifi- 
catifs de  cette  prérogative. 

Parmi  ces  actes  on  remarque  l’arrêt  réglementaire  de 
'’année  1538,  par  lequel  le  Parlement  réduisait  le  nombre 
des  nations  de  dix  à quatre,  et  que  cet  arrêt  n’est  rapporté 
que  dans  cette  disposition  ; d’où  il  est  évident  que  ces 
deux  nations  d’écoliers  tiraient  de  la  réduction  qui  chan- 
geait l’ordre  des  préséances  cette  conséquence  que,  ce 
changement  atteignait  la  nation  Germanique,  puisque  les 
nations  de  Touraine,  d’Aquitaine  et  de  Bourgogne,  qui, 
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originairement  et  lorsqu’elles  étaient  distinctes,  mar- 
chaient après  la  nation  germanique,  marchaient  avant 
celle-ci,  depuis  qu’en  vertu  de  l’arrêt  de  l’année  1538, 
elles  avaient  été  réunies  à la  nation  française. 

Le  procurateur  se  livre,  ensuite,  sur  cette  procédure,  à 
des  détails  qui  avaient,  certainement,  au  point  de  vue  où 
lui  et  ses  condisciples  picards  se  plaçaient,  un  véritable 
intérêt,  mais  il  le  fait  avec  une  telle  prolixité  qu’il  ne 
nous  est  pas  permis  de  le  suivre,  d’autant  plus  que  cet 
intérêt  s’est  singulièrement  affaibli  si  même  il  n’a  com- 
plètement disparu  pendant  le  long  temps  qu’a  duré  cette 
contestation,  et  que  le  dernier  mot  de  cette  contestation 
se  trouve  dans  l’acte  de  procurât  du  mois  de  novembre  1595, 
ainsi  qu’on  le  verra  bientôt. 

Quoique  ces  retards  remarqués  dans  l’expédition  des 
procès  fussent,  à cette  époque,  l’état  pour  ainsi  dire 
normal  de  l’administration  de  la  justice,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  négliger  de  faire  connaître  la  cause  qui  a dû 
prolonger  celui-ci  l’espace  d’un  quart  de  siècle. 

Si  les  nations  de  Picardie  et  de  Champagne  ont  pu  se 
reconstituer  depuis  la  Saint-Barthélemi,  il  n’en  a pas  été 
ainsi  de  la  nation  de  Normandie  ; quelques  habitants  de 
celte  province  ont  pu  se  rendre  isolément  à l’Université 
d’Orléans,  mais  en  trop  petit  nombre  pour  faire  revivre 
l’ancienne  association  des  temps  antérieurs. 

Cet  état  s’aggrava  singulièrement  en  l’année  1588  : la 
Journée  des  Barricades,  l’assassinat  de  Henri  111,  les 
guerres  qui,  à l’avènement  de  Henri  IV,  troublèrent  la 
France  et  qui  eurent  particulièrement  pour  siège  le  ter- 
ritoire de  la  Normandie,  retardèrent  la  reconstitution  de 
cette  nation  d’écoliers. 

Mais  à partir  de  l’entrée  de  Henri  IV  dans  la  ville  de 
Paris  (22  mars  1594),  on  put  espérer  le  retour  du  calme 
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et  se  livrer  aux  paisibles  travaux  de  la  science,  et  aussitôt 
l’Université  d’Orléans  et  les  écoliers  des  États  voisins  et 
des  provinces  de  la  monarchie  les  plus  éloignées  se  pres- 
sèrent dans  son  enceinte.  On  voit  ceux  de  la  Normandie, 
en  l’année  1595,  se  reconstituer  en  corps  de  nation, 
reprendre  la  procédure  commencée  en  l’année  1572 
contre  la  nation  allemande,  et  continuer  tous  les  actes 
commencés,  à ce  sujet,  par  leurs  prédécesseurs  ; c’est  ce 
que  nous  apprend  le  procureur  picard:  « Le  15  d’octobre 
1595  s’est  relevée  en  nostre  université  d’Orléans  la  nation 
normande,  laquelle  avait  été  délaissée  par  sept  ans,  qui, 
voyant  les  nationaires  de  la  dicte  nation  et  se  croyant  en 
nombre  suffisant,  incitée  par  les  autres  nations,  firent  et 
célébrèrent  leur  feste  le  8 décembre  qui  est  la  Conception 
de  la  Vierge  Marie,  en  l’église  de  Bonne-Nouvelle,  lieu 
accoutumé  pour  icelle.  » 

La  célébration  de  cette  fête  au  cours  de  la  procédure 
engagée,  au  lieu  d’apaiser  ce  différend  ne  fit  qu’exaspérer, 
la  nation  d’Allemagne  ; le  22  octobre,  les  deux  nations  de 
Picardie  et  de  Normandie  se  réunirent  pour  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  si  on  inviterait  à la  fête  la  nation 
d’Allemagne;  mais  il  fut  décidé  « qu’ennemie  de  leurs 
privilèges  et  de  leur  préséance,  cette  nation  ne  serait 
pas  appelée,  craignant  que  d’une  part  ou  d’une  autre  ne 
furent  faictes  quelques  émotions  pour  marcher  en  second 
lieu.  » 

Une  occasion  étrangère  à ces  préoccupations  se  présenta 
d’user  de  ce  privilège  de  préséance;  le  26  du  mois  d’oc- 
tobre le  prince  de  Gondé  arriva  à Orléans.  Fils  de  celui 
qui  avait  dirigé  les  armées  protestantes  sous  les  règnes 
précédents,  il  devait  être,  après  la  mort  de  son  père, 
confié  à Henri  IV,  et  comme  condition  de  réconciliation  du 
roi  avec  l’Église,  converti,  par  les  soins  du  roi,  à la  reli- 
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gion  catholique,  ce  qui  eut  lieu  bientôt  après  cette  entrée 
solennelle. 

« Ce  jour,  dit  le  procurateur,  arriva  ennostre  ville  d’Or- 
léans le  prince  de  Condé,  Madame  sa  mère,  et  le  sieur 
Pisani,  conducteur  dudict  prince,  auquel  fust  faicte  récep- 
tion la  plus  magnifique  que  l’on  put,  pour  laquelle  s’ache- 
minèrent MM.  les  gens  du  Roi  jusqu’à  la  porte  du  pont 
seulement  ; MM.  de  la  ville  passèrent  ledict  pont  et  MM.  de 
l’Université  se  placèrent  au  milieu...  Procureurs  des 
quatre  nations  en  robes  longues,  procureur  général,  scribe 
d’icelle  et  conseillers;  puis  MM.  les  docteurs  et,  finale- 
ment, M.  le  recteur  en  habit  de  rectorat,  par  lequel  fust 
faicte  l’oraison  pour  ladicte  Université.  Le  jour  mesme 
survint  un  différend  entre  nous  et  le  procureur  de  Nor- 
mandie d’une  part,  et  celui  d’Allemaigne  d’autre  part,  di- 
sant lui  avoir  esté  faict  injure  lui  refusant  le  second  lieu 
que  nous  eusmes,  seulement  depuis  la  porte  du  pont  jus- 
qu’au milieu  d’icellui,  là  où  fust  faicte  l’oraison  durant 
laquelle  fust  agitée  la  dispute  du  lieu,  marchant  en  tel 
ordre,  scavoir  : le  procureur  de  France,  puis  nous  comme 
procureur  de  Picardie  et  Champaigne,  celui  de  Norman- 
die, et  après  et  en  dernier  lieu  celui  d’Allemaigne,  que 
nous  voulusmes  tenir  après  ladicte  oraison  en  retournant, 
pour  laquelle  cause,  voyant  que  nous  ne  lui  voulions  cé- 
der, se  retira  ledict  procureur  d’Allemaigne,  et  ne  marcha 
plus  oultre.  » 

On  revint,  et,  avant  de  se  séparer,  le  recteur,  le  chan- 
celier, les  docteurs  régents,  le  procureur  général,  procu- 
rateurs de  France,  de  Picardie,  de  Normandie  et  scribe  de 
l’Université  réunis,  il  fust  remonstré  aux  procureurs  pi- 
card et  normand  qu’ils  ne  devaient  user  de  telle  force 
contre  lesdicts  Allemands  pour  ladicte  préséance,  mais,  au 
contraire,  si  nous  nous  sentions  bien  fondés,  de  relever 
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appel  du  procès  et  obtenir  le  contraire  de  la  sentence 
provisionnelle  qu’ils  ont  de  cette  ville. 

Et,  en  effet,  lors  de  la  contestation  ouverte  en  l’année 
1571  par  la  nation  de  Picardie  et  de  Champagne,  devant 
le  Bailliage,  le  lieutenant-général  avait,  paraît-il,  ordonné 
la  production  des  pièces.  Cette  mesure,  qu’on  appelait 
un  appointement  à mettre , en  d’autres  termes  un  inter- 
locutoire, était  peu  favorable  à la  nation  picarde;  le  conseil 
de  relever  appel  au  Parlement  était,  lui-même,  une  manifes- 
tation du  sentiment  adopté  par  le  Collège  des  docteurs  que 
cette  sentence  présageait  une  décision  définitive  en  faveur 
de  la  nation  germanique;  mais  il  nous  semble  que  ce  con- 
seil venait  un  peu  tard  puisque  les  écoliers  picards  et  nor- 
mands avaient  exécuté  la  sentence  par  la  production  des 
pièces  sur  lesquelles  ils  appuyaient  leur  défense  à la  demande 
des  écoliers  allemands. 

En  tout  cas  on  doit  remarquer  l’extrême  différence  qui 
existe  entre  le  récit  du  procureur  picard  et  celui  du  pro- 
cureur allemand  ; il  résulte  de  ce  dernier  que  ce  procura- 
teur a assisté  à la  cérémonie,  qu’il  ne  s’est  retiré  que 
devant  la  violence  exercée  contre  lui  par  le  procureur  pi- 
card ; c’est  ce  que  ce  dernier  se  charge  de  nous  apprendre. 
« En  laquelle  assemblée,  continue-t-il  de  dire  (celle  qui 
eut  lieu  au  retour  de  la  cérémonie),  nous  fust  aussi  dict 
que  si  nous  usions  dorénavant  de  force  et  non  de  justice 
jusques  aultrement  en  serait  ordonné,  nous  serait  défendu 
l’assemblée  en  collège,  attendu  que  ce  n'était  le  moyen  de 
procéder  et  que  ne  voulaient  avoir  gens  qui  n’usassent  de 
justice  et  de  droits  ; » derniers  mots  qui  semblent  devoir 
être  traduits  : Les  docteurs  renonçaient  à leur  reconnaître 
la  qualité  d’écoliers,  si,  au  lieu  d’user  de  justice  et  de  droit, 
ils  usaient  de  force  et  de  violence. 

La  procédure  reçut  une  plus  grande  activité  de  cet  inci- 
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dent  ; une  nouvelle  instance  fut  introduite  par  les  Alle- 
mands qui  disaient  que  les  Picards  avaient  empesché  leur 
juste  possession  du  second  lieu  ; que  pour  éviter  les  noises 
et  disputes,  leur  procureur  s’était  retiré,  et  ils  demandaient 
contre  les  Picards  une  amende  de  20  escus,  pour  avoir  ce 
faict,  et  de  50,  et  par  prison  si  dorénavant  ceux-ci  vou- 
laient les  troubler  en  leur  possession.  » 

Enfin  l’acte  du  procureur  picard  constate  que  « le 
lundi  4e  jour  du  mois  de  novembre  1595,  le  lieutenant 
général  rendit  sa  sentence  définitive  par  laquelle  il  était 
défendu  à la  nation  picarde  de  ne  plus  troubler  l’ordre  et 
préséance,  sans  préjudicier,  dit  le  rédacteur  de  l’acte, 
néantmoins  à nostre  appel  interjetté  à Paris  faict  au  pré- 
sent procès,  sur  peine  de  despens,  dommages-intérêts  et 
de  renvoyé  pour  despens  ; j>  disposition  qui  nous  apprend 
qu’un  appel  avait  été  relevé  par  la  nation  picarde  de  la 
sentence  d’appointement  ou  interlocutoire  rendue  contre 
elle,  ce  dont  nous  n’avons  vu  d’autre  trace  dans  l’acte  de 
procurât  que  l’avis  qui  lui  avait  été  donné  de  le  faire. 

Si  maintenant  nous  revenons  sur  cette  sentence,  nous 
voyons  qu’elle  a été  bien  rendue. 

Les  précédents  invoqués  par  les  Picards,  tout  nombreux 
qu’ils  soient,  se  manifestent,  sans  même  qu’il  soitbesoin  d’une 
grande  attention,  avec  le  caractère  apprécié  par  le  Collège 
des  docteurs  et  par  la  juridiction  compétente,  c’est-à- 
dire  en  admettant  que  le  procureur  de  la  nation  germa- 
nique dût  céder  le  pas  au  procureur  picard,  comme  le  ré- 
sultat de  voies  de  fait  en  présence  desquelles  la  question  de 
droit  restait  entière. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  droit  appartenait  sans 
contestation  sérieuse  possible  à la  nation  germanique,  en- 
tourée alors  de  toutes  les  faveurs  de  l’Université  et  du 
pouvoir  royal  lui-même,  qui  voyaient  avec  un  orgueil  na- 
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tional  très  légitime  la  jeunesse  de  cette  savante  nation 
abandonner  ses  propres  universités  pour  suivre  avec  persé- 
vérance et  malgré  les  plus  grands  obstacles,  et  pendant 
des  siècles  et  en  grand  nombre,  les  cours  des  universités 
françaises,  et  plus  particulièrement  de  celle  d’Orléans. 

Et  si  nous  nous  livrons  à une  dernière  appréciation  du 
spectacle  que  nous  offre  cette  partie  du  registre,  nous 
ferons  remarquer  la  liaison  intime  qui  unissait  les  Nor- 
mands aux  Picards  et  aux  Champenois,  comme  nous  avons 
pu  remarquer  le  premier  essai  de  fusion  entre  la  nation 
de  Bourgogne  et  ces  deux  dernières,  et  ces  tentatives  de 
rapprochement  seront  « letémoignage  du  besoin  d’unité  qui, 
dès  le  XVIe  siècle,  se  manifestait  dans  les  provinces  les 
plus  éloignées  du  centre  pour  aboutir  à la  véritable  nation 
française  concentrée  encore  dans  le  territoire  appelé 
Y Ile-de-France,  sentiment  qui,  cependant,  devait  céder 
à l’influence  de  la  tradition,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt. 

Nous  arrivons  maintenant  au  vingtième  procureur,  Jean 
de  Trevin,  du  diocèse  de  Soissons  (décembre  1595),  qui 
semble  avoir  été  remplacé  avant  la  fin  de  son  exercice  par 
un  de  ses  condisciples,  nommé  Pietrequin,  de  Langres. 

Il  a dû  se  passer  à ce  moment  quelques  scènes  ora- 
geuses au  sein  de  la  nation  de  Picardie  ; les  armes  de  Jean 
de  Trevin  ont  été  maculées,  et  on  voit  substituer  immé- 
diatement à son  procurât  celui  de  son  condisciple  Pietre- 
quin ; une  partie  du  texte  constatant  cette  élection  de  Jean 
Pietrequin  semble  avoir  été  enlevée  à l’aide  d’un  caus- 
tique ; elle  est  suivie  d’un  avis  adressé,  par  ce  dernier,  aux 
actionnnaires  picards,  dans  lequel  il  exprime  les  plaintes 
les  plus  vives  inspirées  par  l’état  actuel  de  la  nation. 

« Soyez  advertis,  Messieurs,  dit-il,  que  depuis  les 
pâques  1590,  pour  je  ne  sais  quelle  faction  qui  s’était 
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faicte  auparavant,  nostre nation,  laquelle  avaittoujours de- 
meuré en  sa  pristine  force  et  vigueur  durant  même  les 
troubles  et  calamités  des  guerres  civiles,  fut  trouvée  privée 
d’hommes  pour  régir  et  gouverner  ou  bien  exercer  l’olfice 
de  chef  et  de  procureur.  Il  y en  avait  de  suffisants  et  ca- 
pables, mais  ils  refusaient  l’élection,  ce  qui  est  arrivé  au 
sieur  de  Virecourt,  qui,  après  avoir  exercé  la  charge  de 
recepveur  par  l’espace  de  neuf  mois,  anéantmoins  refusé  à 
son  grand  scandale  et  déshonneur  et  qui  fust  rejetté  comme 
indigne  de  se  trouver  en  nulle  assemblée  tant  de  nostre 
dicte  nation  que  des  aultres. 

« Le  trimestre  suivant  (aoustl595),  la  nation  refroidie 
dupasse,  fust,  par  elle,  supplié  M.  Leroy,  procureur  an- 
cienne vouloir  recevoir  et  administrer  ses  droits,  lequel 
l’embrassa  comme  son  debvoir  l’y  obligeait  et  le  péril  où 
elle  déclinait.  x> 

C’est  ainsi  que  Jacques  Leroy,  après  avoir  eu  pour  suc- 
cesseur Jean  de  Trévin  et  Jean  Pietrequin,  qui  lui-même 
eut  pour  successeur  un  autre  écolier  qui  ne  put  accepter, 
succéda  de  nouveau  à ceux-ci,  circonstances  qui  toutes  dé- 
montrent le  fâcheux  état  de  la  nation  picarde  à la  fin 
du  XVIe  siècle,  et  combien  il  est  difficile  d’expliquer  l’ou- 
trage fait  aux  armes  de  ce  procureur,  ainsi  que  nous 
l’avons  fait  observer  au  paragraphe  des  armoiries,  quoique, 
cependant,  son  acte  mentionne  qu’il  a été  l’objet  d’une 
vive  opposition  de  la  part  de  ses  co-nationaires. 

Le  vingt-quatrième,  Jérôme,  L’Hermite,  deSens(23  juin 
1599),  raconte  la  cérémonie  de  l’entrée  de  Henri  IV  qui 
eut  lieu  le  jour  même  de  son  élection.  « Le  roi  très  chré- 
tien Henri,  IVe  de  ce  nom,  est  arrivé  en  nostre  ville  d’Or- 
léans, lequel  M.  le  recteur,  les  procureurs  des  nations  de 
France,  Allemagne,  et  moi,  et  ceulx  du  corps  de  l’Univer- 
sité en  robes  longues,  ont  esté  saluer.  On  fist  une  brève  ha- 
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rangue  tendant  à ce  qu’il  plût  à S.  M.  maintenir  et  con- 
server les  droits  et  privilèges  octroyés  par  ses  prédécesseurs 
rois  de  France  à l’Université  et  suppôts  d’icelle,  auquel  le 
roi  respondit  en  ceste  sorte  : « Tant  s’en  fault  que  je  veuille 
« abolir  ou  diminuer  les  privilèges  de  vostre  Université 
« qu’au  contaire  je  les  veulx  conserver  et  augmenter  ; au 
« reste  je  vous  recommande  l’instruction  de  lajeunesse  aux 
« bonnes  loix  et  principalement  de  mes  subjects,  le  tout  à 
« l’honneur  de  Dieu  et  à sa  gloire,  au  service  de  leur  roi  et 
« prince  et  à la  conservation  et  défense  de  leur  patrie.  » 
Texte  qui  rectifie  avec  la  plus  haute  éloquence  celui  que 
les  écoliers  allemands  avaient  attribué  au  roi,  dont  l’atten- 
tion, si  on  les  en  croyait,  aurait  été  exclusivement  concen- 
trée sur  leur  association. 

Le  procureur  rend  compte  ensuite  de  la  visite  qu’il  fit 
au  nom  de  ses  condisciples  au  chancelier  M.  de  Cheverny, 
et  il  ajoute  : 

« Le  4e  jour  dudict  mois  de  juillet,  mon  dict  sieur  le 
chancelier  fit  adverlir  les  docteurs  qu’il  voulait  assister,  le 
lendemain,  à la  leçon  qui  devait  se  faire  par  l’un  d’eulx  ; 
de  quoy  sur  la  fin  de  la  leçon  advertit  les  escoliers  qui  y 
assistaient  et  les  pria  de  se  trouver  le  lendemain  à ladicte 
leçon  en  plus  grand  nombre  qu’il  se  pourrait.  j> 

L’Université  s’assembla,  les  procureurs  et  presque  tous 
les  écoliers  assistèrent  à cette  leçon,  laquelle  aussi  Mer  le 
chancelier  vint  voir  fort  attentivement  accompagné  de  plu- 
sieurs seigneurs  de  sa  suite  et  de  la  plus  grande  part  de 
Messieurs  de  la  justice  d’Orléans. 

Le  vingt-cinquième,  Étienne  Magnet,  de  Bararbulensis 
(Bar-sur-Aube),  1600,  nous  a transmis  son  acte  en  latin 
presque  entièrement  consacré  à rendre  compte  de  ce  qui 
s’est  passé  à l’occasion  de  fa  fête  de  Saint-Firmin  ; aussi 
nous  n’en  extrairons  que  le  texte  suivant  intercalé  dans 
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un  assez  grand  nombre  d’autres  relatifs  à cette  solennité: 
« Je  raconterai,  sans  retard,  ce  que  je  considère  comme 
appartenant  aux  obligations  les  plus  remarquables  de  ma 
dignité  : Un  écolier  allemand  paya  par  avance  le  tribut 
que  nous  devons  tous  à Dieu  et  à la  nature,  et  les  repré- 
sentants de  l’Allemagne,  couverts  de  manteaux,  et  moi,  qui 
y avait  été  invité,  je  les  ai  accompagnés  marchant  à leur 
côté  jusqu’à  la  tombe  puisque  le  procureur  de  la  nation 
française  avait  cru  devoir  ne  pas  paraître  à ses  funé- 
railles. 3> 

De  1600  on  arrive  sans  intermédiaire  à l’acte  de  procure 
du  mois  d’août  1604,  mais  le  procureur  François  Legrand, 
de  Sentis,  s’est  borné  à rendre  compte  de  ce  qui  s’est 
passé  et  de  ce  qui  doit  se  passer  au  service  de  François 
de  Marie,  sujet  épuisé  et  sur  lequel  on  ne  doit  pas  re- 
venir. 

Cet  acte  nous  conduit,  après  plusieurs  pages  laissées  en 
blanc  à l’acte  dressé  au  mois  d’avril  1606,  dans  lequel 
Massol  raconte  les  différentes  phases  d’un  procès  que  la 
nation  intenta  à la  veuve  d’un  de  ses  anciens  bedeaux  et 
qui  commença  par  une  démarche  faite  auprès  de  celle-ci 
pour  la  sommer  de  rendre  à la  nation  son  enseigne  ou 
bannière,  qu’elle  retenait  depuis  douze  ans  comme  garan- 
tie de  quelque  argent  qui  lui  était  dû,  disait-elle. 

Il  va  presque  sans  dire  que  la  sentence  rendue  en  référé 
par  le  lieutenant  général  du  bailliage  donna  gain  de  cause 
à la  nation  ; aussi  ne  parlons-nous  de  cet  incident,  qu’on 
voit  se  produire  également  chez  les  écoliers  de  la  nation 
germanique,  que  pour  signaler  un  côté  des  mœurs  de  ces 
temps,  où  on  voit  une  association  de  jeunes  gens,  apparte- 
nant tous  à des  familles  au  moins  dans  une  grande  aisance, 
laisser,  pendant  un  aussi  long  temps,  leur  bannière  à titre 
de  gage  entre  les  mains  d’un  membre  sinon  de  leur  do- 


— 377  — 


mesticité,  au  moins  d’un  agent  de  l’ordre  le  plus  inférieur, 
pour  une  somme  sans  importance.  Il  continue  en  nous 
racontant  la  cérémonie  des  obsèques  d’un  docteur  régent; 
à cette  occasion  il  réveille  la  question  de  préséance  dont 
nous  avons  abondamment  parlé. 

Ce  docteur  était  Me  Delalande  ; ses  obsèques  eurent  lieu 
le  22  du  même  mois  d’avril  à Saint-Pierre-le-Puellier,où  il 
a été  inhumé. 

Il  constate  qu’à  cette  cérémonie  assistèrent  tous  les  offi- 
ciers de  l’Université  et  de  la  justice  et  presque  tous  les  éco- 
liers, excepté  ceux  de  notre  nation,  .dit-il,  pour  cause  que 
les  Allemands,  qui  étaient  plus  de  200,  s’étaient  saisis  de 
la  préséance  qui  leur  avait  été  adjugée  contre  nous  ; cette 
saisie  fut  cause  qu’un  concile  national  ordonna  que  per- 
sonne des  trois  nations  ne  s’y  trouverait,  afin  de  ne  pré- 
judicier en  aulcune  façon  aux  droits  que  nous  avons  eus 
autrefois. 

Ainsi  les  sentences  de  la  justice  n’obtenaient  aucune 
autorité,  et  ce  mépris  était  une  cause  sans  cesse  renais- 
sante des  querelles  qu’elles  avaient  pour  objet  de  faire 
cesser. 

Un  autre  docteur  régent,  Me  Monnet,  qui  n’était  qu’ins- 
titutaire,  vint  à mourir  ; il  fut  aussi  enterré  à Saint-Pierre- 
le-Puellier  ; le  procureur  n’entre  dans  aucun  détail  à ce 
sujet;  les  obsèques  d’un  simple  instiiutaire,  ne  compor- 
tant pas  la  présence  officielle  des  membres  du  corps 
universitaire,  ne  pouvaient  soulever  de  questions  de  pré- 
séance. 

Mais  il  nous  donne  un  renseignement  précieux  sur  un 
usage  adopté  dans  les  uni \ « rsités,  à cette  époque,  et  qui 
consistait,  pour  les  écoliers  studieux,  à visiter  tous  les 
centres  d’enseignement  de  cette  nature  ; il  l’exprime 
ainsi:  « Je  n’ai  pu  assister  au  service  qui  se  faict  tous  les 


378  — 


ans  à Saint-Pierre-Ensentellée  (celui  de  Marie)  pour  cause 
que  j’étais  occupé  à faire  mon  tour  de  France.  » 

Nous  voyons,  en  effet,  que  les  savants  jurisconsultes  ne 
s’en  tenaient  pas,  alors,  aux  leçons  de  l’Université  à la- 
quelle ils  s’étaient  attachés,  mais  qu’ils  visitaient  toutes 
les  autres  de  la  monarchie  et  de  l’étranger  : l’Espagne,  où 
elles  étaient  alors  très^florissantes,  l’Allemagne  et  l’Italie, 
ainsi  que  nous  le  voyons  dans  la  biographie  de  Guillaume 
Prousteau,  savant  docteur-régent  d’Orléans,  au  milieu  du 
XVIIe  siècle. 

Le  trente-septième,  (prénom  en  blanc)  Petit,  Champenois 
(1er  août  1608),  fait  précéder  son  acte  de  la  transcription 
d’une  convention  dont  voici  le  titre  : Acte  fait  sur  le 
différend  du  droit  de  bienvenue  par  MM.  les  écoliers  de 
la  fidèlissime  nation  de  Picardie , Champagne  et  Bour- 
gogne, en  Vannée  1608,  durant  la  procure  de  M.  Petit, 
Champenois. 

L’intérêt  de  cet  acte  se  concentre  dans  les  termes  de  ce 
titre,  où  nous  voyons  la  nation  de  Bourgogne  réunie  à la 
nation  de  Picardie  et  de  Champagne,  bien  que  l’arrêt 
de  1538,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer  expressé- 
ment déjà  à l’occasion  de  la  première  tentative  de  celte 
réunion,  l’eût  comprise  dans  la  nation  française ; nous 
n’insisterons  pas  sur  ce  dernier  incident,  nous  ne  nous 
arrêterons  qu’aux  autres  termes  de  cet  acte  de  l’année  1608, 
dans  lequel  nous  voyons  qu’il  n’est  intervenu  que  pour 
couper  le  chemin  à plusieurs  débats  qui  avaient  accoustumé 
sourdre  et  prendre  leur  origine  sur  la  demande  des  bienve- 
nues pour  V incertitude  de  la  taxe  d’ icelles . 

On  taxe  ce  droit  à la  somme  dedeuxécus  soleil,  « em- 
ployâmes au  prouffit  des  dictes  nations  ou  leurs  plus  pres- 
sées et  urgentes  affaires.  » 

Cet  acte  (10  août)  porte  quinze  signatures. 
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Ainsi  donc  la  réunion  de  la  nation  de  Bourgogne  à la 
nation  de  Picardie  et  de  Champagne  semble  consommée 
depuis  l’année  1593,  sans  qu’on  voie  apparaître,  tant 
commençait,  évidemment,  l’indifférence  pour  cette  distinc- 
tion en  nations  diverses  des  associations  d’écoliers  de  la 
même  patrie,  une  réclamation  autre  que  celle  rapportée 
plus  haut,  de  la  part  du  procureur  de  la  nation  française  à 
l’égard  de  l’écolier  originaire  de  Montargis  et  de  cet  autre 
écolier  d’Auxerre,  et,  ce  qui  semble  inexplicable,  sans  l’in- 
tervention d’aucune  des  autorités  établies  par  tous  les  édits 
royaux  conservateurs  des  privilèges  et  des  actes  constitu- 
tifs de  l’institution  universitaire. 

Après  cette  mention,  le  procureur  nous  donne  l’acte  de 
son  exercice  divisé  en  quatre  paragraphes,  dont  un  seul 
doit  trouver  place  ici:  «3°  Le  procureur  de  la  nation  de  Pi- 
cardie et  de  Champagne  n’assista  pas  à l’entrée  de  l’évêque 
d’Orléans  (de  l’Aubespine),  parce  qu’il  ne  voulut  point  ac- 
quiescer à la  résolution  que  lui  rendirent  les  docteurs, 
savoir,  qu’il  n’irait  qu’après  les  Allemands,  et  il  invite 
ses  successeurs  de  regarder  diligemment  à ne  laisser 
prendre  les  droits  de  la  nation.  » 

C’est  à ce  moment,  et  sous  l’influence  qu’avait  fait  naître, 
dans  son  esprit,  la  nouvelle  décision  du  Collège  des  doc- 
teurs relativement  à la  question  de  préséance  des  Alle- 
mands sur  les  Picards,  qu’il  place,  aussitôt  après  son  acte 
de  procure,  cette  annotation  : Ordre  de  la  préséance  des 
quatre  nations  en  l’Université  d’Orléans  : Francia  Picar- 
dis , Germants  Neustria,  prœstat,  M.  S.  D.  I. 

Une  lacune  de  quelques  pages  restées  à peu  près  en 
blanc,  et  dans  la  rédaction  des  actes  de  trois  procurateurs 
cependant  inscrits  au  registre,  nous  transporte  brusque- 
ment de  cette  année  1608  au  17  des  kalendes  de  juillet 
1610,  où  le  quarante-quatrième  de  ces  officiers  de  la  nation 
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picarde  et  de  Champagne,  Antoine  Harlé,  du  Valois,  dio- 
cèse de  Soissons,  nous  laisse  son  acte  sous  ce  titre  : Breve 
et  compendiaire  description  de  ce  qui  s est  passé  durant 
ma  procure  touchant  Vutilitè  de  la  fidélissime  nation  de 
Picardie  et  Champaiqne,  en  l’année  1610. 

Les  détails  dans  lesquels  il  entre  sur  le  sujet  annoncé, 
pendant  son  exercice  n’ayant  aucun  intérêt,  nous  ne  parle- 
rons que  de  ce  qu’il  raconte  s’être  passé  au  point  de  vue 
religieux,  dans  la  ville  d’Orléans,  à la  nouvelle  de  la  mort 
du  roi  Henri  IV.  Ce  récit  est  fait  dans  un  style  tellement 
incorrect  qu’il  serait  à peu  près  inintelligible  si  onneprenait 
la  liberté  de  le  rectifier,  sans  apporter,  cependant,  la 
mointre  altération  à ce  qu’il  a l’intention  d’exprimer. 

On  fit  avec  une  grande  magnificence,  dans  l’église  de 
Sainte-Croix,  un  service  pour  le  roi  tué  par  un  misérable 
assassin  du  nom  de  Ravaillac;  ce  fut  Charles  de  La 
Saussaie,  doyen  de  ladite  église,  qui  prononça,  dans  la  Cathé- 
drale, l’oraison  funèbre  du  roi  ; peu  de  temps  aupara- 
vant, une  semblable  cérémonie  avait  eu  lieu  à Saint- 
Aignan,  où  le  grand  provincial  des  Jacobins,  Me  Des- 
marret,  prononça  l’oraison  funèbre. 

Et  sous  ce  titre  : 16  mars  1610,  Louis  XIII , il  ajoute  : 
« M.  le  Dauphin  fust  esleu  roi  après  le  décès  de  son  père  ; 
et  comme  il  était  en  trop  bas  âge  pour  gouverner,  la  reine, 
sa  mère,  fust  esleue  régente  et  couronnée  peu  de  temps 
avant  l’eslection  du  roi,  du  consentement  de  tous  les 
princes. 

« Incontinent  après,  Marie  prince  de  Condé,  qui  s’était  ab- 
senté de  France,  rentra  à Paris  où  il  fut  heureux  d’être 
reçu,  et  aussitôt  après  le  roi  Henri  le  Grand  fut  inhumé 
à Saint-Denis  avec  une  très-grande  magnificence.  » 

11  s’éleva  une  contestation  entre  les  écoliers  picards  et 
champenois  qui  ne  mériterait  pas  qu’on  s’y  arrêtât  si  elle 
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n’avait  été  l’occasion  d’une  révélation  absolument  inat- 
tendue et  qu’on  ne  rencontre  dans  aucun  autre  document 
aya  nt  appartenu  au  corps  universitaire  d’Orléans,  ni  à 
aucun  autre  document  de  quelque  nature  qu’il  soit:  celle 
de  l’existence  de  la  nation  de  Bretagne,  qui  doit  être 
ajoutée  aux  dix  nations  confondues  depuis  l’arrêt  régle- 
mentaire de  l’année  1538,  dans  l’ordre  que  nous  avons  fait 
connaître. 

Les  Champenois  voulaient  que,  dans  la  composition  des 
officiers  de  la  nation,  ils  eussent  avec  les  Picards  une 
égale  répartition  ; ainsi  que,  dans  le  cas  où  le  procurateur 
serait  choisi  parmi  les  Picards,  le  receveur  fût  choisi 
parmi  les  Champenois  et  réciproquement. 

Faute  de  s’entendre  on  s’accorda  à prendre  des  arbi- 
tres qui  furent  : pour  les  Picards,  un  écolier  de  cette  na- 
tion ; pour  les  Champenois,  un  écolier  champenois  ; et  pour 
tiers  arbitre,  Me  de  Chesne-Moreau,  prior  de  la  très  noble 
nation  de  Bretaigne. 

La  sentence  fut  rendue  ; et  sans  en  donner  le  texte  on 
peut  dire  qu’elle  appartient  exclusivement  au  tiers  arbitre, 
car  il  est  très  probable  que  les  deux  représentants  de  leur 
nation  soutinrent  plus  la  prétention  de  chacune  d’elles 
qu’ils  ne  l’apprécièrent  avec  une  entière  impartialité. 

Nous  ferons  remarquer  qu’on  ne  voit  pas  figurer  dans 
cette  contestation  la  nation  de  Bourgogne,  quoique  les 
actes  ci-dessus  rapportés  nous  aient  autorisés  à la  consi- 
dérer comme  réunie  aux  deux  autres  ; mais  nous  avons  vu 
et  nous  verrons  bientôt  encore  que  ces  tentatives  de  mé- 
langes n’ont  pas  eu  de  suite  ; ce  que  nous  voyons,  ici, 
apparaître  avec  la  plus  grande  évidence,  c’est  une  nation 
d’écoliers  dite  de  Bretaigne  restée  inconnue  jusqu’à  ce 
jour,  à l’Université  d’Orléans,  que  nous  retrouverons, 
bientôt,  en  poursuivant  le  cours  de  cette  étude. 
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Nous  arrivons  à l’acte  du  quarante-cinquième  procu- 
rateur, Antoine  de  Visinier,  de  Soissons  (14  décembre 
1610). 

Jusqu’ici  nous  avons  vu  ces  documents  être  rédigés 
dans  un  style  modeste  d’une  remarquable  incorrection,  et 
peu  d’entre  eux  être  rédigés  en  latin  ; à ce  moment,  au 
contraire,  nous  abordons  une  véritable  pièce  d’éloquence 
dans  le  goût  de  ce  temps  ; à ce  titre  nous  lui  donnerons 
une  attention  particulière;  mais  comme  ce  procureur  ne 
s’est  appliqué  qu’à  décrire  les  pompes  et  les  incidents  de 
la  célébration  de  la  fête  de  Saint-Firmin,  nous  la  réservons 
pour  le  chapitre  spécialement  consacré  à ce  sujet. 

Nous  nous  bornerons  à en  extraire  un  passage  relatif  à 
la  préséance  que  ce  procurateur  obtint,  non  pas,  il  est  vrai, 
sur  celui  de  la  nation  germanique,  mais  sur  celui  de  la 
nation  de  Normandie  qui  semble  ne  la  lui  avoir  jamais 
contestée.  Il  s’exprime  ainsi  : 

« Assistant  aux  funérailles  d’un  Breton  de  nation , j’ob- 
tins la  préférence  par-dessus  le  duc  des  Normands , car  le 
procureur  de  France  marchait,  en  effet,  à main  droite, 
tenant  le  bout  du  mortuaire,  la  torche  de  notre  nation 
tenant  le  même  ordre  que  moi  ; et  certes  il  était  rai- 
sonnable que  nous  jouissions  de  ce  droit,  car  qui  prior 
est  tempore  potior  est  jure,  « qui  est  le  premier  parle  temps 
« est  supérieur  par  le  droit,  » ditl  e brocard  des  docteurs  ; et 
que  notre  nation  est  instituée  première  que  celle  des  Nor- 
mands est  chose  que  les  docteurs  advouent,  que  les  regis- 
tres remarquent  ; les  habitants  le  chantent,  et  les  parois 
de  notre  école  en  parlent  ; sans  aucun  doute  le  droit  de 
priorité  nous  doibt  être  conservé.  » 

Le  quarante-septième,  son  successeur  immédiat,  n’ayant 
pas  laissé  d’acte,  et  qui  a exercé  du  10  octobre  1611 
jusqu’au  1er  mars  1612,  rend  compte  d’un  conveniat  ou 
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assemblée  qui  eut  lieu  afin  de  demander  à la  nation  de 
Bretagne  l’accord  qui  avait  eu  lieu  par  l’arbitrage  de 
Me  de  Chesne-Moreau,  prior  de  cette  nation,  demande  qui 
fut  accordée  sans  difficulté. 

Aussitôt  après,  le  rédacteur  de  l’acte  entre  dans  une 
série  de  faits  : au  commencement  de  décembre  il  fut  fait 
assemblée  de  tous  les  écoliers  pour  rabattre  l’insolence 
des  Allemands,  un  desquels  ayant  été  frappé  par  quelques 
Normands,  attaquèrent  indifféremment  tous  les  Français. 

On  décida  que  deux  de  chaque  nation  s’achemineraient 
chez  le  lieutenant  général,  conservateur  de  nos  privilèges, 
afin  de  lui  porter  nos  plaintes  ; mais  celui-ci  se  boucha  les 
oreilles.  Voyant  que  nous  ne  pouvions  avoir  raison  par 
justice,  l’on  résolut  de  la  faire  par  les  armes,  ce  que  crai- 
gnant les  Allemands,  demandèrent  accord,  ce  qui  leur  fut 
accordé  ; cet  acte  porte  en  tête  ces  mots  : Quod  fœlix 
faustum  sit  (1)  ; il  porte  que  l’intention  commune  est  de 
mettre  fin  aux  dissensions  et  aux  rixes  qui  depuis  long- 
temps existaient  entre  les  différentes  nations  et  de  renou- 
veler le  pacte  d’alliance  de  leur  ancienne  amitié  ; que  c’est 
pour  cela  qu’oubliant  les  principes  de  toutes  leurs  discordes, 
la  veille  des  kalendes  de  décembre  ils  se  sont  réunis  dans 
la  classe  de  droit,  afin,  du  consentement  de  toutes  les  na- 
tions ou  de  leurs  députés,  de  convertir  en  un  lien  d’amitié 
et  de  paix  toutes  les  causes  de  divisions  et  de  procès. 

Si  donc  il  arrivait  que  quelqu’un,  de  quelque  nation  que 
ce  fut,  venait  à léser  ou  à offenser,  de  quelque  manière  que 
ce  fût,  quelqu’un  d’une  autre  nation,  il  ne  devrait  pas  se 
mettre  en  révolte  contre  le  traité  intervenu  entre  les  na- 
tions, et  contre  les  nations  elles-mêmes,  mais  se  plaindre 


(1)  Nous  pensons  que  l’écolier  picard  aurait  dû  écrire:  Quod 
faustum , felix  sit. 
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au  procureur  de  celui  qui  aurait  commis  l’offense,  à la- 
quelle partie  lésée  ce  dernier  fera  en  sorte  de  faire  obtenir 
satisfaction,  ou  au  juge,  si  une  transaction  ne  pouvait 
avoir  lieu  entre  le  procurateur  de  l’offensant  et  la  partie 
offensée. 

Ce  qu’il  y a de  remarquable  ici,  c’est  que  le  procura- 
teur de  la  nation  allemande  exige,  autorisé  à cela  par  le 
docteur  régent  qui  semble  avoir  présidé  cet  accord,  que  sa 
signature  soit  placée  la  seconde,  c’est-à-dire  avant  celle  du 
procurateur  picard,  qui  se  contente  d’une  réserve  pour 
l’avenir,  au  bas  de  l’acte,  et  que  l’écolier  allemand  qui 
avait  été  victime  des  violences  à la  suite  desquelles  cette 
transaction  était  signée  déclare  n’entendre  en  rien  renoncer 
aux  poursuites,  qui,  disait-il,  lui  appartenaient,  mais,  au 
contraire,  se  les  réserver  si  ceux  auxquels  il  les  reprochait 
venaient  à Orléans. 

L’acte,  daté  du  1er  des  kalendes  de  décembre  de  l’année 
1614,  porte  les  signatures  qu’il  n’est  pas  indifférent  de 
faire  connaître  : 

Louis  Renigault,  nostrœ  nationis  Franciœ  princeps  ; 

Tycho  Brahé,  inclytœ  nationis  germanicæ  procurato  ; 

Adolphe  Viscot,  nationis  Campaniæ  et  Picardiæ  procu - 
rator  ; ajoutant  cette  note  : « J’ai  signé  en  troisième  lieu, 
sans  préjudice  du  second  rang  auquel  notre  nation  pré- 
tend. » 

Le  Mareschal,  invictissimæ  nationis  Normanice  dux; 

Benignus  Brunot,  nationis  Burgundiæ  vice-prior  ; 

Anthonius  Du  Fovay,  invictissimæ,  antiquissimæ  et 
nobilissimæ  nationis  Britanniæ  armoricæ  prior . 

Ainsi  il  n’est  pas  douteux  que  la  nation  bretonne  armo- 
ricaine était  régulièrement  constituée  à l’Université  d’Or- 
léans. 

Mais  cet  accord  devait  être  bien  insuffisant,  on  le  verra 
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bientôt,  pour  arrêter  le  cours  des  dissensions  qui,  de  tous 
temps,  ont  troublé  les  relations  des  diverses  associations 
d’écoliers. 

La  justification  de  cette  proposition  se  rencontre  dans 
l’acte  du  successeur  immédiat  du  procureur  signataire  de 
l’accord  dont  on  vient  d’analyser  les  termes.  Pierre  Deya, 
de  Ghâlons  (1614),  nous  donne  le  véritable  pendant  de 
l’acte  du  14  décembre  1610,  dont,  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  remarquer,  le  style  ambitieux  et  la  prolixité  contrastent 
avec  la  concision  et  le  style  modeste  des  précédents. 

Il  est  de  ceux  que  nous  nous  sommes  réservé  d’exa- 
miner au  chapitre  de  la  fête  de  Saint-Firmin  et  de  la 
perception  de  la  maille  d’or  de  Florence;  mais  comme, 
en  traitant  avec  ampleur  ce  double  sujet,  il  entretient 
le  lecteur  de  quelques  faits  étrangers  à l’une  et  à l’autre 
de  ses  parties,  nous  croyons  devoir  en  rapporter  quel- 
ques passages  comme  spécimen  du  sentiment  littéraire  de 
cette  époque,  et  comme  constat  de  ces  faits  en  dehors 
de  celui  de  la  célébration  de  la  fête  anniversaire  de  la 
nation. 

Il  commence  ainsi  : « Certains  auteurs  rapportent  qu’il 
y a des  pays  où  les  paroles  des  habitants  gellent  en  hiver, 
et  à l’arrivée  du  printemps  se  dégellent,  ce  qui  fait  que  ce 
qui  a été  dict  en  hyver  est  entendu  au  printemps,  voire 
des  étrangers  qui  se  rencontrent  en  ces  contrées  à l’abord 
des  premières  chaleurs;  s’il  en  estait  de  mesme  en  ce 
pays,  en  vain  chercherions-nous  le  moyen  de  faire  tenir  à 
nostre  postérité  ce  que  d’une  parole  gellée  nous  lui  pour- 
rions envoyer  par  le  moyen  d’un  printannier  degel;  au 
défaut  d’un  si  fidèle  messager,  je  recours  à vous,  gentils 
esprits  qui  premiers  arrêtassent  vos  fuyantes  voix  sur  une 
écorce  pour  nous  enseigner  à parler  sans,  toutefois, 
donner  le  mot  à ceux  à qui  nos  clameurs  ne  pourraient 
mém.  xx.  25 


— 386  — 


frapper  l’organe  de  l’ouy,  je  recours,  dis-je,  aux  subtils  in- 
ventions de  vostre  bel  art  pour,  m’acquittant  de  ma  charge, 
faire  entendre  à ceux  qui,  après  nous,  peupleront  cette 
florissante  université,  ce  qui  s’est  passé  pendant  mon  pro- 
curât digne  de  ne  leur  estre  caché.  » 

Le  rédacteur  de  l’acte,  après  avoir  raconté  une  querelle 
qui,  au  cours  de  la  célébration  de  la  fête  de  Saint-Firmin, 
s’était  élevée  entre  les  Picards  et  les  Champenois,  et  qui 
avait  eu  pour  objet,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  ample- 
ments  en  son  lieu,  la  question  de  savoir  si  la  nation  pi- 
carde serait  nommée  avant  la  nation  champenoise,  continue 
en  ces  termes  : 

« Ce  leur  serait  plus  d’honneur  de  contester  fièrement  le 
second  rang  entre  toutes  les  nations,  que  les  Allemands 
avec  l’embarrassement  de  leur  procès  nous  ont  injuste- 
ment ravi,  ce  que  certes  nous  eussions  fait  à force  ouverte 
aux  funérailles  d’un  Français,  si  la  deffiance  desdits  Alle- 
mands ne  nous  eust  prévenus,  car  ainsi  que  nous  estions 
préparez  de  reprendre  sur  eulx  généreusement  ce  que  la 
rigueur  d’un  arrest  moyenné  par  argent  nous  avait  osté, 
voici  venir  ledict  procureur  avec  tout  le  guest  de  la  ville 
armé  de  pietés  qui  semblaient  menacer  les  planètes,  ce  qui 
cuida  faire  servir  de  l’espée.  Nos  gens,  voyant  l’empes- 
chement  évident  que  l’on  mettait  aux  braves  efforts  que 
leur  courage  si  invincible  avait  prémédité  de  mettre  à exé- 
cution, toutes  voies  nous  estant  bouchées  pour  faire  monstre 
de  nos  louables  desseins,  nous  nous  retirâmes  dédaignant 
l’honneur  du  troisième  lieu  ; car  en  ce  faisant  nous  ôtons  à 
l’Allemand  l’occasion  de  se  pouvoir  vanter  de  marcher 
devant  nous,  vu  que  n’y  estant  pas  il  ne  peut  dire  sans 
extrême  absurdité  et  évidente  folie  qu’il  marche  ou  devant 
ou  après  nous;  ainsi  nous  conservons,  au  moins  négati- 
vement, l’honneur  de  noslre  nation  en  son  entier. 
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« Ce  fust  faict  le  septième  mois  de  mon  procurât,  l’hon- 
neur duquel,  outre  les  lois  et  coustumes,  me  fust  continué 
pour  le  reste  de  l’année,  ce  que  l’on  ne  doibt  tant  admirer 
que  plustot  considérer  l’extrémité  des  affaires  de  la  nation 
qui  estait  en  tel  estât  que  au  vilain  refus  d’un,  à la  charge 
de  procureur,  nul  autre  puis  après  ne  le  voulut  accepter, 
ce  qui  causa  un  désordre  continuel  entre  nos  nationaires, 
jusqu’à  ce  que  ledict  refusant,  après  avoir  esté  baffoué  de 
toutes  sortes,  fust  sorti  de  la  ville. 

« Or  quant  est  de  ma  continuation,  encore  que  contre 
les  statuts,  si  est-ce  que  j’estime  cela  bien  ordonné  par 
nos  gens,  de  peur  que  le  corps  de  nostre  nation  ne  fust 
sans  teste,  et,  par  conséquent,  sans  vie,  imitant  en  cela 
cil  (celui)  qui  ordonna  que  les  lois  dormissent  vingt- 
quatre  heures,  et,  suivant  Philopomene,  lequel  se  vantait 
de  savoir  commander  selon  les  lois,  mais  aux  lois  mêmes 
quand  la  nécessité  publique  le  requérait. 

« Je  crois  n’avoir  rien  obmis  jusqu’ici,  qui  soit  digne  de 
passer  à postérité,  pourquoi  à temps  je  finirai,  désirant  non 
pas  des  meurtres,  pertes,  tremblements  de  terre  et  aultres 
calamités,  comme  faisait  Galigula  à ses  concitoyens,  pour 
éterniser  sa  mémoire,  ainsi  souhaitant  toute  tranquillité, 
plaine  santé,  et  entière  prospérité  à nos  nationaires,  voire 
à l’entière  ruine  de  mon  nom.  » 

Quoique  nous  ayons  donné  une  idée  suffisante  de  la  litté- 
rature de  MM.  les  Picards  et  les  Champenois,  nous  ne  pouvons 
résister  à réunir  aux  citations  précédentes  celles  de  l’acte 
dressé  le  21  janvier  1615,  par  le  procureur  Pierre  Chres- 
tien  de  Soissons. 

« En  commençant  à descrire  en  bref  ce  qui  s’est  passé 
durant  le  temps  de  ma  procure,  je  ne  ferai  point  comme 
Alexandre-le-Grand,  qui  désirant  perpétuer  son  nom  et 
éterniser  ses  faicts  au  temple  de  mémoire,  après  avoir 
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subjugué  Porus,  roi  des  Indes,  avant  que  laisser  les  ruines 
de  ceste  contrée,  fist  forger  des  armes  plus  grandes,  des 
mangeoires  pour  les  chevaux  plus  hautes,  des  mors  de 
brides  plus  pesants  que  Tord  inaire,  qu’il  fist  semer  et  es- 
pandre  sur  la  terre  ou  il  avait  emporté  la  victoire  ; je  ne 
veux  point,  dis-je,  égaller  ce  qui  s’y  est  faict,  a ins  seu- 
lement donner  un  vrai  et  entier  tesmoignage  à la  postérité 
que  nostre  nation  durant  icelle  n’a  rien  perdu  de  son  an- 
tique splendeur.  » 

Il  dit  ensuite  : « qu’il  a été  élu  non  comme  les 
consuls  qui  devaient  se  trouver  à l’assemblée  lors  de  leur 
élection,  mais  pendant  son  absence,  et  que,  dans  une  assem- 
blée générale  de  toutes  les  nations,  on  résolut  d’élire  quatre 
conseillers  de  chacune  d’elles  pour  adviser  et  consulter  des 
affaires  qui  touchaient  tout  le  général  des  écoliers.  » 11 
donne  les  noms  de  ces  conseillers  pour  la  nation  de  Pi- 
cardie et  de  Champagne  au  nombre  de  trois,  et  qui 
n’étaient  que  des  écoliers  de  cette  nation,  « auquel  conseil, 
dit-il,  présideraient  les  chefs  des  nations,  et  qui  se  tien- 
drait par  chaque  samedi  au  logis  desdits  chefs  alternati- 
vement, pour  la  confirmation  duquel,  et  afin  que  le  tout 
réussît  bien,  fust  instituée  une  messe  en  l’église  des  Frères- 
Prêcheurs,  qui  se  célèbre  encore  aujourd’hui  par  chacun 
dimanche,  à laquelle  s’offre  un  pain  bénit  que  fournissent 
lesdits  chefs  selon  l’ordre  de  leur  dignité  ; outre  plus, 
ajoute-t-il  : à l’institution  dudict  conseil  les  aultres  nations 
promirent  de  nous  conserver  contre  les  Allemands  tou- 
chant la  préséance  que  nous  contestons  sur  eulx  ; enfin  il 
fut  proposé  d’élire  un  général  qui  gouvernerait  le  Conseil; 
mais  cette  proposition  fut  rejettée,  principalement  par 
cette  considération  que  pas  un  des  chefs  ne  voulait 
servir  en  sa  nation,  » c’est-à-dire  : avoir  un  supérieur. 

On  doit  regretter  que  cette  tentative  de  centralisation 
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n’ait  pas  réussi,  mais  comme  il  n’en  est  plus  question 
nulle  part,  il  semble  bien  qu’il  en  a été  ainsi. 

Nous  passons  maintenant  à l’acte  du  8 mai  1615,  rédigé 
par  François  Guilbert,  de  Péronne  ; cel  acte  est  précédé 
d’un  prologue  que  nous  reproduirions  si  nous  ne  pen- 
sions avoir  rendu  un  suffisant  hommage  à l’éloquence  des 
procurateurs  picards  et  champenois  ; nous  croyons  devoir 
nous  réduire  à rapporter  les  motifs  « qui  ont  décidé  ce  pro- 
curateur à prendre  la  plume  et  le  papier  pour  tracer,  bien 
que  d’un  discours  malpropre  et  cousu,  les  choses  qui  se 
sont  passées  au  vrai,  en  six  mois  qu’il  a été  procurateur.  » — 
« En  cela,  il  a voulu,  dit-il,  imiter  les  Romains,  vrais  pa- 
trons et  miroirs  tant  en  l’étude  et  police  de  leurs  lois 
qu’en  l’exercice  et  maniement  des  armes,  qui  ont  fort  bien 
reconnu  ceci  et  me  font  ample  preuve  de  mon  dire,  lors- 
que prudemment  ils  ordonnèrent  que  leurs  annuels  magis- 
trats rédigeassent  curieusement  dans  leurs  registres  leurs 
héroïques  résolutions  commencées  et  finies  pendant  la  car- 
rière de  leurs  exercés  offices,  ce  qui  espoinçonnait  les  âmes 
généreuses,  relevait  et  animait  les  lâches  et  abattues  à de- 
vancer bien  souvent  la  vertu  de  leurs  devanciers,  à s’im- 
moler glorieusement,  au  besoin,  pour  leur  patrie  et  le 
salut  de  leurs  concitoyens,  se  construire  avec  la  perte  et 
l’effusion  de  leur  sang  les  échelons  pour  escalader  ce 
temple  éternel  de  la  mémoire  et  s’évader  des  abymes 
ténébreux  d’une  ingrate  oubliance.  » 

Cela  dit  et  après  avoir  rendu  compte  d’un  conveniat  ou 
assemblée  dans  laquelle  il  a été  élevé  à sa  fonction,  il 
ajoute  : 

« Le  conveniat  achevé,  nous  allâmes  dîner  à l’escu, 
maîtresse  hostellerie  en  ceste  ville  d’Orléans,  durant  lequel 
festin  les  tambours,  trompettes,  fiffres,  allumèrent  le  cœur 
des  plus  refroidis  et  les  fesait  autant  souhaiter  la  guerre 
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comme  par  après  ils  furent  désireux  et  apatés  du  jeu  de 
cypris  et  de  feux,  tout  ravis  de  liesse  d’ouirla  douceur  des 
violons  et  le  son  tempéré  de  la  harpe  ; les  tables  ôtées, 
nonobstant  l’absence  de  quelques  mutins  et  rebelles,  nous 
allâmes  jouer  au  cornichon  pour  le  soupper,  lequel  ne  fust 
en  rien  inférieur  au  précédent  repas.  » 

Il  convie  ses  compatriotes  et  condisciples  à un  nouveau 
festin  qui  eut  lieu  le  lendemain.  « De  vouloir  descripre, 
dit-il,  comme  le  soupper  et  ceste  nuict  se  passa,  je  propo- 
serais vous  nombrer  les  constels  de  l’Orient  et  les  sables  de 
la  rêveuse  Afrique  ; je  vous  dirai,  seulement,  que  le  dieu 
Bacchus  avait  abbreuvé  de  son  doux  nectar  celui-ci  ; Vénus 
qui  aime  les  ris  accompagnait  cestui-là  ; Hébé,  pour  le 
bannissement  de  Vulcain,  versait  les  pleins  verres  aux  assis- 
tants, les  coups  à la  santé  de  la  nation  et  du  procureur  ne 
furent  point  espargnez,  le  dieu  Morpheus  par  après  y sur- 
vint, qui  assomma  les  convives,  qui  furent  réveillés  parle 
son  des  tambours  et  trompettes,  et  tous  unanimement  réso- 
lurent d’aller  donner  des  aulbades  du  matin  afin  que  le 
plus  petit  poinct  fust  gardé  estroitement  en  ma  charge.  » 
Mais,  comme  pour  compléter  ce  tableau,  et  sans  doute 
aussi  pour  en  donner  la  moralité,  le  procurateur  picard 
au  récit  de  ces  désordres  ajoute  celui  des  discordes  et  des 
violences  qui  en  sont  ordinairement  inséparables,  et  qui, 
dans  la  circonstance  dont  il  s’agit,  finirent  par  un  véri- 
table combat  dans  lequel  le  guet  intervint  et  dans  lequel 
un  archer  fut  blessé,  détails  sur  lesquels  il  ne  nous  paraît 
pas  nécessaire  de  nous  arrêter;  nous  abordons,  sans  plus 
tarder,  la  clôture  de  cet  acte. 

Le  procureur  le  termine  par  ces  mots  : « Le  mardi  20  du 
mois  d’octobre  1615,  je  remerciai  la  nation  de  l’honneur 
que  j’avais  eu,  de  sa  part,  et  me  déposai  de  ma  charge  ; 
ainsi  pensant  n’avoir  rien  obmis  de  ce  qui  s’était  passé  du- 
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rant  mon  procurât,  je  prierai  la  suprême  bonté  que  ceci 
soit  et  dure  : Marmoreo  lapiilo  perennum.  » 

Déjà  son  prédécesseur  avait  terminé  le  sien,  à peu  près 
dans  les  mêmes  termes  : 

Sit  hoc  monumentum  œre  perennius 
Regalique  situ  pyramidum  allius. 

emprunt  fait  à la  trentième  ode  d’Horace  : 

Exegi  monumentum  œre  perennius 
Regalique  situ  pyramidum  allius. 

Cette  partie  de  l’étude  du  registre  laisserait  dans  l’esprit 
une  impression  peu  favorable  à l’idée  que  nous  devons 
nous  faire,  aujourd’hui,  de  l’éducation  et  des  mœurs  de 
cette  jeunesse  dirigée,  cependant,  alors  dans  la  voie  du 
respect  et  de  la  soumission,  que  les  institutions  nouvelles 
sont  accusées  d’avoir  démesurément  élargie,  à ce  point  que 
si  on  établissait  une  comparaison  entre  les  temps  passés 
et  les  temps  actuels,  elle  serait  tout  au  désavantage  de  ces 
derniers. 

Pour  nous,  il  nous  semble  bien  que,  même  en  tenant 
compte  des  progrès  de  la  civilisation,  l’impartialité  exige 
qu’on  n’admette  pas  une  grande  différence  entre  la  jeu- 
nesse du  XIXe  siècle  et  celle  du  XVIIe  siècle. 

A toutes  les  époques  cet  âge  doit  compter  sur  l’indul- 
gence et  les  présages  favorables  de  ceux  qui,  pour  le  plus 
grand  nombre,  n’ont  d’autre  mérite  que  celui  d’une  expé- 
rience acquise  par  leurs  propres  fautes,  et  d’autre  droit 
aux  plaintes  inspirées  par  les  torts  qu’ils  lui  reprochent, 
que  celui  de  n’être  plus  aux  jours  de  son  inexpérience. 

Et  pour  ce  qui  est  des  temps  passés,  les  actes  que  nous 
étudions  nous  fournissent  un  grand  nombre  de  témoi- 
gnages de  la  culture  des  lettres,  et  aussi  de  la  vive  allée- 
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tion  qui  unissait  ces  jeunes  écoliers  et  leur  tenait,  pour 
ainsi  dire,  lieu  de  la  famille  dont  ils  étaient  éloignés. 

Ce  double  témoignage  est  contenu  dans  une  pièce  de 
vers  intitulée  : Iambicum  carmen , due  à la  veine  d’un 
membre  de  la  nation  de  Picardie  et  de  Champagne  nommé 
Nicolas  Douville  qui  avait  pris  pour  devise  : Nihil  aul 
honor  ; pièce  de  vers  adressée  à ce  procureur  François 
Guilbert  au  moment  où,  quittant  l’étude  des  lois  pour  la 
carrière  des  armes,  ou  du  moins  on  peut  le  supposer,  il 
abandonnait  l’Université  et  ses  compatriotes  auxquels  nous 
l’avons  vu  récemment  donner  des  fêtes  tout  à la  fois  somp- 
tueuses et  bruyantes. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  le  texte  de  ce  chant  iam- 
bique  : 

Quœ  cura,  socii,  vos  quatit?  Lugubris  est 
Cur  visa  faciès  ? Corde  misso  cur  eunt 
Alti  dolores  ? Quœstibus  loca  sortant  ? 

Eheu  ! Sine  duce  patria  visa  est  : Elieu  ! Caput 
Abiit.  Pupilla  heu  jacet  Picardia] 

Tutore  adempto.  Siccine  recessu  tuos 
Non  indecoro  linquis  et  charum  decus, 

Gaudia  relictis  cuncta  peribunt , amor 
Quœ  tuus  alebat  suaviter  tecum  rapis 
Animas.  Habeto  ! Quisque  concedit  lubens , 

Sed  morimur  ut  soles,  memento  ne  ruant 
Exanimati , supplices  tendunt  manus , 

Accipimus  animum  quem  dedisti  vint  trucem , 

Et  arma  victis  hostibus  multum  diu 
Timenda  ; splendor  gloriœ,  fortissimè 
Munus  vi  actorum  memoria  das  satis 
Superque,  Lumen  sis,  Columen  sis,  sopes  sis 
Patrias  ad  œdes  ; militum  ride  minas 
Et  bella  : vincis  Palladem,  Martem  potes  ; 

Rector  supremus  dux  tibi  est , ubique  te 
Fortuna  sequitur  Cœsarem  et  omen  bonum. 

Malgré  la  difficulté  que  présente  le  caractère  irrégulier 
de  certaines  écritures  du  XVIe  siècle  et  du  commencement 
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du  XVIIe  siècle,  et  plus  particulièrement  encore  de  celle 
dans  laquelle  cette  pièce  de  vers  nous  apparaît,  nous  nous 
sommes  hasardés  à la  traduire,  après  en  avoir,  aussi  exac- 
tement que  possible,  donné  la  vulgate  : 

« Amis,  quel  chagrin  vous  agite  ? Pourquoi  la  tristesse 
est-elle  répandue  sur  vos  visages?  Pourquoi  de  profondes 
douleurs  s’exhalent  elles  de  votre  cœur  éperdu  ? Et  pour- 
quoi faites-vous  répéter  vos  gémissements  aux  échos  de  la 
contrée?  Hélas!  la  Patrie  sans  chef  est  abattue.  Hélas!  son 
chef  l’a  quittée.  Hélas!  la  Picardie,  tige  sans  soutien,  gît  lan- 
guissante. Est-ce  ainsi  que  par  une  retraite,  tout  hono- 
rable qu’elle  soit,  tu  nous  abandonnes,  nous  et  une  dignité 
qui  t’était  chère?  Toutes  les  joies  s’évanouissent  pour  ceux 
qui  restent  ; tu  emportes  nos  âmes  que  ta  tendre  amitié 
fortifiait  en  les  charmant.  Eh  bien  ! Soit,  nous  te  les  don- 
nons de  bon  cœur,  mais  nous  sommes  à notre  déclin 
comme  les  soleils  ; souviens-toi  de  tes  condisciples,  afin 
que  les  mourants  qui  te  tendent  leurs  mains  suppliantes 
ne  succombent  pas  entièrement.  Nous  avons  reçu  de  toi 
une  âme  qui  nous  a donné  un  courage  indomptable  et  des 
armes  souvent  redoutables  à nos  ennemis,  l’éclat  de  la 
gloire,  les  services  les  plus  considérables,  ainsi  que  l’atteste 
la  puissance  de  tes  actes  : tu  as  comblé  la  mesure.  Sois 
notre  flambeau  et  notre  soutien,  sois  heureux  au  foyer 
paternel,  ris-toi  de  la  guerre  et  des  guerriers;  tu  l’em- 
portes en  sagesse  sur  Pallas  et  tu  es  aussi  courageux  que 
Mars;  Dieu  est  ton  guide;  la  fortune  de  César  et  les  meil- 
leurs présages  te  suivront  en  tous  lieux.  » 

L’écolier  élu  le  20  octobre  de  l’année  1616  le  cin- 
quante-troisième dans  cette  liste  s’est  borné  à nous  trans- 
mettre un  nouveau  contrat  d’association  entre  les  écoliers 
de  Picardie,  de  Champagne  et  de  Bourgogne  ; mais  on  ne 
s’insurge  pas  facilement  contre  un  ordre  de  choses  consa- 


— 394  — 


cré  par  la  loi  et  surtout  par  le  temps  ; ce  nouvel  accord  ne 
réussit  pas  plus  que  les  précédents  et  la  conduite  repro- 
chée aux  Bourguignons  par  les  Picards  et  Champenois 
mit  fin  à ces  tentatives  réitérées  et  toujours  inutiles.  «Les 
Bourguignons,  disent  les  Picards,  voulurent  faire  les  feu- 
daires  (1);  c’est  pourquoi  nous  prions  nos  successeurs  de 
ne  jamais  accorder  ce  qu’ils  nous  demanderont,  s’il  n’est 
contenu  de  ce  susdict  feuillet  faict  et  escript  en  présence 
des  Prieur  et  recepveur  des  Bourguignons.  » 

De  cette  date  le  silence  du  registre  nous  contraint  de 
nous  transporter  à celle  du  mois  de  décembre  de  l’année 
1617,  époque  à laquelle  la  fonction  de  procureur  s’est 
prolongée  depuis  ce  dernier  jour  jusqu’au  5 mars  1618. 

A l’acte  de  celui  qui  était  alors  en  exercice  nous  voyons 
ajouté  l’acte  suivant  : 

« Ce  fust  au  mois  d’avril  1618  que  Messieurs  du  siège 
d’Orléans  prononcèrent  quelques  arrests  à l’encontre  de  tous 
les  statuts  et  bonnes  coutumes  des  quatre  fameuses  nations 
de  l’Université  d’Orléans,  et  ce  d’aultant  que  plusieurs  dé- 
bats et  querelles,  qui  étaient  pour  lors  en  reigne,  sourdaient 
des  assemblées  qui  se  fesaient  pour  le  gouvernement  des  na- 
tions, comme  l’eau  d’une  fontaine,  si  bien  qu’ayant  esté 
crié  à son  de  trompette  par  tous  les  carrefours  de  la  ville, 
particulièrement  de  l’Université,  que  toutes  ces  qualités 
qu’on  soûlait  donner  aux  principaux  et  mieux  accomplis 
des  nations,  comme  procureurs,  recepveurs,  etc.,  fussent 
anéanties  sur  peine  d’amende  arbitraire,  y ajoutant  plu- 
sieurs défenses  contre  nos  droicts  autorisés  des  rois  def- 
functs,  comme  de  porter  les  armes,  célébrer  les  jours 
remarquables  aux  nations,  porter  des  habits  de  couleurs 
et  autres  vétilles.  » J’eus  bien  de  la  peine  de  repré- 


(1)  Vieux  mot  qui  signifie  : être  de  mauvaise  foi. 
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senter  la  copie  de  l’édit,  mais  elle  est  tombée  entre  nos 
mains. 

Voici  un  document  qui  révèle  l’intention  formelle  de  la 
part  de  l’autorité  royale  de  détruire  toutes  ces  distinctions 
provinciales  déguisées  sous  le  nom  de  nations , de  réunir 
toutes  les  parties  de  la  monarchie  par  le  mélange  de 
toutes  ses  provinces  en  une  seule  et  unique  dénomination 
qui  aurait  été  celle  de  la  nation  française,  laissant  le 
signe  des  anciennes  divisions  du  territoire  de  la  monar- 
chie représentées  par  les  écoliers  venus  de  chacune  d’elles 
aux  écoliers  véritablement  étrangers  et  appartenant  aux 
Etats  étrangers  n’ayant  rien  de  commun  avec  ces  anciennes 
divisions,  désormais  confondues  et  réunies  sous  une  seule 
dénomination. 

Cet  édit  nous  semble  aujourd’hui  avoir  réuni  toutes  les 
conditions  pour  être  accueilli  avec  enthousiasme;  au 
commencement  du  XVIIe  siècle  il  n’en  pouvait  être  ainsi. 
« Toutes  ces  nouvelles  reformations  estonnèrent  un  petit 
peu  la  jeunesse,  nous  dit  cet  acte  de  1618  ; elle  en  fut  tel- 
lement mécontente  qu’elle  eut  dessein  de  tout  quitter:  mais 
comme  les  anciens  et  vieux  cappitaines  ne  quittent  jamais 
le  gouvernail  de  leurs  armées  qu’ils  ne  se  voient  réduits 
entre  les  mains  de  leurs  ennemis,  tous  les  chefs  des  na- 
tions délibérèrent  d’establir  une  nouvelle  façon  de  gouver- 
ner, sinon  dissemblable  en  effet,  pour  le  moins  en  nom, 
métamorphosèrent  les  noms  effroyables  de  procureurs, 
recepveurs,  en  restaurateurs  et  conservateurs  des  droits  et 
bonnes  coutumes  ; je  fus  esleu  celui  de  la  nation  sans  l’avoir 
mérité.  » 

Ici  s’arrête  cet  acte,  qui  devait  avoir  une  suite  que  la  dis- 
parition de  trois  feuillets  nous  inspire  le  regret  de  ne 
pouvoir  continuer,  mais  qui  nous  donne  une  idée  de  l’em- 
pire de  la  tradition,  rappelant  encore  au  XVIIe  siècle  le 
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souvenir  de  la  constitution  des  anciens  peuples  de  la  Gaule 
au  moment  où  César  en  faisait  la  conquête,  et  dont  on 
pouvait  dire  avec  lui  : Hi  omnes  lingua,  institutis,  legibus 
■inter  se  differunt. 

Mais  les  écoliers  eurent  beau  changer  les  mots  pour 
conserver  la  chose,  ils  n’y  réussirent  qu’imparfaitement  ; 
et  cet  édit,  comme  ils  l’appellent,  vint  se  réunir  à l’arrêt 
de  l’année  1538  et  à leurs  propres  actes  pour  porter  le 
dernier  coup  à ces  séparations  provinciales  désignées  par 
le  mot  de  Nations  ; et  désormais  la  fusion  sans  distinction 
entre  tous  les  écoliers,  à quelque  contrée  du  territoire  de 
la  monarchie  qu’ils  appartinssent,  peut  être  considérée 
comme  un  fait  à peu  près  accompli,  et  les  droits  ou  pri- 
vilèges qui  consacraient  ces  séparations  comme  tellement 
affaiblis  que  cet  acte  présageait  leur  prochaine  suppres- 
sion. 

Aussi  quoique,  au  premier  abord,  il  semble  n’intéresser 
que  la  réglementation  d’une  institution  de  haut  enseigne- 
ment, il  s’élève  à la  hauteur  d’une  transformation  sociale, 
dont  il  fixe  la  date. 

La  négligence  des  procureurs,  qui  se  sont  succédé  au 
nombre  de  treize  et  n’ont  pas  daigné  se  conformer  au 
règlement  ou  ne  s’y  sont  conformés  qu’en  s’attachant 
au  récit  de  la  solennité  de  la  fête  de  Saint-Firmin,  nous 
conduit  à la  veille  des  ides  du  mois  d’août  de  l’année  1625, 
et  pendant  le  procurât  d’un  écolier  qui  porte  un  nom  cher 
à la  science  : René  Du  Fresne  Du  Gange,  très  probable- 
ment le  frère  de  l’illustre  auteur  du  Glossaire. 

Le  passage  de  cet  écolier  à la  fonction  qui  lui  a été  con- 
fiée ne  nous  a laissé  qu’une  note  constatant  un  fait  assez 
singulier  ; elle  est  conçue  en  ces  termes  : c II  est  dû  17  liv. 
tournois  à Artus  Delaporte,  trompette  ordinaire  de  la  na- 
tion, pour  avoir  assisté  MM.  les  Procureurs  et  le  Recep- 
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veur  de  la  dicte  nation  qui  étaient  en  peine  pour  quelques 
querelles  qu’ils  avaient  eues  en  la  défense  de  certains  na- 
tionaires  picards  offensés  par  quelques  habitants  de  ceste 
ville.  » 

Ce  qui  s’est  passé,  alors,  est  raconté  d’une  manière  assez 
vague,  c Le  procureur  et  le  recepveur  picard,  voulant  tou- 
jours soutenir  les  droits  de  leur  nation,  ont,  est-il  dit 
dans  cette  note,  fait  aux  habitants  un  affront  digne  de 
remarque  qu’il  n’est  pas  besoin  de  leur  révéler,  et  desquels 
ils  voulaient  encore  leur  revanche.  » 

Il  semble  bien  que  cet  affront  n’a  consisté  que  dans  la 
fuite  de  ces  écoliers,  à ce  point  précipitée  qu’ils  ont  été 
forcés  de  prendre  un  guide  pour  les  diriger  dans  les  che- 
mins autres  que  la  grande  route,  c Tous  les  deux,  sans 
aucun  délai,  dit  la  note,  s’en  sont  allés  et  ont  pris  pour 
guide  ledit  Arthus  Delaporte,  auquel  ils  ont  promis  ladite 
somme  de  17  livres  qui  sera  payée  par  le  receveur,  et  en 
payant  il  rayera  ce  présent  écrit;  » ce  que  le  receveur 
n’a  pas  fait,  puisque  nous  retrouvons  cet  écrit  sur  le  re- 
gistre. 

Ce  document  est  bientôt  suivi  d’un  autre,  d’un  ordre 
aussi  intime,  qui  démontre  que  la  fidélité  à remplir  ses 
engagements  était  élevée  chez  ces  jeunes  gens  à la  hau- 
teur d’un  précepte  religieux  et  que  tout  manquement  à 
cette  loi  de  l’honneur  était  suivi  d’un  châtiment  peut-être 
excessif  si  on  considère  que  la  faute  reprochée  était  com- 
mise à cet  âge  où  l’entraînement  a plus  de  puissance  que  la 
réflexion. 

L’acte  dressé  par  Philippe  de  la  Court,  procureur  de  la 
nation  de  Picardie,  le  1er  août  1626,  précédé  de  cette  sen- 
tence : Successus  (acilis  asperiora  movet,  s’exprime  ainsi  : 
« Qui  que  vous  soyez  qui  lisez  ces  lignes,  frémissez,  fré- 
missez, frémissez  encore  ! Horre , quisquis  hæc  legis,  horre 
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et  iterum  horre  ! Un  fourbe,  Jacques  Groul,  d’Abbeville, 
rechercha  les  honneurs  ; il  désira  ardemment  la  suprême 
dignité  de  la  très  courageuse  Champagne  et  de  la  fidélissime 
Picardie  ; et  on  rougit  de  le  dire,  il  l’obtint  ; hélas  ! Com- 
bien est  grande  la  dépravation  des  hommes  et  combien  est 
douce  la  vengeance  des  dieux!  Heu!  Quanta  est  in  mor- 
talibus  licentia,  quamque  mitis  Numinum  pœna.  Il  s’en 
alla  furtivement,  sans  saluer  son  hôte  (c’est-à-dire  sans  le 
payer),  sans  jamais  avoir  rendu  ses  comptes  à la  nation.  » 
Et  après  quelques  explications,  il  ajoute  : a La  langue  est 
muette,  elle  est  impuissante  à exprimer  de  telles  émo- 
tions ; j’ai  écrit  ces  choses  afin  que,  pour  toujours,  il  soit 
noté  d’infamie  et  afin  qu’un  si  grand  crime  reste  en  hor- 
reur chez  ceux  qui  viendront  après  nous  : Hæc  scripsi  ut 
et  infamia  notaretur  simpiterna  quad  ignus  judicalus  est , 
et  ut  taie  f acinus  posteris  maneret  horridum.  » 

Ce  genre  de  détails  continue:  « Je  fus  élu  le  17e  jour 
de  juillet  1629,  nous  dit  Legay,  de  Beauvais,  après  la- 
quelle élection  nous  fûmes  souper  chez  moi,  étant  logé, 
pour  lors,  à l’enseigne  de  la  bataille,  grande  rue  Saint- 
Euverte  ; là  nous  bûmes  tous  dans  le  grand  verre  de  la 
nation,  à plusieurs  reprises,  jusqu’à  deux  heures  après  mi- 
nuit, et  je  fis  coucher  tous  les  nationaires  chez  moi  ; la 
musique  n’y  manquait  non  plus  que  les  trompettes,  tam- 
bours et  haultbois.  » 

N’insistons  pas  sur  ces  récits  des  réjouissances  et  des 
banquets  de  ces  écoliers,  non  plus  que  sur  le  style  préten- 
tieux dans  lequel  quelques-uns  d’entre  eux  aimaient  à s’ex- 
primer, et  particulièrement  Paul  Caignart,  de  Saint- 
Quentin  (13  janvier  1630),  nous  dépeignant  le  triste  état 
de  l’association  des  écoliers  de  Picardie  et  de  Champaigne, 
auxquels  on  ne  voit  plus  se  réunir  la  nation  de  Bourgogne. 
Bornons-nous  à ce  seul  passage.  Après  avoir  rappelé  le 
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gain  de  deux  procès,  celui  soutenu  contre  les  gagiers  de 
Saint-Pierre-Ensentellée  (service  et  messes  en  mémoire  de 
François  de  Marie),  et  celui  soutenu  contre  un  débiteur  de 
la  Maille  d’or  de  Florence,  il  dit  : « Alors  tout  semblait 
aller  toujours  de  mieux  en  mieux,  mais  voici  certaines 
defïenses  de  ne  plus  aller  tambour  battant,  enseigne 
déployée,  le  jour  de  Saint-Firmin  ; defïense  sur  peine  de 
prison  et  d’amende  arbitraire  de  demander  (au  Collège  des 
docteurs)  le  droit  de  la  nation  ; tout  le  monde  prête  le 
joug  à cette  tyrannique  domination,  pas  un  des  écoliers  ne 
bouge  et  ainsi  craignant  les  affronts  n’osent  plus  demander 
la  jouissance  de  leurs  privilèges.  Les  papiers  demeurent 
d’un  côté,  les  livres  d’un  autre,  l’enseigne  d’un  autre  ; 
bref  tout  est  négligé  pour  le  peu  d’écoliers  qui  se  rencon- 
trent à Orléans;  si  bien  que  depuis  sept  ou  huit  ans  l’on 
n’avait  pas  vu  l’enseigne  de  la  nation,  ni  même  les  papiers 
de  la  Maille  et  autres  privilèges  que  nous  avons,  jusque-là 
que  le  présent  livre  estait  demeuré  chez  un  bourgeois  de 
ceste  ville,  M.  Legav  (l’un  des  procureurs  l’ayant  laissé 
allant  à Paris,  et  icelui  bourgeois  ne  le  voulant  rendre 
disant  que  M.  Legay  lui  devait  quelque  argent).  » 

Il  raconte  ensuite  le  procès  intenté  pour  recouvrer  ce 
livre,  qui  n’était  autre  que  celui  des  actes  de  procure, 
procès  que  la  nation  picarde  ne  gagna  pas  entièrement,  car 
on  ordonna  le  dépôt  de  cet  objet,  réclamé  chez  un  notaire, 
sans  doute  pour  vérifier  son  identité,  mais  qui  cependant 
fut  bientôt  rendu  à la  nation  ainsi  que  son  enseigne,  une 
chose  de  communauté  ne  pouvant  être  engagée  par  un 
particulier. 

Il  en  fut  de  même  des  papiers  concernant  la  Maille. 
« Le  jour  même  j’ai  fait  adjourner  la  veuve  de  Me  Roland 
Colas,  advocat,  à ce  qu’elle  eut  à me  rendre  les  papiers 
qu’elle  avait  à nous,  ledit,  M°  Roland  Colas  les  ayant  eus 
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pour  plaider  la  cause  que  nous  avions  contre  le  débiteur 
de  la  Maille  (1620);  la  cause  fust  plaidée,  où  le  procureur 
de  l’adverse  partie  a montré  une  quittance,  comme  à la 
vérité  le  deffunt  Me  Colas  avait  esté  payé  de  tout,  hormis 
18  livres  qu’il  avait  payées  pour  les  chevaux  (ceux  qui 
avaient  porté  les  écoliers  picards  dans  la  ville  de  Beau- 
gency,  où  ils  avaient  été  pour  réclamer,  de  son  débiteur, 
une  Maille  de  Florence  de  bon  aloi). 

« On  remontra  à la  veuve  de  l’avocat,  Me  Colas,  comme 
elle  n’était  pas  recevable  à la  demande,  néanmoins  M.  le 
lieutenant  particulier  de  la  prévôté,  plus  par  pitié  que  pour 
autre  chose,  ordonna  que  nous  prouverions  comme  tout 
avait  été  payé;  nostre  avocat  m’a  conseillé  d’accorder 
avec  la  veuve  et  lui  donner  quelque  argent,  qui  est  le  che- 
min le  plus  court. 

« En  d’autres  termes  la  réclamation  était  fondée.  » 

Cet  acte  nous  montre  la  décadence  que  subissaient 
alors  ces  corporations  d’écoliers  dont  le  nombre  et  l’in- 
fluence diminuaient  à ce  point  que  leurs  privilèges  étaient 
presque  tombés  en  désuétude  et  le  désordre  poussé  à ce 
point  que  papiers,  registre,  bannière,  étaient  en  gages 
pour  des  sommes  méprisables.  Aussi  tenait-on  sévèrement 
à ce  que  tous  les  écoliers  picards  se  fissent  immatriculer 
au  registre  de  la  nation  et  payassent  leur  bienvenue. 
Nous  voyons  en  l’acte  rédigé  par  l’écolier  Adrien  Ytam, 
de  Châlons,  le  17  août  1630,  deux  noms  biffés  et  rayés 
de  manière  à ce  qu’on  ne  puisse  pas  les  lire,  et  au  bas 
on  voit  une  note  dans  laquelle  on  a placé  la  figure  d’une 
double  potence,  avec  cette  mention  : « Petrus  Jouton  et 
Claudius  Pomperuel  (mots  d’ailleurs  peu  lisibles)  suppo- 
sitorum  suffragio  infâmes  declarati  anno  1630.  d 

Rien,  il  est  vrai,  n’indique  les  motifs  de  cette  mesure 
prise  contre  ces  deux  escoliers. 
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Simon  Coppes  (Coppesius),  de  Troyes  (13  janvier  1631), 
fait  précéder  son  acte  rédigé  en  latin  des  : Constitutiones 
fidelissimœ  nationis  Picardiæ  et  fortissimœ  Campaniæ 
nuper  a Simone  Coppesio,  trecensi,  juxta  veterum  privile - 
giorum  morem  rescriptœ,  ac  demum  hujusce  nationis  offi- 
ciariis  et  suppositis  çomitiis  habitis , ad  hanc  rem  confir- 
mâtes. 

Ces  constitutions,  rédigées  en  douze  articles,  au  lieu  de 
treize  que  les  anciennes  comportaient,  étant,  à peu  de 
différence  près,  les  mêmes,  nous  croyons  devoir  passer 
outre  et  cela  avec  d’autant  plus  de  raison  que  parvenu  à 
la  fin  de  ce  registre,  et  l’acte  de  ce  procurateur  étant  le 
quatre-vingt-treizième  et  le  dernier  qui  y soit  inscrit,  il 
n’y  a plus  d’intérêt  à constater  des  statuts  que  l’absence  à 
peu  près  complète  de  ceux  qu’ils  devaient  régir  rend  abso- 
lument inutiles  : c’est  ainsi  que  nous  abordons  sans  retard 
cet  acte  lui-même. 

Le  procurateur  commence  par  protester  qu’il  a toujours 
été  d’usage  dans  sa  nation  que  ses  prédécesseurs  se  soient 
constamment  appliqués  en  toutes  choses  à sa  dignité  et  à 
son  honneur,  et  à conserver  le  souvenir  de  tous  faits  im- 
portants. 

Il  déclare  vouloir  restituer  leur  ancien  état  aux  docu- 
ments qui  ont  appartenu  à la  nation  et  qui  auraient  été 
perdus  ou  anéantis  par  l’injure  du  temps. 

Il  avoue  que  toutes  les  fois  qu’il  a occupé  son  esprit  et 
ses  yeux  de  l’étude  des  annales  de  sa  nation,  il  n’a  jamais 
pu  les  lire  sans  être  troublé  par  un  sentiment  alternatif 
de  plaisir  et  de  honte,  « car,  dit-il,  le  vain  souvenir  des 
choses  passées  répandait  dans  mon  âme  la  semence  d’une 
très  courte  joie,  » mais  l’état  malheureux  et  presque 
déplorable  des  choses  présentes  entraînait  soudain  son 
âme,  bondissant  encore  et  agitée  sous  l’inQuence  de  ce 
mém.  xx. 
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plaisir  passager,  à une  honte  prolongée  ; mais  de  même 
que  de  quelque  grand  naufrage  ou  de  quelque  impétueux 
incendie  quelque  précieux  débris  resté  intact  peut  être 
sauvé  des  flammes  et  des  flots  et  être  encore  rendu  à la 
clarté  du  jour,  de  même  dans  une  si  grande  combustion  et 
dans  un  si  grand  désordre  de  nos  affaires,  il  ne  se  pouvait 
qu’on  ne  retrouvât  quelque  chose  que  la  fortune  aurait 
épargnée,  et  nous  avons  réuni  tout  ce  qui  sera  resté  de  cet 
immense  naufrage. 

Il  fait  donc  entrer  dans  la  rédaction  de  son  acte  le  récit 
de  ce  qui  s’est  passé  à son  élection,  « qui  eut  lieu,  dit-il, 
sous  les  auspices  de  deux  augustes  divinités,  le  Christ  et 
la  Vierge  Marie,  sub  augustissimis  sacratissimorum  Nu - 
minurn  Christi  Mariœque  virginis  auspicüs.  » 

Il  rend  compte,  ensuite,  de  l’entrée  à Orléans  du  très 
illustre  Henri  de  Condé,  premier  prince  du  sang  royal, 
au-devant  duquel  il  alla  et  auquel  il  aurait  pu  deman- 
der la  confirmation  des  anciens  privilèges  de  la  nation 
si  quelqu’un  n’eût  rappelé  qu’ils  étaient  presque  tou^ 
anéantis. 

Il  passe  au  bref  récit  de  la  célébration  de  la  fête  de 
Saint-Firmin  et  à celui  de  la  perception  du  droit  de  la 
Maille  d’or;  et  il  termine  son  acte  ainsi  : « Dans  le  cours 
de  mon  procurât,  le  1er  du  mois  de  février,  le  prince 
Jean-Baptiste-Gaston  de  Bourbon,  frère  unique  du  roi,  duc 
d’Orléans,  je  ne  sais  par  quel  motif,  arriva  inopinément 
à cheval  ; à ce  moment,  à la  pointe  du  jour,  où  le  prince 
entrait,  il  se  passa  un  fait  vraiment  extraordinaire  et 
inouï:  un  certain  criminel  condamné  à être  pendu  et  qui 
était  conduit  au  supplice,  par  une  certaine  corde,  ou  plu- 
tôt, comme  on  l’a  dit,  par  un  art  magique,  échappa  à une 
mort  certaine  ; mais  la  divine  Providence  seule  peut  faire 
grâce  aux  criminels  ; à peine  trois  mois  étaient-ils  écoulés, 
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ce  malheureux  qui  s’était  soustrait  à ce  danger  fut  pris, 
par  hazard,  avec  des  scélérats  ses  complices,  et  mis  à 
mort  avec  le  même  lacet  qu’il  avait  fui  auparavant  en 
présence  d’un  très  grand  nombre  de  spectateurs  (1).  » 

On  voit  ici  se  manifester  la  croyance  populaire  qui  con- 
sistait à considérer  un  morceau  de  la  corde  qui  avait  servi 
à pendre  un  supplicié  comme  un  talisman  préservatif  de 
tous  les  malheurs  ; de  là  le  dicton  employé  pour  exprimer 
la  situation  d’une  personne  ordinairement  heureuse  dans 
ses  entreprises  : Il  a de  la  corde  de  pendu.  C’est  bien  là, 
ce  nous  semble,  le  sens  des  mots  séria  quadam , qui  se 
trouvent  dans  le  texte  et  que  le  rédacteur  transforme  aus- 
sitôt en  un  pouvoir  magique  : Vel  arte  potius,  ut  dicunt , 
magica. 

Il  ajoute  : « Peu  auparavant,  le  même  illustrissime 
frère  du  roi  était  parti  d’Orléans  pour  se  rendre  en  Lor- 
raine, et  après  son  départ  une  cruelle  et  déplorable 
maladie  contagieuse  envahit  la  ville  et  ses  environs;  et, 
comme  par  sa  violence  presque  tous  les  habitants  de  la 
ville  couraient  le  plus  grand  danger  et  que  plusieurs  de 
mes  amis  avaient  succombé,  ce  qui  me  causa  une  grande 
frayeur,  et  que,  pendant  quelques  semaines,  j’avais  souf- 
fert d’une  double  fièvre  tierce,  je  me  retirai  à Bourges,  et 
après,  je  retournai  dans  ma  famille.  » 

Nous  avons  épuisé  la  série  des  actes  de  procurât  con- 
tenue dans  ce  registre,  mais  non  encore  celle  des  procu- 
rateurs qui  se  sont  succédé  depuis  le  29  décembre  1631, 
jour  de  l’élection  de  Simon  Coppes. 

(1)  Il  était  d’usage  que  le  condamné  à mort  qui  ne  succombait 
pas  à la  mise  à exécution  de  la  sentence  fût  mis  en  liberté  ; on  pen- 
sait que,  dans  ce  cas,  il  était  l’objet  d’une  manifestation  miraculeuse 
dont  il  devait  profiter.  Le  supplice  moderne  a fait  perdre  cette  chance 
aux  condamnés. 
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Le  premier  qui  se  présente,  et  que  nous  devons  placer 
sous  le  n°  94,  portait  le  nom  de  Tristan  (septembre  1632)  ; 
déjà  nous  avons  vu  Claude  Tristan,  élu  le  22  juin  1594, 
et  il  est  probable  que  ce  nouvel  écolier  appartenait  à cette 
ancienne  et  noble  famille  devenue  orléanaise  ; il  ne  nous  a 
laissé,  de  ses  actes,  que  ce  titre  : Vera  et  fidelis  narratio 
eorum  quæ  me  procuratore  et  a me  g esta  sunt. 

Le  quatre-vingt-quinzième,  Bon  Tharet,  de  Chaumont 
(13  janvier  1633),  ne  nous  a laissé  qu’une  mention,  celle 
constatant  qu’un  écolier  nommé  Collin  a prononcé  (en  sa 
qualité  d’orateur  de  la  nation,  élu  par  elle,  ainsi  d’ailleurs 
que  nous  l’avons  déjà  vu)  le  discours  à la  fête  de  saint 
Firmin  (1),  « ce  qui,  ajoute  le  texte,  avait  été  interrompu 
depuis  trois  ans  : tempore  procuratûs  domini  Tharet,  ha- 
bita est  oratio  in  festo  sancti  Firmini  a domino  Johanne 
Collin,  quæ  deserat  fieri  per  très  annos.  » 

Les  quatre-vingt-seizième,  quatre-vingt-dix-septième  et 
quatre-vingt-dix-huitième  ne  nous  ont  laissé  aucune  trace 
de  leur  passage  à la  fonction  qu’ils  ont  remplie. 

Le  dernier  d’eux  tous  a été  Claude  de  Bougel  de  Cam- 
peaux,  élu  le  19  mars  de  l’année  1634  : Electus  est  19  mar- 
tii  anno  domini  1634. 

Ici  s’arrête  le  registre  et  nous  n’avons  plus  après 
cette  date  de  souvenir  authentique  et  constaté  du  séjour  de 
la  nation  de  Picardie  et  de  Champagne  à l’Université  d’Or- 
léans. 

Il  ne  nous  reste  plus,  avant  d’aborder  l’étude  de  la  fête 
patronale,  et,  par  conséquent,  la  redevance  de  la  Maille 
d’or  de  Florence,  qu’à  fixer,  ne  fût-ce  qu’approximative- 


(1)  Ce  discours  était  prononcé  à la  messe  patronale  ; l’orateur  de 
la  nation  d’écoliers  remplaçait,  dans  la  chaire,  l’officiant  ou  l’ecclé- 
siastique chargé  du  prône  ou  de  l’instruction  religieuse. 
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ment,  le  nombre  des  écoliers  pendant  cette  assez  longue 
période  écoulée  depuis  l’année  1589,  où  commence  cette 
série  d’actes  de  procurât,  jusqu’au  commencement  de 
l’année  1634,  où  elle  finit. 

Cette  tâche,  grâce  au  défaut  d’harmonie  entre  toutes  les 
parties  du  registre,  le  seul  document  que  nous  possédions 
intéressant  la  nation  de  Picardie  et  de  Champagne,  ne 
peut  être  même  entreprise  ; et  malgré  l’attention  soutenue 
donnée  aux  groupes  de  chiffres  qu’il  contient,  ordinaire- 
ment si  faciles  à réunir,  il  a fallu  y renoncer,  dans  la 
crainte  de  produire  un  total  complètement  erroné. 

Ce  qui  précède,  d’ailleurs,  suffit,  nous  aimons  à le  penser, 
pour  faire  connaître  la  situation  de  cette  association 
d’écoliers  pendant  l’espace  qu’il  nous  a été  permis  de  par- 
courir ; nous  la  voyons  ordinairement  peu  nombreuse,  et 
cela  se  conçoit  : les  populations  des  provinces  de  Picardie 
et  de  Champagne  étaient,  alors,  si  même  elles  ne  le  sont 
encore,  plus  disposées  à l’industrie  et  à l’agriculture  qu’à 
l’étude  des  lois  et  des  lettres. 

En  ce  qui  concerne  l’étude  des  lois,  on  voit  que  les  éco- 
liers picards  qui  fréquentaient  l’Université  d’Orléans  ne  la 
poussaient  pas  très  loin  ; on  lit  à la  p.  43,  verso,  cette  note 
curieuse  :«  Le  13  juillet  1595,  il  se  'passa  publiquement 
un  licencié  nommé  Rebuffe  (1)  et  le  2 septembre  aussi,  il 


(1)  Ce  nom  rappelle  une  suite  non  interrompue,  depuis  le  milieu  du 
XIVe  siècle  jusqu’à  la  fin  du  XVIe,  de  jurisconsultes  et  de  publicistes, 
sinon  illustres,  du  moins  très  honorables.  Le  premier,  Jacques  Rebuffe, 
écrivait  au  milieu  du  XIVe  siècle;  il  était  né  à Montpellier  ; le  second, 
Pierre  Rebuffe,  arrière-petit-neveu  de  Jacques,  professa  le  droit  à 
l’Université  de  Bourges  en  même  temps  qu’Alciat  ; il  était  aussi  ori- 
ginaire de  Montpellier;  mort  en  1557,  il  laissa  son  neveu  Orner  ou 
Audemar,  qui  laissa  plusieurs  ouvrages,  après  avoir  revu,  corrigé  et 
augmenté  ceux  de  son  oncle;  celui-ci  est  sans  doute  le  petit-fils 
d’Omer  Rebuffe. 
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se  passa  un  docteur  publiquement,  M.  Bosch,  ce  qui  ne 
s’ était  pas  passé  depuis  huit  ans  en  ça.  » 

En  ce  qui  concerne  l’étude  des  lettres,  les  actes  de  pro- 
cure, sauf  ceux  très  rares  rédigés  en  latin,  nous  ont  mis  en 
présence  d’un  style  attestant  l’insuffisance  des  études  clas- 
siques soit  dans  la  province  de  Picardie,  soit  dans  celle  de 
Champagne,  à ce  point  que  quelquefois  nous  avons  cru 
devoir  prendre  la  liberté  de  soumettre  ces  textes  à une 
sorte  de  vulgate  qui  les  rendît  plus  intelligibles,  et  que 
nous  avons  béni  l’existence  moderne  du  baccalauréat  ès- 
lettres,  qui  ne  permet  qu’à  ceux  qui  ont  reçu  l’enseigne- 
ment préparatoire  et  secondaire,  et  qui  ont  su  en  profiter, 
l’entrée  des  institutions  du  haut  enseignement. 

Alors  la  langue  française,  non  épurée  par  l’éducation  clas- 
sique, était  aussi  multiple  que  les  législations  et  aussi  ter- 
ritoriale que  celles-ci  ; et  les  écoliers  transportaient  avec 
eux  jusqu’au  centre  de  la  monarchie  leur  langage  provin- 
cial, que  l’influence  littéraire  du  XVIIIe  siècle,  la  centrali- 
sation administrative,  l’unité  de  législation  et  l’éducation 
universitaire  du  XIXe  siècle,  n’ont  pu  encore  parvenir  à 
faire  entièrement  disparaître  des  extrémités  du  territoire 
national. 

Nous  croyons  pouvoir  aborder  maintenant,  sans  partage, 
la  singulière  redevance  de  la  Maille  d’or  de  Florence,  et  le 
mode  plus  singulier  encore,  attribué  à la  nation  de  Picar- 
die, d’en  assurer  le  recouvrement. 
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CHAPITRE  II 

DE  LA  FÊTE  DE  SAINT  FIRMIN  ET  DE  LA  REDEVANCE  DE  LA 
MAILLE  D’OR  DE  FLORENCE. 


§ 1er.  __  ORIGINE  ET  NATURE  DE  LA  REDEVANCE. 

La  célébration  de  la  fête  de  Saint-Firmin  étant  l’occa- 
sion, pour  les  détenteurs  des  immeubles  chargés  de  la 
redevance  de  la  Maille,  de  l’acquitter,  et  pour  ses  ayants 
droit,  quels  qu’ils  fussent,  de  la  percevoir,  nous  avons 
dû  ne  consacrer  qu’un  seul  chapitre  à la  relation  de  cette 
solennité. 

Notre  premier  soin  doit  être  celui  de  rechercher  l’ori- 
gine de  la  fête,  parce  qu’en  même  temps  elle  nous  fera 
connaître  l’origine  de  la  redevance. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  mémoire  touchant  les  droits 
de  Vèglise  d'Amiens  sur  la  terre  de  Baugency , extrait  des 
archives  de  la  cathédrale  d’Amiens,  dans  lequel  nous 
lisons  : « L’an  687,  le  13e  jour  de  janvier,  sous  le  règne 
de  Thierry,  roi  de  France,  saint  Salve,  treizième  évêque 
d’Amiens,  trouva  miraculeusement  le  corps  de  saint  Fir- 
min  le  martyr,  dans  l’église  appelée  présentement  Saint- 
Acheul.  Un  des  principaux  miracles  qui  se  firent  lors  de 
cette  invention  fut  la  guérison  de  Simon,  seigneur  de 
Baugency,  qui,  étant  travaillé  de  la  lèpre  et  se  trouvant,  en 
ce  moment,  à la  fenêtre  de  son  château,  sentit  une  odeur 
surnaturelle  qui  lui  rendit,  sur-le-champ,  sa  première 
santé.  En  reconnaissance  de  ce  bienfait  il  vint  à Amiens 
rendre  grâce  à Dieu  et  à saint  Firmin,  et  donna  à cette 
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église  plusieurs  biens  considérables,  et  en  outre  son  châ- 
teau de  Baugency.  Quelque  temps  après,  l’évêque  et  le 
chapitre  d’Amiens  le  remirent  aux  successeurs  de  Simon 
de  Beaugency,  à condition  qu’ils  en  feraient  hommage  à 
l’évêque  et  paieraient,  par  chacun  an,  vingt  sous  et  une 
obole  de  sens  seigneurial.  > 

L’évêque  le  chapitre  jouirent,  en  commun,  desdits 
biens. 

Environ  l’an  875,  auquel  temps,  la  mense  de  l’évêque 
ayant  été  séparée  de  celle  du  chapitre,  la  mouvance  du 
château  de  Baugency  et  les  droits  de  fiefs  et  arrière-fiefs 
échurent  à l’évêque,  et  le  chapitre  eut  les  biens  doma- 
niaux dans  son  partage. 

Si,  nous  plaçant  en  dehors  de  ces  souvenirs  légendaires, 
nous  recherchons  quelle  relation  a pu  exister  entre  la  Pi- 
cardie et  la  ville  de  Baugency,  et  par  conséquent  entre  le 
seigneur  de  cette  dernière  ville  et  l’église  d’Amiens,  nous 
la  rencontrons  dans  le  lien  de  famille  qui  unissait  les  ha- 
bitants du  territoire  sur  lequel  le  château  et  la  ville  de 
Beaugency  ont  été  construits  et  les  Ambiens. 

Un  auteur  du  XVIIIe  siècle,  Abraham  Golnilz,  qui,  fai- 
sant allusion  aux  longues  et  périlleuses  pérégrinations  de 
ce  héros  de  l’antiquité,  a publié  sous  le  titre  d ’Ulisses  un 
voyage  qu’il  fit  en  France  et  dans  d’autres  parties  de 
l’Europe,  fait  remarquer  l’analogie  qui  existe  entre  le  nom 
latin  du  pays  des  Ambiens,  et  le  nom  latin  de  la  ville  de 
Beaugency,  le  premier  Belgium,  le  second  Belgiacum  et 
Belgentiacum. 

Or  le  mot  Belgium  vient  du  Belgen , et  les  mots  Belgia- 
cum ou  Belgentiacum  ne  sont  que  la  reproduction  de  ces 
premiers  mots  augmentés  de  l’affixe  acum  exprimant  la 
situation  de  la  ville  bâtie  sur  le  rivage  d’un  fleuve  ou 
d’un  cours  d’eau. 
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Il  est  donc  raisonnable  de  croire  que  les  habitants  de 
celle-ci  sont  les  successeurs  de  certains  colons  venus  de  la 
deuxième  Belgique,  poussés,  peut-être,  par  les  hasards  de 
la  guerre,  qui  se  sont  arrêtés  sur  les  bords  de  la  Loire  et 
qui  ont  donné  à leur  nouvelle  patrie,  en  souvenir  de  leur 
ancienne,  le  nom  de  Balgentiacum. 

Et  ce  qui  concerne  la  justification  de  cette  proposition, 
c’est  que  saint  Firmin  est  le  patron  de  cette  ville,  comme 
il  l’est  de  la  capitale  des  Àmbiens  ; et  c’est  aussi  ce  qui 
explique  ce  qui  s’est  passé  en  l’année  687  entre  le  sei- 
gneur du  territoire  de  Beaugency  et  l’église  d’Amiens,  et 
enfin  les  rapports  qui  se  sont  continués  pendant  des  siècles 
entre  les  écoliers  ambiens  ou  picards,  étudiant  à l’Univer- 
sité d’Orléans,  et  les  habitants  de  la  ville  de  Beaugency 
représentant,  par  la  possession  de  certains  immeubles, 
l’ancien  seigneur  de  cette  ville. 

Si  nous  continuons  la  recherche  de  l’origine  de  cette 
redevance,  nous  voyons  que  la  donation,  peut-être  exces- 
sive, du  château  de  Beaugency  et  de  'plusieurs  biens  consi- 
dérables, a été  modifiée,  et  que  l’évêque  d’Amiens  et  le  cha- 
pitre rendirent  le  château  aux  successeurs  de  Simon.  La 
date  de  cette  restitution  n’est  pas  énoncée,  mais  ce  qui 
suit  nous  apprend  qu’elle  est  antérieure  au  IXe  siècle  ; et 
nous  voyons,  en  outre,  qu’elle  n’intéresse  que  le  château 
et  que  les  autres  biens  restèrent  à l’ évêché  et  au  chapitre; 
et  enfin  nous  voyons  que  cette  restitution  soumettait  le 
seigneur  de  Beaugency  à l’hommage  féodal  envers  l’évêché 
et  le  chapitre,  et  au  paiement  annuel  d’un  cens  fixé  à la 
somme  de  20  deniers  une  obole.  Mais,  jusque-là,  rien 
n’était  changé  dans  la  constitution  primitive  de  la  dona- 
tion ; il  n’y  avait  qu’un  débiteur  et  un  créancier  : le  débi- 
teur était  toujours  le  seigneur  de  Beaugency,  le  créancier, 
l’évêché  et  le  chapitre. 
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C’est  ce  que  dit  très  explicitement  le  Mémoire  extrait 
des  archives  de  l’église  d’Amiens  : L'évêque  et  le  chapitre 
jouirent  en  commun  desdits  biens  ; on  aurait  dû  ajouter: 
« Et  de  ladite  redevance.  » 

Il  n’en  pouvait  être  autrement  ; dans  ces  temps  la 
mense  épiscopale  ne  faisait  qu’une  avec  la  mense  canoni- 
cale  ; la  hiérarchie  ecclésiastique  n’avait  pas  pris  l’éner- 
gique développement  qu’on  lui  a vu  prendre  depuis  ; 
l’évêché,  le  chapitre,  n’étaient,  à vrai  dire,  qu’une  seule  et 
même  institution  ; l’évêque  et  les  chanoines,  participant  à 
la  même  œuvre  religieuse,  agissaient  en  commun,  habi- 
taient le  même  cloître,  étaient  assis  à la  même  table, 
mensa  canonica  ; en  un  mot,  ils  étaient  alimentés  par  les 
produits  et  possesseurs  des  mêmes  richesses,  qu’ils  te- 
naient, soit  de  la  munificence  des  rois,  soit  de  la  dévotion 
des  seigneurs,  et,  dans  la  suite  des  temps,  des  simples 
particuliers. 

Mais  sous  l’influence  de  l’accroissement  de  ces  richesses 
et  des  jalousies  qu’excitait  l’agrandissement  des  pou- 
voirs de  l’épiscopat,  on  s’aperçut  que  l’évêché  et  le  cha- 
pitre pouvaient  vivre  séparément  ; le  lien  disciplinaire,  ou 
plutôt  le  lien  de  confraternité  non  seulement  se  relâcha, 
mais  se  rompit,  et  la  mense,  d’unique  qu’elle  était,  se  di- 
visa; il  y en  eut  deux:  celle  de  l’évêché  et  celle  du  cha- 
pitre ; et  celle-ci  elle-même  se  subdivisa  en  autant  de 
parties  que  le  chapitre  avait  de  membres,  et  alors  le  mot 
mense  prit  une  autre  acception  et  une  autre  orthographe  ; 
il  devint  Manse  et  désigna  le  domaine  attribué,  celui-ci  à 
l’évêché,  celui-là  au  chapitre;  et  bientôt  il  tomba  à l’état 
de  'prébende. 

C’est  ce  que  dit  très  bien  un  auteur  ecclésiastique  : 
« Alors,  écrit  Symphorien  Guyon,  tout  le  clergé  n’étant 
qu’un  corps  dont  l’évêque  est  le  chef,  il  y avait  commu- 
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nauté  de  biens  en  ce  corps  aussi  bien  que  communion  d’un 
même  esprit...  Les  membres  du  clergé  qui  n’étaient  pas 
employés  aux  fonctions  paroissiales  demeuraient  avec 
l’évêque  et  vivaient  en  commun.  » 

Et  c’est  ainsi  que  les  institutions  les  plus  touchantes 
perdirent  de  leur  naïveté  et  de  leur  poésie  pour  passer  à 
l’état  d’institutions  sociales,  hiérarchiques,  et  même  pure- 
ment fiscales. 

De  là  a l’indiscipline  et  à la  révolte  il  n’y  a qu’un  pas  ; 
les  chapitres  secouèrent  le  joug  de  l’autorité  épiscopale, 
et  l’évêque  resta  à l’égard  du  chapitre,  riche  et  nombreux, 
dans  un  véritable  état  d’isolement  et  d’impuissance  ; et 
c’est  sans  doute  ce  qui  fait  dire  à l’auteur  déjà  cité,  par- 
lant de  l’établissement  des  chapitres  des  cathédrales  : 
t L’Église  est  le  corps  mystique  du  Fils  de  Dieu;  ce  corps 
a pris  accroissement  de  siècle  en  siècle  ; il  s’est  perfec- 
tionné en  science,  en  connaissance,  en  police  et  divers 
règlements;  bien  souvent  il  diminue  en  ferveur,  charité 
et  perfection.  » 

On  fixe  ce  que  nous  appellerons  cette  révolution  ecclé- 
siastique au  IXe  siècle  ; elle  a eu  lieu,  pour  le  chapitre 
d’Amiens,  en  l’année  875,  ainsi  que  nous  l’apprend  le 
Mémoire  extrait  des  archives  de  l’église  de  cette  ville,  et 
par  cette  séparation,  tous  les  droits  de  l’évêché  se  concen- 
trent sur  le  cens  qui  lui  est  payé  comme  signe  de  la  di- 
recte sur  le  château  de  Beaugency,  tandis  que  les  droits  de 
la  manse  canonicale  reposent  sur  d’autres  biens  et  choses 
séparés,  au  moins  relativement,  du  château  dont  ils 
étaient  cependant  une  dépendance. 

Mais  quoique  le  divorce  entre  les  deux  manses  remonte 
à la  fin  du  IXe  siècle,  il  ne  paraît  pas  qu’on  puisse  suivre 
le  sort  de  la  redevance  de  20  deniers  une  obole  due  à 
l’évêque  et  le  mode  de  paiement  des  revenus  ou  de  l’accen- 
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sement  des  autres  domaines  réservés  au  chapitre;  l’obs- 
curité de  cette  partie  des  rapports  qui  ont  dû  exister  entre 
le  château  de  Beaugency  et  l’évêché  d’Amiens,  entre  le  sei- 
gneur de  Beaugency,  comme  détenteur  des  biens  affectés  à 
la  manse  canonicale,  ou  de  ceux  qui  le  représentaient  dans 
cette  possession  et  le  chapitre,  qui  s’est  prolongée  jusqu’à 
l’année  1118,  ne  peut  être  éclaircie  par  aucun  document 
que  l’on  puisse  consulter  aujourd’hui. 

Sous  l’épiscopat  d’Enguerrand,  trente-huitième  évêque 
d’Amiens,  on  voit  Baoul,  seigneur  de  Beaugency,  rendre 
hommage,  à cause  de  son  château  et  dépendances,  à 
l’évêque,  et  lui  payer  le  cens  de  20  deniers  et  une  obole 
et  réserver  toutefois  les  droits  du  domaine  appartenant  au 
chapitre  dans  ladite  terre  de  Baugencij. 

La  longue  interruption  des  rapports  du  seigneur  censier 
et  des  censitaires  est  attestée  par  l’acte  lui-même,  inter- 
venu au  cours  de  cette  année  1118  : « Nous  avons  décou- 
vert, y dit  l’évêque,  que  nous  avions  des  droits  sur  le  châ- 
teau de  Beaugency,  et  nous  avons  cru  utile,  du  consentement 
du  vénérable  Raoul,  comte  de  Beaugency,  de  renouveler 
les  anciens  titres  de  ces  droits,  et  de  les  transmettre  à 
nos  successeurs  par  deux  reconnaissances  nouvelles.  » 

Et  aussitôt  et  par  le  même  acte  Raoul  reconnaît  le 
droit  de  20  deniers  une  obole,  rend  foi  et  hommage  à 
l’évêque  et  lui  restitue  le  château  de  Beaugency,  le  muni - 
cipium  appelé  Broytels  (depuis  Braitels)  et  ses  dépen- 
dances, réservant  le  droit  de  seigneurie,  dominica  salva- 
tura,  à l’église  d’Amiens,  qu’elle  a toujours  possédé  sur  le 
château. 

Ici  l’évêque  se  confond  encore  avec  le  chapitre,  ce  qui 
semble  contradictoire  avec  les  termes  de  l’acte  de  875,  où 
nous  avons  vu  la  mouvance  du  château  et  les  droits  de 
fiefs  et  arrière-fiefs  échoir  à l’évêque,  et  les  biens  do- 
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maniaux  devenir  le  partage  du  chapitre;  mais  cette  contra- 
diction n’est  qu’apparente  ; la  division  des  deux  manses 
n’en  existe  pas  moins,  quoique  la  seigneurie  fût  commune 
sur  le  château  ; et  d’ailleurs  les  actes  subséquents  feront 
disparaître,  par  leurs  énonciations  plus  explicites,  cette 
confusion  qui  n’a  pas  existé  depuis  cette  division  d’une 
seule  et  unique  mense  en  deux  manses. 

Tout,  ici,  se  passe  d’accord  entre  l’évêque  seigneur  du 
cens  et  le  seigneur  censitaire,  c’est-à-dire  entre  l’évêque 
d’Amiens  et  le  seigneur  du  fief  de  Beaugency,  et  on  ne  peut 
expliquer  l’interruption  dans  la  mise  en  pratique  de  la 
donation  originaire  de  l’année  687  que  par  l’évènement 
de  la  première  croisade  et  les  guerres  et  les  troubles  qui 
signalèrent  les  premières  années  du  règne  de  Louis  VI, 
qui  tous  se  passèrent,  jusqu’en  l’année  1118,  dans  le  voisi- 
nage de  la  Picardie  et  durent  interrompre  toutes  commu- 
nications entre  les  contrées  baignées  par  la  Loire  et  celles 
baignées  par  la  Somme. 

Les  successeurs  de  Raoul  continuèrent  donc  le  paiement 
de  la  redevance  censuelle  de  20  sols  une  obole  et  à rendre 
foi  et  hommage  à l’évêché  ; mais  rien  ne  fait  connaître  de 
quel  mode  de  jouissance  le  chapitre  usait  à l’égard  des 
domaines  composant  sa  manse  dans  la  ville  de  Beaugency  ; 
il  est  probable  qu’ils  étaient  restés  dans  les  mains  du  sei- 
gneur et  que  le  chapitre  n’exigeait  rien  de  lui  au  delà  de 
cette  redevance  de  20  deniers  une  obole,  mais  que,  dans 
la  suite,  ces  biens  ayant  été  accensés,  le  chapitre  crut  pou- 
voir exiger  une  prestation  des  nouveaux  possesseurs. 

Cela  est  si  vrai,  qu’on  le  voit,  en  l’année  1148,  les  ac- 
censer  pour  son  propre  compte  à un  prêtre  nommé  Hubert, 
official  de  l’église  d’Amiens,  moyennant  une  somme  de 
19  deniers,  monnaie  d’Orléans,  et  lui  conférer  le  privilège 
appartenant  à cette  église,  en  l’honneur  de  saint  Firmin, 
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d’être  exempt  de  toutes  servitudes  et  libre  de  toute  exac- 
tion de  la  part  du  pouvoir  séculier. 

Il  n’  est  pas  surprenant  que  quelque  obscurité  couvre  ces 
contrats  du  droit  féodal  remontant  à une  époque  aussi 
ancienne,  et  nous  ne  présentons  ces  explications  qu’à  titre 
d’hypothèse  en  l’absence  de  tout  acte  qui  puisse  nous 
guider  dans  la  recherche  de  ce  qui  s’est  passé  entre  les 
détenteurs  des  domaines  donnés  en  l’année  687,  depuis 
l’année  1118  jusqu’à  l’année  1148  ; ce  qu’il  y a de  cer- 
tain et  d’incontestable,  c’est  l’existence  de  l’acte  de  cette 
dernière  année  qui  a été  consenti  en  présence  de  Manas- 
sès  U,  alors  évêque  d’Orléans. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu’à  l’année  1291, 
au  cours  de  laquelle  Jeanne  de  Chatillon,  fille  de  Hugues 
de  Chatillon,  comte  de  Blois,  bru  de  saint  Louis,  ayant 
épousé  Pierre  de  France,  comte  d’Alençon,  rendit  l’hom- 
mage à l’évêque  d’Amiens  pour  le  château  de  Beaugency 
qu’elle  tenait  de  la  succession  de  son  père,  tout  à la  fois 
comte  de  Blois  et  comte  de  Beaugency. 

Mais  la  redevance  censuelle  de  20  sols  une  obole  fut  rem- 
placée par  la  redevance  d’un  cierge  du  poids  de  100  livres 
offert  au  nom  de  la  Dame  de  Blois,  d’Alençon  et  de  Beau- 
gency, le  jour  de  la  fête  de  saint  Firmin  célébrée  dans 
l’église  d’Amiens,  substitution  qui  se  conçoit,  la  bru  d’un 
roi  de  France  ne  pouvant  être  assujettie,  même  à l’égard 
d’un  évêché,  à une  redevance  censuelle  impliquant,  par  sa 
modicité  même,  une  sorte  de  vassalité  réelle,  alors  qu’elle 
ne  devrait  être  qu’une  marque  de  déférence  honorifique 
et  d’hommage  religieux. 

Cette  dernière  transformation  de  20  deniers  une  obole, 
postérieure  de  plus  d’un  siècle  à l’accensement  consenti 
par  le  chapitre  d’Amiens  à l’official  de  son  église,  ne  doit 
pas  nous  faire  perdre  de  vue  les  énonciations  de  cet  acte 
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de  1148,  par  suite  duquel  cet  official,  moyennant  une 
redevance  de  19  deniers,  possédait  les  revenus  suivants: 
20  sous  pour  la  tour  de  Beaugency  (qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  château),  plus  5 sous  du  même  cens,  12  de- 
niers pour  sa  résidence  (c’est-à-dire,  sans  doute,  comme 
indemnité  d’habitation  du  seigneur  censier),  payables  par 
la  porte  de  Vendôme;  5 sous  pour  la  dîme  perçue  au  delà 
de  la  Loire  ; la  dixme  de  ce  qui  était  perçu  aux  portes  de 
Blois  et  de  Bonneval;  pour  le  rouage  par  chaque  voiture 
attelée  de  quatre  chevaux  (ce  droit  est  resté  en  blanc)  ; 
5 sous  pour  le  champ  de  Gravant  et  pour  deux  arpents  de 
terre  labourable  au  même  fonds,  que  le  chapitre  tient  du 
don  de  Mathilde  (1). 

C’est  ainsi  que  nous  connaissons  les  dépendances  du 
château  de  Beaugency  comprises  dans  la  donation  de  687, 
en  y ajoutant  celle  d’une  nouvelle  donatrice,  Mathilde, 
représentée  par  un  ancien  historien  de  la  ville  de  Beau- 
gency comme  étant  la  fille  de  Gervais,  seigneur  du  château 
du  Loir,  mariée  au  septième  fils  de  Lancelin,  deuxième 
comte  de  Beaugency. 

Avant  d’abandonner,  sans  retour,  ces  droits,  insistons 
sur  leur  nature  distincte,  quoique  d’une  seule  et  unique 
provenance,  appartenant  à deux  institutions  religieuses, 
quoique  ayant  été  unique  à l’origine  de  la  création  de  ces 
droits. 

L’un,  le  cierge  de  cent  livres,  était  d’une  valeur  dépas- 
sant celle  du  numéraire  qu’il  représentait,  ce  qu’il  faut 
attribuer  à la  munificence  de  la  princesse  qui  l’a  trans- 
formé ; mais  il  était  d’un  acquit  facile  ; il  était  aussi  plus 

(1)  La  comparaison  qui  saisit,  entre  l’importance  des  biens  affectés 
au  service  de  la  redevance  et  le  peu  d’importance  de  celle-ci,  dé- 
montre au  plus  haut  degré  le  caractère  purement  féodal  que  le  te- 
nancier censitaire  y avait  certainement  attaché. 
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conforme  à l’esprit  du  siècle  au  cours  duquel  sa  transfor- 
mation s’est  opérée  et  aux  rapports  qui  existaient,  alors, 
entre  les  possesseurs  de  fiefs  soumis  à une  obligation  de 
cette  nature,  d’une  aussi  haute  naissance,  et  le  seigneur 
censier  qui  était  un  prélat. 

La  redevance  en  argent  consentie,  à l’origine,  par  le 
seigneur  de  Beaugency  envers  l’évêché  et  le  chapitre 
d’Amiens  était  d’un  acquit  facile. 

Mais  une  première  difficulté  résulta  de  la  séparation  de 
la  mense  unique  de  l’évêché  et  du  chapitre. 

Cette  atteinte  portée  au  contrat  primordial  fut  aggravée 
par  l’accensement  d’une  partie  du  domaine  de  Beaugency. 

Cette  situation  nouvelle  apparaît  par  le  nombre  des  pos- 
sesseurs parcellaires  de  ce  domaine  chargés  de  la  rede- 
vance ; elle  eut  pour  conséquence  de  réduire  la  part 
de  chacun  d’eux  à un  dévidende  presque  inappréciable,  et 
de  suggérer  la  pensée  de  représenter  cette  somme  de 
19  sous  en  un  seul  signe  représentatif,  donné  au  nom  de 
tous;  et  c’est  cette  situation  qui  nous  conduit  et  nous  fait 
aboutir  à la  transformation  de  cette  seconde  redevance  due 
au  chapitre  d’Amiens,  et  par  conséquent  à la  Maille  d’or 
de  Florence. 


§ II.  — DE  LA  TRANSFORMATION  DE  LA  REDEVANCE  CENSUELLE 
DUE  AU  CHAPITRE  D’AMIENS  EN  CELLE  DE  LA  MAILLE.  — CARACTÈRE 
TOUT  A LÀ  FOIS  NUMISMATIQUE  ET  MONÉTAIRE  DE  CE  SIGNE. 

La  question  qui  se  présente  naturellement  à l’esprit,  en 
ce  moment,  est  celle  de  savoir  à quelle  époque  la 
nation  des  écoliers  picards  a été  substituée  au  censitaire 
que  s’était  donné  le  chapitre  d’Amiens,  dans  la  personne 
de  Hubert,  son  official  (1148). 


- 417  — 


On  a pensé  devoir  faire  marcher  de  front  avec  cette 
substitution  l’émission  de  la  monnaie  appelée  florin  ; c’est 
celte  proposition  que  nous  devons  étudier  ici.  On  ne  peut 
invoquer  que  les  énonciations  d’un  seul  acte,  ancien,  il  est 
vrai,  mais  d’une  date  relativement  si  récente  qu’il  ne 
peut,  par  lui-même,  résoudre  cette  question  avec  quelque 
certitude  ; cet  acte  est  celui  reçu  par  Pallu,  notaire  à 
Orléans,  le  14  janvier  1416,  dont  nous  devons  rapporter 
les  termes:  Quod  nostrœ  Picardiæ  et  supposita  habent 
jus,  sunt  in  bona  et  pacifica  saisina  a tali  tantoque  tem- 
pore  quod  de  initio  memoria  hominum  non  exislit , 

Lemaire,  se  prévalant  de  ces  mots:  quod  de  initio  me- 
moria hominum i non  existit,  ajoute  les  réflexions  suivantes: 
« Ce  qui  fait  naître  le  doute  de  savoir  de  quel  temps  est 
la  fondation  et  la  donation  de  ladite  Maille  d’or  ; car  de  la 
rapporter  au  miracle  de  la  guérison  de  la  lèpre  du  comte 
de  Baugency,  l’an  580  (on  varie,  à ce  sujet,  entre  les 
années  580,  613,  615  et  687),  lorsqu’il  se  fit  vassal  et 
homme  lige  de  Saint-Firmin  dans  l’église  d’Amiens,  ainsi 
que  le  dit  le  sieur  de  la  Morlière  (antiquités  d’Amiens),  il 
n’v  a nulle  apparence,  d’autant  que  la  nation  de  Picardie 
n’a  eu  de  procureur  et  suppôts  que  depuis  l’an  1230,  et 
aussi  que  le  cierge  et  cens  que  fonda  ledit  comte,  à l’église 
d’Amiens,  se  paye  tous  les  ans,  le  jour  du  martyre  de 
saint  Firmin,  le  25  septembre,  et  la  Maille  d’or  de  ladite 
nation  se  délivre  à Orléans  le  13  janvier,  jour  de  l’inven- 
tion de  Saint-Firmin  ; enfin  la  Maille  d’or  de  Florence 
n’était  encore  en  usage  et  n’a  esté  sinon  lorsque  le  comte 
d’Anjou,  Charles,  frère  de  saint  Louys,  estant  proclamé  roi 
de  Sicile,  et  favorisé,  par  les  Florentins,  à cause  de  l’al- 
liance qu’il  fit  avec  eux,  il  leur  donna  permission  de  mettre 
une  fleur  de  lys  en  leurs  armes,  l’an  1265.  » Et  il  indique 
que  ce  qu’il  vient  de  dire  est  emprunté  à Chassanée. 

MÉM.  XX.  27 
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Mais  Lemaire  n’a  pas  pensé  à la  distinction  nécessaire 
entre  les  diverses  phases  traversées  par  la  redevance, 
qu’elle  ait  été  constituée  en  580,  en  613,  614  ou  687,  ce 
qu’il  est  inutile  de  rechercher  ici  ; il  ne  tient  aucun 
compte  de  l’unité  de  la  mense  épiscopale  et  canonicale,  au 
moment  de  cette  constitution,  de  la  division  de  cette  mense 
en  deux  ayants  droit  vivant  et  agissant  séparément  et 
n’ayant  plus  d’intérêts  communs. 

Entraîné  par  l’ignorance  dans  laquelle  il  semble  être  de 
cette  séparation  et  de  l’interruption  de  l’exécution  du 
contrat  d,e  foi  et  hommage  consenti  par  le  comte  de  Beau- 
gency  à l’évêché  et  au  chapitre  d’Amiens,  jusqu’à  l’année 
1118,  il  attribue  à Simon  de  Beaugency  non  seulement 
l’obligation  du  paiement  de  la  redevance  de  20  sous  une 
obole,  mais  aussi  celle  de  la  redevance  du  cierge  de  cent 
livres  attribuée  bien  plus  naturellement  à Mathilde,  femme 
du  fils  de  Louis  IX,  et  dame  de  Blois  et  de  Beaugency,  du 
chef  de  son  père  ; il  ne  s’occupe  que  de  la  redevance  de 
la  Maille  due  aux  écoliers  picards,  qu’il  semble  considérer 
comme  isolée  de  l’acte  de  vasselage  contracté  par  Simon, 
comte  de  Beaugency  ; et  cependant  ce  qu’il  dit  n’en  contient 
pas  moins,  en  germe,  tous  les  renseignements  propres  à 
réédifier  les  conditions  originaires  et  successives  de  cette 
fondation. 

Il  indique  d’abord,  avec  un  ton  affirmatif  qui  inspire  la 
confiance,  que  la  nation  germanique  de  Picardie  est 
apparue  à l’école  d’Orléans  en  l’année  1230. 

11  y aurait  eu,  en  effet,  comme  le  dit  l’acte  de  1416, 
cent  quatre-vingt-dix  ans  (de  1230  à 1416),  que  cette 
nation  aurait  joui  de  cette  redevance  déjà  transformée  en 
la  Maille  d’or  de  Florence. 

Or,  s’il  en  était  ainsi,  les  écoliers  picards  se  seraient 
constitués  en  nation  non  pas  sous  l’enseignement  de 
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l’Université  d’Orléans,  qui  n’a  été  constituée  qu’en 
l’année  1305,  mais  sous  l’enseignement  de  l’école  cathé- 
drale, à laquelle  cette  Université  a succédé  ; et  nous 
avons  dit,  ailleurs,  quelle  opposition  la  mise  à exécution 
de  cette  bulle  a rencontrée  de  la  part  de  la  population 
orléanaise  et  du  pouvoir  royal  qui  l’avait  enlevée  à l’au- 
torité pontificale  en  l’année  1312,  acte  suivi,  lui-même, 
d’une  assez  longue  interruption  des  cours  universitaires. 

11  est  bien  difficile  d’admettre  que  les  écoliers  se  fussent 
constitués  en  nations  avant  la  transformation  des  écoles 
cathédrales  en  universités;  ces  associations  et  cette  déno- 
mination sont  un  emprunt  fait  aux  universités  allemandes 
et  italiennes:  le  nombre  des  écoliers  étrangers  et  provin- 
ciaux n’était  pas  assez  considérable,  avant  la  constitution 
de  l’Université,  pour  qu’ils  pussent  se  réunir  en  nations  ; 
ce  mot  est  particulier  au  langage  universitaire,  et  la  trans- 
formation en  universités  des  écoles  cathédrales  a eu 
surtout  pour  objet  celui  d’engager  la  jeunesse  des  États 
voisins  et  des  provinces  de  la  monarchie  à s’y  rendre  en 
plus  grand  nombre. 

Lemaire  établit  une  distinction  entre  la  Maille  et  la  rede- 
vance censuelle  qu’elle  représentait  ; il  fait  remarquer 
que  le  cierge  et  cens  que  fonda  Simon,  comte  de  Beau- 
gency,  se  paie  tous  les  ans,  à Amiens,  au  jour  du  mar- 
tyre de  saint  Firmin,  le  25  septembre,  et  la  Maille  d’or, 
à Orléans,  le  13  janvier,  jour  de  l’invention  de  son  corps  ; 
mais  cette  différence  de  jours  serait  exacte  (et  on  verra 
bientôt  qu’elle  ne  l’est  pas)  quelle  ne  toucherait  en  rien 
au  fond  des  choses  et  n’autoriserait,  pas  la  séparation  de 
la  redevance  de  la  Maille  de  la  redevance  censuelle  due 
au  chapitre  d’Amiens  ; il  est  certain  qu’elles  sont  indivi- 
sibles; c’est  ce  qui  résulte,  avec  la  dernière  évidence,  de 
tous  les  actes  que  nous  consulterons  à ce  sujet. 
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11  le  sent  très  bien.  « Il  est  vrai,  dit-il,  qu’il  faut  que  ce 
soit  un  comte  de  Baugency  qui  ait  fait  le  don  de  la  Maille 
d’or  à ladite  nation,  d’autant  qu’elle  se  prend  sur  plusieurs 
héritages  sis  tant  dans  la  ville  de  Baugency  que  proche 
d’icelle,  » et  il  énumère  ces  héritages,  qui  sont  les  mêmes 
que  ceux  désignés  dans  l’acte  de  1416. 

Enfin  il  va  plus  loin  encore,  et  se  rapproche  tellement 
des  enseignements  que  nous  donne  le  Mémoire  extrait 
des  archives  de  l’église  d’Amiens,  qu’il  est  sur  le  point  de 
se  réunir  de  la  manière  la  plus  absolue  à ce  document  : 
« Ce  néantmoins  j’ai  ouï  dire  que  c’estait  le  chapitre  de 
l’église  d’Amiens  qui  avait  fait  fondation  de  ladite  maille 
d’or,  à la  prière  d’aucuns  chanoines  dudit  chapitre  qui 
avaient  étudié  en  l’Université  d’Orléans,  et  qui,  à cause 
que  le  chef  de  saint  Jean-Baptiste  était  en  ladite  église, 
qui  fut  apporté  en  1210,  etc.  » 

Comme  on  le  voit,  les  appréciations  de  l’auteur  des  Anti- 
quités d'Orléans  étaient  assez  éclairées  en  l’absence  des 
actes  dont  l’église  d’Amiens  possède  la  nomenclature  et  les 
textes,  et  nous  pouvons  nous  en  tenir  a ces  rapproche- 
ments pour  établir  la  nature  de  la  redevance  de  la  Maille 
d’or,  comme  étant  essentiellement  censuelle  et  se  ratta- 
chant à l’acte  de  soumission  à la  foi  et  à l’hommage  de 
Simon,  comte  de  Beaugency,  envers  l’évêque  et  le  chapitre 
d’Amiens. 

Mais  il  nous  reste  à déterminer  l’époque  de  la  transfor- 
mation de  la  redevance  primitive  de  19  sous,  attribuée 
au  chapitre,  en  celle  de  cette  maille. 

Cette  maille  représente-t-elle  le  florin  ainsi  appelé  parce 
que  cette  monnaie  a été  frappée  à Florence,  ou  peut-on  lui 
donner  une  tout  autre  origine?  Ces  deux  questions  qui,  à 
vrai  dire,  n’en  font  qu’une,  sont  le  point  de  départ  de 
l’élude  à laquelle  nous  allons  nous  livrer. 


— 421  — 


Nous  avons  vu  Lemaire  nous  dire,  adoptant  l'affirma- 
tive de  la  première  question,  g que  cette  maille  d’or  n’était 
encore  en  usage  et  n’a  été  (en  usage),  sinon  lorsque  le 
comte  d’Anjou,  frère  de  saint  Louv,  estant  proclamé  roi 
de  Sicile  et  favorisé  par  les  Florentins,  à cause  de  l’al- 
liance qu’il  fit  avec  eux,  il  leur  donna  permission  de  mettre 
une  Heur  de  lys  en  leurs  armes,  l’an  1265.  » 

Telle  est  la  difficulté  qui  se  présente  pour  assigner  la 
date  de  l’adoption  de  cette  maille  et  par  conséquent  de  sa 
transmission  aux  écoliers  picards,  l’une  remplaçant  : la 
redevance  censuelle  de  19  sous,  les  autres  : le  chapitre, 
seigneur  du  cens. 

Cette  difficulté  disparait  devant  les  diverses  définitions 
que  nous  possédons  du  mot  florin . Si  ce  mot  exprimait, 
exclusivement,  la  monnaie  frappée  à Florence,  la  maille 
dite  de  Florence  n’aurait  pu  être  substituée  à la  rede- 
vance que  bien  postérieurement  à l’année  1232;  car  en 
admettant  que,  eu  égard  à sa  loyauté,  cette  monnaie  ait 
pu  être  recherchée  dans  les  autres  Etats  que  ceux  de 
l’Italie,  on  ne  pourrait,  sans  méconnaître  l’état  écono- 
mique de  la  France,  croire  à sa  prompte  expansion  dans 
la  circulation  monétaire  de  cette  monarchie;  et  alors  le 
système  qui  consisterait  à faire  remonter,  même  en 
l’année  1466,  la  création  de  cette  maille  au  fondateur  de 
la  reconnaissance  censuelle  et  delà  donation,  au  profit  de 
l’évêché  et  du  chapitre  d’Amiens,  ne  pourrait  se  soutenir 
un  instant. 

D’un  autre  côté,  il  est  généralement  enseigné  que  le 
florin  était  une  monnaie  toute  française,  d’une  circulation 
bien  postérieure  à l’émission  de  la  monnaie  florentine, 
et  que  la  dénomination  qui  lui  était  donnée,  absolument 
indépendante  de  la  ville  de  Florence  et  du  peuple  florentin, 
venait  uniquement  de  ce  qu’elle  portait  une  fleur  de  lys, 


- 422  — 


signe  héraldique  des  rois  de  France  et  de  l’ancienne  mo- 
narchie française,  d’où  le  mot  d’écu  Florence , et  du  mot 
florin , assignés  à cet  écu. 

Il  aurait  donc  pu  se  faire  que  le  seigneur  de  Beaugency, 
si  le  florin  français  n’était  pas  d’une  date  postérieure  à la 
donation  du  château  de  Beaugency  et  à la  constitution  du 
cens,  eût  pu  le  constituer  à l’aide  d’un  florin  appelé  la 
maille  de  Florence,  ou  plutôt  florencée. 

Mais  comme  il  paraît  certain,  d’une  pari,  que  le  florin 
ou  la  monnaie  florencée  appartient  à une  époque  plus  ré- 
cente, et  que  nous  avons  la  preuve  d’accensements  qui  se 
sont  succédé  jusqu’à  une  époque  plus  récente  encore, 
cette  ressource  échappe  à ceux  qui  ont  pensé  devoir  faire 
remonter  la  constitution  de  la  Maille,  au  profit  des  écoliers 
picards,  à une  époque,  si  ce  n’est  contemporaine,  au  moins 
voisine  de  la  constitution  de  la  redevance. 

Bien  plus,  nous  devons  ajouter  qu’on  doit  aller  jusqu’à 
dire  que  le  mot  Florentin , exergue  remarqué  sur  la  maille 
dite  de  Florence,  s’oppose  absolument,  d’une  part,  à ce 
qu’on  la  confonde  avec  la  monnaie  florentine,  et  de  l’autre 
avec  le  florin  français;  le  mot  latin  Florentia  exprime, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  toute  pièce  de  monnaie  portant 
une  fleur  et  particulièrement  une  fleur  de  lys,  mais  si  la 
monnaie  florentine  porte  une  fleur  de  lys,  elle  porte  aussi 
cet  exergue  : Lilium  florentinum,  évidemment  pour  dis- 
tinguer la  fleur  de  lys  française  et  héréditaire  de  la  fleur 
de  lys  étrangère,  de  concession  et  temporaire,  comme  le 
mol  maille,  séparant  cette  pièce  de  métal  du  système  mo- 
nétaire. 

Mais  cependant  il  nous  paraît  clair  que,  au  moment  de 
la  transmission  de  la  redevance  aux  écoliers  picards,  par 
la  valeur  intrinsèque  et  malgré  la  forme  purement  féodale 
et  coutumière  que  lui  donnait  le  mot  : florentia , qui  la 


— 423  — 


séparait  du  système  monétaire,  elle  ne  devait  pas  moins  se 
référer  à ce  système. 

C’est  cette  proposition  que  nous  devons  établir  en  nous 
attachant  à la  description  de  la  Maille  que  nous  ont  trans- 
mise tous  les  actes  ayant  appartenu  à la  nation  picarde  et 
tous  les  actes  intervenus  entre  elle  et  les  détenteurs  des 
biens  chargés  de  la  redevance,  à l’occasion  de  sa  percep- 
tion. 

Cette  partie  de  notre  étude  nous  conduira  à reconnaître 
l’époque  à laquelle  il  faut  rattacher  la  création  de  ce  signe 
représentatif  de  la  redevance,  et  la  substitution  des  écoliers 
aux  ayants  droit  à celle-ci,  en  vertu  de  l’accensement 
constaté  par  l’acte  de  l’année  1148,  état  de  choses  qui 
semble  s’être  prolongé  jusqu’au  jour  de  la  transformation 
de  la  somme  de  19  sous  en  la  maille , et  jusqu’à  la  trans- 
mutation de  ces  ayants  droit  en  l’association  des  écoliers 
picards  à l’Université  d’Orléans. 

Une  première  observation  doit  se  placer  ici.  On  ne  nous 
donne  la  description  du  florin  qu’à  partir  du  règne  de 
Philippe-le-Bel,  et  nous  avons  déjà  dit  que  les  écoliers 
picards  n’avaient  pu  se  constituer  en  nation  que  sous  ce 
règne,  et  après  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  depuis 
l’année  1305,  époque  de  la  transformation  de  l’école 
cathédrale  en  université,  par  le  pape  Clément  V,  jus- 
qu’à l’année  1312,  où  le  pouvoir  royal  s’en  est  emparé, 
troubles  qui  ont  duré  longtemps  au  delà  de  cette  dernière 
année. 

Nous  voyons  que  le  florin  portait,  à sa  face,  l’effigie  de 
saint  Jean-Baptiste.  Or  rien  n’était  plus  convenable  pour 
décider  l’adoption  du  florin,  comme  valeur  représentative 
de  la  redevance  censuelle,  que  cette  monnaie,  le  cens  étant 
dû  à un  chapitre  appartenant  à une  cathédrale  en  posses- 
sion du  chef  de  ce  saint,  depuis  l’année  1210,  où  il  lui 
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avait  élé  apporté  de  Constantinople,  par  les  chevaliers 
croisés. 

Si  maintenant  nous  mettons  en  rapport  la  valeur  de  la 
maille  d’or  avec  celle  du  florin,  à cette  époque,  nous 
pourrons  en  tirer  une  utile  conséquence. 

La  maille  devait  peser  deux  deniers  dix-sept  grains,  et 
comme  c’est  à Philippe-le-Bel  qu’est  due  la  création  des 
pièces  de  deux  deniers,  on  n’a  pu  donner  à la  maille  cette 
valeur  qu’au  moment  où  cette  monnaie  a été  mise  en  cir- 
culation ; nous  disons  « au  moment  »,  car  sous  ce  règne  la 
valeur  des  monnaies  était  si  variable  que  quelque  temps 
plus  tard  elle  n’eût  pas  été  la  même. 

On  peut  croire  cependant  que  ce  n’est  pas  au  moment 
même  de  l’émission  de  cette  monnaie  qu’on  a substitué 
la  maille  à la  redevance  de  19  sous,  puisqu’on  y a ajouté, 
pour  lui  donner  sa  valeur  réelle  équivalant  à la  somme  de 
19  sous,  les  dix-sept  grains  que  la  pièce  représentant  les 
les  deux  deniers  ne  comportaient  pas;  et  cette  observa- 
tion est  justifiée  par  les  actes  dont  se  sont  toujours  pré- 
valus les  écoliers  picards  et  qui,  en  cela,  n’ont  jamais  été 
contestés,  dans  lesquels  on  voit  que  le  poids  de  la  maille 
devait  équipoller  à celui  de  ces  deux  deniers  ; car  il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  poids  de  la  maille  fût  de  deux  de- 
niers séparés  l’un  de  l’autre. 

Ce  poids  était  bien  la  représentation  d’une  seule  mon- 
naie qui  valait,  à elle  seule,  deux  deniers,  comme  nos 
pièces  de  dix  centimes  valent,  à elles  seules,  deux  sous, 
réflexion  importante  appliquée  à la  monnaie  d’un  siècle  où 
le  marc  d’or  et  d’argent  variait  à la  volonté  du  prince,  et 
où  elle  subissait  de  grands  changements  de  valeur  et  de 
coin. 

Cette  adjonction  des  dix-sept  grains  tient  évidemment  à 
ce  que  les  19  sous  de  redevance  devaient  être,  aux  termes 
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de  l’acte  primitif  de  la  constitution  de  cette  redevance, 
monnaie  d'Orléans,  et  que  les  deux  deniers  royaux  étaient, 
jusqu’à  cette  concurrence  de  dix-sept  grains,  inférieurs  à 
ces  19  sous,  monnaie  d'Orléans. 

Si,  maintenant  que  nous  avons  fixé  l'époque  de  la  subs- 
titution du  mode  de  paiement  delà  redevance,  nous  recher- 
chons celle  de  la  substitution  de  la  nation  picarde  au 
censitaire,  qui,  jusque-là,  devait  l’acquitter,  nous  verrons 
que  la  seconde  époque  concourt  très  exactement  avec  la 
première,  et  que  l’une  et  l’autre  substitution  ont  dû  avoir 
lieu  en  même  temps. 

Le  censitaire  devait  faire  parvenir  le  montant  delà  rede- 
vance, chaque  année,  au  trésorier  du  chapitre  d’Amiens  ; 
cette  obligation  devait,  alors  et  dans  les  temps  ordinaires, 
présenter  de  grandes  difficultés  d’exécution,  soit  parce 
qu’on  ne  pouvait  que  péniblement  réunir  les  parties  d’un 
tout  jadis  unique  et  indivis,  soit  par  suite  de  l’état  de  la 
viabilité  et  de  la  rareté  des  occasions  de  change  ; elle  en 
présentait  plus  encore  à la  fin  du  XIIIe  siècle  et  au  com- 
mencement du  XIVe  siècle,  par  suite  des  troubles  de  la 
Flandre  auxquels  Philippe-le-Bel  prit  une  part  active. 

Il  est  tout  naturel  de  penser  que  les  Picards,  dans  le  voi- 
sinage desquels  ces  guerres  se  passaient,  qui,  peut-être, 
les  intéressaient,  et,  en  tous  cas,  avaient  pour  conséquence 
d’interrompre  leurs  relations  avec  le  centre  de  la  mo- 
narchie, fatigués  de  ces  difficultés  et  de  ces  interruptions, 
cessèrent,  autant  que  possible,  ces  relations  ; le  chapitre, 
qui  n’en  avait  d’autre  que  la  redevance  censuelle  assise 
sur  les  domaines  situés  dans  la  ville  de  Beaugency  et  ses 
environs  dut  profiter  d’une  occasion  toute  favorable  qui  se 
présentait  pour  lui  de  concilier  son  repos  avec  la  conser- 
vation d’un  droit  dont  on  était  très  jaloux  à cette  époque. 

L’Université  d’Orléans  avait  attiré  un  assez  grand  nombre 
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d’écoliers  picards  ; ils  s’étaient  constitués  en  nation  ; ils 
étaient  les  représentants  de  cette  contrée,  qu’on  ne  pou- 
vait pas  même  encore  comprendre  parmi  les  provinces  de 
la  monarchie,  et  particulièrement  du  chapitre  dont  quel- 
ques membres  pouvaient  être  au  nombre  de  ces  écoliers  et 
même  en  composer  la  majeure  partie;  il  est  naturel  de 
penser  qu’ils  furent  chargés  de  recevoir  cette  redevance 
transformée  en  une  maille  d’or  d’une  valeur  équivalente  à 
cette  redevance. 

D’ailleurs  et  indépendamment  de  celte  considération  de 
la  présence  de  quelques  membres  du  chapitre  d’Amiens 
parmi  les  écoliers  composant  la  nation  de  Picardie,  ces 
générations  avaient  un  véritable  culte  pour  la  science  ; 
les  écoliers  étaient  l’objet  de  la  plus  grande  sollicitude  de 
la  part  du  clergé,  qui  ne  pouvait  avoir  en  France  un  plus 
digne  intermédiaire  ; et  c’est  ainsi  que  la  transformation 
de  la  redevance  en  un  signe  nouveau  et  la  transmutation 
du  censier  qui  avait  succédé  à celui  établi  en  l’année  1118, 
en  la  personne  morale  de  l’association  des  écoliers,  se 
sont  opérées  en  même  temps  et  qu’elles  remontent  à la 
même  époque,  qui  est  celle  où  le  roi  Philippe  IV  a émis  la 
monnaie  de  deux  deniers,  contemporaine  de  la  consoli- 
dation de  l’Université  d’Orléans  permettant  à la  jeunesse 
des  États  voisins  et  des  provinces  de  la  monarchie  de 
s’y  rendre  en  assez  grand  nombre  pour  se  constituer  en 
nations. 


§ III.  — CÉLÉBRATION  DE  LA  FÊTE  DE  SAINT  FIRMIN  ET  PERCEPTION 
DE  LA  MAILLE  ü’OR,  A ORLÉANS. 

Nous  avons  dit  que  la  délivrance  de  la  maille  d’or  eL  la 
célébration  de  la  fête  anniversaire  de  l’invention  des  re- 
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liques  de  saint  Firmin  étaient  tellement  unies  entre  elles, 
l’une  ayant  lieu  après  la  lecture  de  l’épître  à la  messe  dite 
et  chantée  à l’occasion  de  l’autre,  qu’on  ne  pouvait  les 
séparer. 

Mais  nous  devons  nous  arrêter  encore  sur  quelques 
textes  du  registre  qui,  par  leur  intitulé,  autoriseraient  à 
penser  qu’on  pourrait  obtenir,  par  des  actes  anciens, 
quelque  lumière  sur  l’origine  de  la  redevance,  le  mode  de 
sa  constitution  et  son  attribution  aux  écoliers  de  la  nation 
de  Picardie. 

Le  premier  de  ces  textes  porte,  en  effet,  cet  intitulé  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître  : Copie  d'un  tiltre  ancien 
concernant  le  droit  de  maille  dû,  le  jour  de  Saint-Firmin, 
à la  fidèlissime  nation  de  Picardie  et  Champaigne,  l'ori- 
ginal duquel  se  trouve  au  coffre  de  V Université,  qui  a été 
délivré  à Me  Robert,  docteur,  par  Pierre  d' Annecchin  esco- 
lier,  après  avoir  escript  la  présente  coppie  le  31e  jour  de 
may  1570. 

Le  second  est  suivi  de  cette  note  : Cy  est  la  coppie  d'un 
tiltre  concernant  le  droit  de  la  maille  d'or  de  Florence, 
recouvert  par  M.  Habigant,  avec  la  procédure  du  procès 
fondé  avec  les  débiteurs  d'icelle,  pour  obtenir  déclaration 
d' hypothèque  des  héritages  affectés  au  paiement  de  ladite 
maille  ; et  a été  mise  ici , ceste  coppie,  pour  remplir  le 
feuillet  qui  estait  inutile;  lequel  Habigant  a remis  ledict 
tiltre , ensemble  la  procédure , entre  les  mains  du  procureur 
de  la  nation  (1). 

Comme  on  le  voit,  ces  deux  mentions  autorisent  à croire 

(1)  Il  s’agit  ici  d’un  simulacre  de  procès  afin  d’obtenir  un  juge- 
ment en  vertu  duquel  on  pouvait  prendre  hypothèque  sur  les  biens 
f accensés  ; c’est  pourquoi  le  rédacteur  sé  sert  du  mot  fondé , appliqué 
à cette  procédure  introduite  d 'accord  entre  les  deux  parties  en  la 
cause. 
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à l’existence  de  titres  primordiaux,  et  même  à leur  repro- 
duction ; mais  malheureusement  il  n’en  est  pas  ainsi  ; si 
ces  actes  avaient  eu  ce  caractère,  la  recherche  de  cette  pri- 
mordialité  et  de  l’origine  de  la  redevance  ne  serait  pas  si 
laborieuse  ; et  quelque  confiance  que  nous  ayons  en  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  nature  et  de  la  transformation  de  la 
redevance  censuelle  de  19  sous,  elle  n’aurait  pas  conservé 
quelque  chose  d’hypothétique  qu’on  ne  peut  s’empêcher  de 
lui  reconnaître. 

Examinons  ce  que  sont  ces  prétendus  titres.  Le  pre- 
mier ïfest  (ÿitfune  sentence  rendue  par  le  prévost  d’Or- 
léans sur  une  complainte  en  nouvelleté  intentée  par  la 
nation  de  Picardie  aux  détenteurs  des  biens  frappés  de  la 
redevance  ; l’action  en  nouvelleté  de  la  loi  coutumière  était 
l’action  possessoire  d’an  et  jour  de  nos  lois  modernes. 

Ces  détenteurs  étaient  en  retard  de  payer;  en  l’année 
1451,  ils  ne  s’étaient  pas  présentés  à la  messe  célébrée  le 
13  janvier,  pour  acquitter  la  redevance;  les  écoliers,  en 
possession  plus  qu’annale  de  la  toucher,  s’étaient  pour- 
vus devant  le  prévôt  d’Orléans  pour  se  maintenir  dans  cette 
possession  afin  qu’on  ne  leur  opposât  pas  la  prescription 
tirée  de  la  possession  négative  d’an  et  jour  ; de  plus  ils 
voulaient  jouir  du  droit  qu’ils  prétendaient  avoir,  pour 
le  cas  prévu  de  l’interruption  du  service  de  cette  rede- 
vance, de  se  transporter  à Beaugency  pour  l’exiger  des 
débiteurs. 

Ils  obtinrent  du  prévôt  une  sentence  de  maintenue  en 
leur  possession,  et  cette  sentence  leur  permit  de  faire 
citer  les  débiteurs  devant  un  sergent  commis  à l'effet  de 
déduire  les  motifs  de  leur  abstention  ; et  dans  le  cas  oii 
ceux-ci  y persisteraient,  de  se  transporter  à Beaugency, 
pour  l’exiger. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  cet  incident  dont  nous  avons 
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suffisamment  fait  connaître  le  principe  et  le  but  ; nous 
reviendrons,  avec  tous  les  détails  que  celte  circonstance 
singulière  comporte,  lorsqu’il  s’agira  de  ce  singulier  mode 
de  sanction  donné  à l’exécution  du  contrat  qui  a trans- 
formé au  profit  des  écoliers  de  la  nation  de  Picardie  le 
cens  de  la  somme  de  19  sous  en  cette  maille  d’or  de 
Florence  ; nous  devons  nous  borner  à faire  remarquer 
que  ces  actes  judiciaires,  loin  de  représenter  le  titre  pri- 
mordial de  la  constitution  du  cens,  sa  représentation  par 
cette  maille  et  la  substitution  des  écoliers  picards  au  sei- 
gneur censier,  démontrent,  au  contraire,  l’impuissance 
dans  laquelle  ces  écoliers  étaient  de  les  représenter  et  de 
s’en  prévaloir. 

Le  second  est  une  reconnaissance  de  ce  droit,  par  les 
détenteurs  des  biens  affectés  à la  redevance,  reçue  par 
Caperon,  clerc  notaire  juré  du  roi,  au  Châtelet  d’Orléans, 
le  dimanche  13e  jour  de  janvier  1509,  rendue  exécutoire 
par  Loys  Roillard,  licencié  en  lois,  garde  de  la  prévôté 
d’Orléans,  c’est-à-dire  que  ce  n’est  qu’un  titre  récognitif 
qui  ne  peut  être  assimilé  au  titre  constitutif  ; nous  croyons 
devoir,  cependant,  rappeler  les  termes  de  ce  contrat,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  assujettis  à la 
redevance,  plus  amplement  détaillés  que  dans  tout  autre 
acte  de  cette  nature,  et  en  ce  qui  concerne  le  programme 
de  la  sanction  de  ce  contrat. 

« C’est  assavoir,  y est-il  dit,  la  disme  du  vin  de  la  Cous- 
ture  qui  se  prend  et  livre  sur  certaines  vignes  assises  entre 
Tavers  et  Baugency,  rente  que  doit  la  maison  vendomoise  ; 
le  rouage  de  Baugency;  la  disme  du  Val-de-Loire  ; le  lieu 
de  Bonnevalle  et  ses  appartenances  séant  en  la  paroisse 
de  Villorceau;  la  disme  d’iceluy  lieu;  la  mestairie  assise 
à Boismont,  paroisse  de  Cravant  ; certaine  mestairie  et  jar- 
dins de  la  Bagodière,  près  la  fontaine  au  Bourreau,  pour 


— 430  - 


sûreté  de  la  prestation  d’une  maille  de  Florence  en  or  et 
de  pois,  de  rente  perpétuelle  ; et  à défault,  cessation  ou 
refus  de  paiement,  il  loist  (1)  aux  sudicts  escholiers,  ac- 
compagnés de  leurs  bedeaux,  de  menestriez  hauts  et  bas 
et  autres  instruments  mélodieux,  à leur  plaisir,  aller  d’Or- 
léans à Baugency  quérir  ladicte  maille  où  lesdits  déten- 
teurs ou  détentrices  desdits  héritages,  renies  ou  choses 
dessus,  sont  tenus  la  leur  payer,  les  défrayer  de  leurs 
frais  et  dépens  qu’ils  auraient  faits  allant,  séjournant  et 
retournant  quérir  audit  Baugency  ladite  maille.  » 

Ces  deux  actes,  leur  caractère  et  tes  biens  et  valeurs 
affectés  à la  prestation  ainsi  connus  et  déterminés,  il  ne 
nous  reste  plus  d’autre  tâche  que  celle  de  suivre  la  per- 
ception de  cette  prestation  dans  toutes  ses  phases,  et  par 
conséquent  de  suivre  la  nation  de  Picardie  dans  la  célébra- 
tion de  la  fête  anniversaire. 

Mais  avant  nous  croyons  devoir,  pour  être  complet  dans 
la  détermination  de  la  nature  de  la  redevance,  faire  remar- 
quer que  son  caractère  féodal  et  censuel,  s’il  n’avait  pas 
absolument  disparu,  s’était  modifié,  et  que  la  reconnais- 
sance censuelle  était  devenue,  elle-même,  ainsi  que  le  dit 
l’acte,  une  rente  perpétuelle,  ce  qui  n’est  pas  absolument 
la  même  chose,  et  ce  qui  explique  certaines  intentions  de 
rachat  manifestées  dans  la  suite  par  les  détenteurs  des 
héritages  ci-dessus  désignés. 

Le  premier  des  actes  des  procureurs  est  intitulé  : Mémoire 
de  ce  qui  s'est  fait  durant  la  procure  de  il/.  Jamart, 
MM.  Enfer  et  Habiganl  recepveurs  de  la  fidélissime  nation , 
1591.  Il  s’exprime  ainsi:  « Premièrement.  Ledit  procu- 
reurs MM,  les  recepveurs,  selon  ce  qu’il  avait  été  advisé 
en  la  congrégation  aller  par  devers  MM.  les  docteurs  et 


(1)  Il  est  loisible. 
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leur  demander  la  somme  de  quatre  escus  soleil  qu’ils  vou- 
loient  bailler  par  le  passé  pour  employer  aux  frais  de  la 
feste  de  ladicte  nation,  lesquels  nous  remontrèrent  qu’à 
cause  de  la  calamité  du  temps,  rien  n’entrait  aux  bourses 
communes  de  l’Université,  qu’ils  ne  pouvaient  nous  bailler 
ladicte  somme  et  persistoient  même  ne  nous  rien  bailler 
du  tout  ; enfin  ils  ordonnèrent  que  (nom  propre  illisible), 
bedeau  général,  nous  baillerait  un  tradat  pour  recevoir  du 
receveur  général  la  somme  de  deux  escus,  de  laquelle 
nous  nous  contentâmes,  et  en  fust  baillé,  par  ledit  sieur 
procureur,  audict  recepveur  général,  quittance,  sans  pré- 
judice de  ladite  somme  de  quatre  escus  ou  aultre  plus 
grande  que  lesdits  sieurs  docteurs  auraient  accoustumé  de 
nous  faire  délivrer. 

« Le  vendredi  IIe  jour  de  janvier  1591,  MM.  de  la 
nation  avec  les  bedeaux  à niasse,  lesdits  sieurs  procureur 
et  orateur,  en  robbe  longue,  en  la  manière  accoustumée, 
furent  au  chapitre  de  MM.  de  Saint-Aignan  où  ledict  ora- 
teur par  une  briefve  oraison  pria  ledict  chapitre  de  nous 
prêter  leurs  chantres  pour  célébrer  le  divin  service  le  jour 
de  la  Saint-Firmin,  ce  qu’ils  nous  accordent  tous  les  ans, 
et  n’en  prenons  point  ailleurs,  d’aultant  que  lesdits  sieurs, 
aultrefois,  ont  eu  en  garde  le  coffre  où  estaient  les  masses, 
tiltres  et  enseignements  de  nostre  nation  ; et  fust  baillé  aux 
chantres  pour  leur  salaire  un  escu,  et  au  curé  trente  sous, 
et  aux  gagé  et  marguiler  vingt  sous. 

« Le  lendemain,  veille  de  nostre  feste,  le  bedeau  général, 
accompagné  de3  bedeaux  à masses,  vint  aux  escoles  pro- 
clamer le  grand  differentur  (1),  et  remettre  les  leçons  au 
mardi  en  suivant  à cause  du  crastinum  que  nous  devons 


(1)  Ce  qui  suit  traduit  littéralement  ce  mot  devenu  de  style  dans 
les  actes  universitaires.  (Voir  cependant  ci-après.) 
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avoir  de  vacation  après  le  jour  de  la  feste  (1).  Incontinant 
après  lesdits  procureur  et  recepveurs  furent,  particuliè- 
rement, prier  MM.  les  docteurs  et  chancelier  de  l’Univer- 
sité  d’assister  au  service,  ce  qu’ils  firent,  et  tant  la  veille  à 
vespres  que  le  jour,  à la  messe,  MM.  de  la  nation,  lesdicts 
sieurs  procureur  et  orateur,  en  robbe  longue,  furent 
quérir,  avec  nos  bedeaux  à masses,  Me  Chartier,  pour  lors 
recteur,  et  l’accompagner  de  son  logis  à Saint-Pierre-le- 
Puellier,  où  fust  célébré'le  divin  service  par  M.  Muldrac, 
docteur  de  la  Sorbonne  et  théologal  de  Sentis,  picard  de 
nation. 

« Durant  l’épistre  de  la  messe  la  maille  de  Florence  fust 
apportée  par  un  nommé  Borreau  (Jehan  Bourreau)  fondé 
en  lettres  de  procurations  au  nom  de  Julien  Iloumeau  ; 
elle  fust  trouvée  de  bon  pois  et  valeur  par  l’orfèvre  qui 
la  pesa. 

<a  La  messe  dite,  l’oraison  fust  déclamée  au  grand 
contentement  de  toute  l’assistance  ; c’est  à remarquer  que 
depuis  deux  ans,  toutes  les  aultres  nations  n’ont  fait  faire 
leur  service  et  oraison  le  jour  de  leur  feste  n’y  ayant  que 
la  nostre  qui  s’est  maintenue  et  qui  a toujours  gardé  les 
bonnes  coutumes  nonobstant  la  calamité  du  temps,  et  que 
le  nombre  des  nationaires  ait  esté  fort  petit.  » 

Suit  la  copie  de  ces  pouvoirs,  et  aussi  de  la  quittance  de 
la  maille,  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  transcrire  ici  ; 
nous  devons  faire  remarquer  que  le  mandataire  du  débi- 
teur de  la  redevance,  Jehan  Bourreau,  était  serviteur 
domestique  de  François  Colas,  sieur  Desfrancs,  bourgeois 
d’Orléans,  ce  qui  démontre  que  bien  avant  la  fin  du 
XVIe  siècle,  les  gens  de  service  et  serviteurs  appartenaient 


(1)  On  voit  à ce  sujet  que  le  mot  : il  n’y  a pas  de  fête  sans  len- 
demain, était  autorisé  par  l’usage. 


— 433  — 


à la  classe  libre,  qu’ils  pouvaient  prendre  part  aux  actes 
de  la  vie  civile,  et  que,  par  conséquent,  ils  étaient  sortis 
déjà  de  la  classe  des  gens  de  main-morte. 

Nous  ajouterons  à cette  observation  celle  que  les  doc- 
teurs étaient  astreints  à contribuer  à la  fête  des  différentes 
nations,  obligation  dont  nous  avons  fait  connaître  la  cause 
et  le  principe  dans  une  autre  partie  de  cette  étude  ; que 
lorsqu’une  nation  célébrait  sa  fête  patronale,  les  cours 
étaient  suspendus  et  que  le  bedeau  général  de  l’institution 
proclamait  leur  differentur , usage  que  nous  rencontrons 
seulement  ici,  et  dont  nous  n’avons  vu  aucune  trace  dans 
aucun  autre  document  et  dans  aucun  autre  ouvrage  con- 
cernant l’Université  ; et  enfin  qu’à  chaque  renouvellement 
de  cette  fête,  un  orateur  était  choisi,  parmi  les  écoliers  de 
la  nation  à laquelle  ils  appartenaient,  et  qui,  tout  sécu- 
lier qu’il  fût,  montait  dans  la  chaire  de  l’église  où  cette 
fête  était  célébrée,  y prononçait  un  discours  qui  se  rédui- 
sait à un  panégyrique  plus  certainement  encore  de  la 
nation  que  du  saint  sous  le  patronage  duquel  elle  s’était 
placée. 

Nous  avons  eu  occasion  de  signaler  ce  singulier  usage 
en  extrayant  les  registres  de  la  nation  germanique  et  nous 
ne  manquerons  pas  de  noter  l’élection  de  l’orateur  lorsque 
l’occasion  s’en  présentera  ; celui  dont  il  s’agit  ici  était 
Désiré  Habigant,  du  diocèse  de  Langres,  questeur  de  la 
nation,  élu  aux  ides  de  janvier  1591,  mais  qui,  en  même 
temps,  fut  élu  orateur  pour  la  fête  : Desiderius  Habigant 
omnium  fidelissimœ  nationis  consensu  questor  denuo  confir - 
matus,  orationem  in  tandem  celeberrimarum  provinciarum 
Campaniæ,  Picardiæ,  Burgundiæ  composait  (on  a vu  ce 
que  nous  avons  dit  de  cette  prétendue  alliance  de  la  Bour- 
gogne avec  les  Picards  et  Champenois,  et  on  verra  bientôt 
ce  que  nous  en  disons  au  point  de  vue  de  la  célébration 

MÉM.  XX.  28 


de  la  fêle  de  saint  Firmin)  quant  ab  hilario  archiepiscopo 
discipulo  suo  diocesis  senonensis  prenunciandam  curavit  in 
celebratione  sancti  Firmini  ejusdem  nalionis  palroni  in  œdi- 
bus  divi  Pétri  puellaris  idibus  januarii  1591. 

Ce  même  procureur  fait  connaître  un  accord  entre 
MM.  les  suppôts  de  la  fidélissime  nation  de  Picardie  et  de 
Champaigne  en  Vélection  d'un  procureur  au  trimestre  de 
Noël , à cause  de  la  réception  de  la  maille  d'or , particula- 
rité qui  nous  fait  voir  qu’il  était,  quelquefois  au  moins, 
d’usage  d’élire  un  mandataire  spécial  de  la  nation  à l’effet 
de  recevoir  la  maille,  ce  que  d’ailleurs  nous  avons  eu  occa- 
sion de  constater  dans  le  cours  de  l’étude  des  actes  des 
procurateurs. 

Le  surplus  de  cet  acte  d'accord , ne  portant  que  sur  le 
tour  de  chacune  des  deux  nations  de  Picardie  et  de  Cham- 
pagne de  recevoir  la  maille,  ne  mérite  pas  une  longue 
attention  ; on  y voit  que  par  une  délibération  des  écoliers 
remontant  à l’année  1572,  cette  redevance  devait  être 
payée  alternativement  à un  Picard  et  à un  Champenois, 
et  qu’en  l’année  1591,  le  procurateur,  Désiré  Ilabigant, 
ayant  reçu  le  mandat  spécial,  une  discussion  assez  vive 
s’éleva  entre  les  Picards  et  les  Champenois,  ceux-ci  ayant 
reçu  deux  années  de  suite  la  redevance,  d’où  les  Picards 
concluaient  que  bien  que  le  nouveau  procureur  élu  dût 
représenter  la  nation,  comme  il  était  Champenois,  il  était 
nécessaire  d’élire  un  procureur  spécial  de  la  nation  picarde 
pour  la  réception  de  la  maille,  mais  que  ce  nouveau  pro- 
cureur, qui  avait  rendu  plusieurs  bons  offices  à la  nation, 
prenait  pour  une  injure  qu’on  lui  substituât  un  de  ses 
condisciples  picards,  dans  ce  but.  Après  quelques  débats 
suivis  d’un  arbitrage,  les  deux  nations  se  réunirent  dans 
la  pensée  de  lui  octroyer  la  réception  sans  toutefois  prè]u- 
dicier  aux  Picards  et  à celte  condition  que  les  deux  années 
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consécutives  d'après , seraient  admis  deux  Picards  procu- 
reurs dudit  semestre  pour  recevoir  ladite  maille  au  cas 
qu’ils  y soient  et  qu1  ils  voulussent  accepter  la  charge,  et  que 
après  recommencerait  l’ordre  alternative  par  un  Champe- 
nois, ce  qui  fut  fait  le  10  décembre  1 591 . 

Il  résulterait  bien  de  cet  acte  que  dans  l’avenir  il  devait 
y avoir,  comme  dans  le  passé,  deux  procureurs,  l’un  chef 
de  l’association,  l’autre  élu  pour  la  réception  de  la  rede- 
vance; cependant  rien  n’indique  que  cette  décision  ait  été 
exécutée  dans  la  suite. 

Nous  pourrions,  à ce  sujet,  nous  étonner  de  la  com- 
plaisance des  détenteurs  des  héritages  frappés  de  la  rede- 
vance qui  semblent  ne  l’avoir  due  qu’à  la  nation  picarde 
régulièrement  organisée,  reconnue  par  l’Université  et 
représentant  dignement  le  chapitre  par  cette  organisation, 
et  non  par  quelques  rares  écoliers  ne  pouvant,  par  leur 
petit  nombre,  se  constituer  en  nation,  et  qui,  certes,  ne 
la  devaient  pas  aux  écoliers  de  la  nation  de  Champagne, 
n’ayant  rien  de  commun  avec  le  chapitre  d’Amiens. 

Nous  verrons,  dans  la  suite,  à quelle  prétention  ce  droit 
donna  lieu  de  la  part  du  collège  universitaire  d’Orléans, 
et  on  ne  sera  plus  étonné  de  la  soumission  des  déten- 
teurs des  héritages  à l’acquitter  même  entre  les  mains 
d’autres  écoliers  que  ceux  de  la  nation  picarde. 

Cette  réflexion  nous  est  suggérée  par  l’état  de  cette  na- 
tion en  l’année  1592;  à cette  époque  on  peut  dire  qu’elle 
n’existait  pas  à l’Université  d’Orléans,  où  sur  quatorze 
écoliers  deux  seulement  appartenaient  à la  Picardie,  et 
tout  le  reste  à la  Champagne. 

Ce  même  procurateur  constate  qu’il  a reçu  la  maille; 
sans  qu’il  signale  aucun  incident  survenu  à cette  occasion, 
on  y voit,  seulement,  que  le  débiteur  s’étant  fait  repré- 
senter par  un  mandataire,  le  procurateur  proteste  qu’il 
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reçoit  la  redevance  sans  préjudicier  au  droit  qu’il  prétend 
appartenir  à la  nation  d’exiger  que  le  débiteur  se  présente 
en  personne. 

Nous  ne  devons  pas,  cependant,  négliger  un  détail  qui  a 
son  importance;  en  même  temps  qu’on  réélisait  ce  pro- 
curateur pour  le  trimestre  de  1592,  continué  dans  sa 
fonction  à l’expiration  du  dernier  trimestre  de  l’année  1591, 
on  élisait  un  orateur  dans  la  personne  de  Charles  Lesguil- 
lier  de  Soissons,  qui  beati  firmini  Laudes  decantaret,  le- 
quel, par  une  vive  harangue,  obtint  de  MM.  de  Saint-Aignan 
leurs  musiciens,  pour  chanter  la  musique  au  service  de 
saint  Firmin. 

Nous  croyons  devoir  aussi  mentionner  ici  le  constat 
que  fait  ce  procurateur  du  paiement  par  le  Collège  des 
docteurs  de  la  somme  de  deux  écus  seulement,  pour  la 
célébration  de  la  fête,  ayant  égard  aux  remontrances  que 
lesdits  sieurs  avaient  faites  l’année  précédente,  en  laquelle 
ils  firent  délivrer  pareille  somme.  Et  ce  qu’il  y a de  re- 
marquable, c’est  le  moment  que  choisit  le  procurateur 
pour  adresser  cette  demande  au  Collège  des  docteurs. 
« Le  procureur,  dit-il,  se  transporta  par  devers  les  sieurs 
docteurs  la  veille  de  la  Saint-Guillaume,  estanz  assemblez 
à Nostre-Dame-de-Bonne-Nouvelle  au  divin  service  de  la 
fête  de  France  (c’est-à-dire  des  écoliers  de  la  nation  de 
France).  » 

De  cette  année  1592  nous  passons  immédiatement,  en 
ce  qui  concerne  la  célébration  de  la  fête,  à l’année  1594. 
L’acte  du  procurateur  en  exercice,  Jean  Lesguillier,  entre 
dans  de  bien  longs  détails  sur  celte  solennité  ; nous  avons 
énoncé  dans  le  § précédent  la  décision  prise  par  le  Collège 
des  docteurs  et  les  écoliers  de  la  nation  de  Picardie  et 
de  Champagne  réunis  sur  ce  qui  serait,  désormais,  exigé 
des  écoliers  de  cette  nation  qui  voudraient  souscrire  aux 
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frais  de  la  fête,  souscription  fixée  à un  demi-écu  pour 
les  écoliers  les  plus  retirés , et  qui  ne  prendraient  pas  de 
part  au  banquet,  et  à un  écu  pour  ceux  qui  voudraient  y 
assister. 

Cela  rappelé  nous  voyons  que  seize  écoliers  se  sont  asso- 
ciés non  seulement  pour  le  service  divin,  mais  aussi  pour 
le  banquet. 

L’acte  nous  dit,  ensuite,  que  « le  procurateur  retira 
de  Collège  des  docteurs,  pour  la  célébration  et  fraitz  par- 
ticuliers du  service,  la  somme  de  sept  écus  et  demi,  seu- 
lement, lesdits  sieurs  allégant,  pour  raison  du  peu,  et  par- 
dessus les  affaires  qui  leur  étaient  survenues:  réfections 
des  maisons  et  grandes  écoles,  le  temps  de  la  guerre  et 
autres  semblables  subterfuges.  » 

Il  ajoute  que  « il  invita  M.  l’Évêque  de  la  ville,  M.  l’abbé 
de  Saint-Mesmin,  et  aultres  révérends  pères  ; puis  M.  le 
Mareschal  de  La  Chastre  (gouverneur  d’Orléans),  M.  le 
Président  de  Montelon,  M.  le  Lieutenant  Général,  M.  le  Pré- 
vost et  tous  aultres  qui,  curieux,  s’y  trouvèrent  en  foule  ; 
que  la  veille,  les  vespres,  la  messe  du  jour,  furent  célé- 
brés par  M.  le  Prieur  de  Saint-Samson,  abbé  de  Roche, 
administrée  de  diacre  et  sous-diacre,  huit  chantres,  tant 
de  Saint-Aignan  (comme  d’ordinaire)  qu’encore  de  Sainte- 
Croix,  secondés  de  haultbois,  chose  non  encore  pratiquée 
par  aultres;  » il  constate  le  paiement  de  la  redevance  sans 
incident.  Elle  fut  présentée,  dit-il,  par  le  notaire  Givès 
suivi  d'un  villagoi  debteur  de  ladicte  qui  semblait  la  pré- 
senter en  personne. 

Mais  c’est  à l’occasion  de  l’offrande  que  son  récit 
devient  plus  pompeux:  « L’offrande  venue,  marcha  ledit 
procureur  advansé  (lisez  précédé)  des  quatre  bedeaux  et 
leurs  masses  ; quoy  pendant,  les  haultbois,  rafraîchis  par 
l’intervalle  des  trompes  et  tambours,  sonnaient  avec  une 
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bonne  harmonie,  lesdits  sieurs  Picards  et  Champenois 
s’élant  voulu  du  tout  particulariser  que  bien  que,  sans 
comparaison,  moindres  en  nombre  que  lesdits  sieurs  fran- 
çais, si  auraient-ils,  comme  eulx,  eu  trompes  et  tambours 
et  oultre  plus  lesdits  haullbois  desquez  tous  ils  auraient 
donner  aubades  la  veille  dudit  jour  de  fête. 

« Ladicte  offrande  achevée,  monta  en  chaire  l’orateur 
de  ladite  nation,  homme  des  mieux  disans,  M.  Levasseur, 
Picard. 

« La  messe  achevée,  les  sus-mentionnés  seigneurs  et 
sieurs  remerciés  de  leur  asssistance,  le  recteur  reconvoyé, 
furent  lesdits  sieurs  Picards  et  Champenois,  advansés  de 
leurs  susdits  bedeaux,  masses,  trompes,  tambours  ethault- 
bois,  dîner  à la  Nouvelle-Monnaie,  à l’Estape.  » 

C’est  ainsi  que  se  passa  cette  fêle,  dont  il  n’est  plus 
question  qu’en  l’année  1596. 

Nous  avons  vu  au  § précédent  la  délibération  delà  nation 
picarde  par  laquelle  elle  décida  qu’il  n’y  avait  pas  possibi- 
lité, pour  elle,  d’inviter  à sa  fête  la  nation  germanique, 
pour  cette  raison  qu’ennemie  de  ses  privilège  et  préséance, 
cette  nation  ne  serait  appelée,  craignant  que  d’une  part  et 
d’autre  ne  fût  faite  quelque  émotion,  et  pour  marcher  en 
second  lieu. 

L’acte,  en  ce  qui  concerne  la  relation  de  la  célébration 
de  la  fête,  s’exprime  en  ces  termes  : « Peu  de  temps  avant 
la  lin  du  trimestre  fust  faicte  assemblée,  là  où  fust  remon- 
tré les  grands  frais  qui  pourraient  estre,  pour  le  jour  de 
la  feste,  à quoy  survenir  fust  mandé  quelque  argent,  oultre 
l’escu  qu’un  chascun  a accoustumé  bailler,  attendu  le  peu 
que  nous  estions,  desquels  l’escu  n’eu  (pour  n’eût)  sceu 
payer  que  la  moitié  des  fiai tz,  comme  en  pareil  cas  et 
afin  que  la  feste  et  les  nationaires  eussent  plus  d’honneur, 
comme  ont  faict  nos  prédécesseurs,  qu’encore  qu’ils 
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fussent  en  plus  grand  nombre  que  maintenant  ; à quoy 
fust  respondu  d’aulcuns  ce  devoir  faire  et  les  plus  anciens, 
même  officiers,  pour  recevoir  plus  de  contentement  à la- 
dicte  feste;  et  des  aultres  fust  respondu,  au  contraire, 
n’entendant  bailler  aucune  chose  surpassant  l’escu,  à quoi 
obvier,  et  craignant  que  ladicte  nation  n’en  reçût  quelque 
déshonneur,  s’est  offert  le  procureur  de  ladite  nation,  in- 
cité de  ses  amys,  bailler  le  surplus  quoiqu’il  ne  fust  tenu, 
n’entendant  faire  aucun  préjudice  à ses  successeurs  pour 
les  obliger  de  faire  solenniser  ladicte  feste  et  tel  triomphe 
que  de  coustume  et  plus  s’il  lui  eschet,  par  le  moyen  d’un 
escu  de  chaque  nationaire,  attendu  qu’il  pourrait  arriver 
qu’ils  seraient  en  petit  nombre  comme  à présent,  qui  tour- 
nerait à grande  conséquence  aux  procureurs  ; et  enfin  que 
personne  ne  se  présenteroit  pour  ledict  office,  considérant 
ces  peines  et  charges  grandes.  » 

Il  paraît  que  cette  offre  généreuse  était  faite  en  termes 
assez  peu  pressants,  et  que  d’ailleurs  elle  parut  aux 
nationaires,  ou  à la  plus  grande  partie  d’entre  eux,  cacher 
plus  d’ambition  d’être  maintenu  dans  la  fonction  de  pro- 
curateur, car  l’acte  continue  : « Peu  après  fust  faicte  une 
aultre  assemblée  là  où  fust  offert  dudict  procureur  de 
faire  solenniser  la  feste  à ses  propres  despens  moyennant 
un  escu  pour  chaque  nationaire  quoiqu’ils  fussent  en 
petit  nombre,  suivant  leur  demande,  et  manda  d’estre 
continué  en  tel  office,  de  quoy  fust  débouté  par  une  faction 
faicte  pour  l’eslection  d’un  autre,  couverte  des  statuts  de 
l’Université  deffendant  toute  continuation  dans  l’exercice 
de  la  fonction  ; à quoy  s’accorda  le  procureur  incité  par 
ses  amys  pour  les  peines  et  charges  qui  estaient,  encore 
qu’il  ait  faict  telles  offres  ci-dessus  à ladicte  nation,  de 
quoy  indignés  aucuns  des  plus  anciens,  voiant  la  nation  en 
désordre  par  telle  faction,  se  sont  entièrement  retirés,  et 
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pour  beaucoup  d’autres  occasions  dont  n’est  pas  besoin 
d’en  toucher  dans  ce  papier.  » (Ici  deux  lignes  rayées  de 
manière  à ce  que  l’écriture  en  soit  illisible.) 

Malgré  cette  retraite  et  ces  difficultés  qui  semblent 
n’avoir  pris  quelque  gravité  que  par  l’animosité  qu’une 
grande  partie  du  petit  nombre  des  nationaires  picards 
avait  conçue  contre  le  procurateur  plus  ambitieux  que  géné- 
reux, la  fête  fut  célébrée,  et  la  redevance  de  la  maille  d’or 
payée. 

C’est  ce  que  nous  apprend  l’acte  de  son  successeur,  Jean 
de  Trevin,  non  par  le  récit  de  ce  qui  s’est  passé,  à cette 
occasion,  mais  par  l’état  qu’il  donne  des  frais  de  la  solen- 
nité, dans  lequel  entre  le  détail  du  menu  du  banquet  que 
les  écoliers  se  sont  donné  ce  jour-là. 

Cette  pièce  ayant  son  intérêt,  nous  n’hésitons  pas  à la 
transcrire  ici.  Elle  est  intitulée  : Jura  nationis  pro  festo 
domini  Firmini  persolverunt . Suivent  les  noms  au  nombre 
de  quatorze  en  y comprenant  celui  du  procurateur  ; mais, 
sur  ces  quatorze  noms,  on  remarque  que  cinq  ont  été 
effacés;  cependant  on  pourrait  supposer  que  deux  n’ont 
été  effacés  que  parce  que  ces  écoliers  ont  donné  une 
somme  moindre  que  celles  données  par  les  autres,  et  deux 
encore  parce  qu’ils  n’ont  pas  payé  le  montant  de  leurs 
souscriptions  restées  en  blanc  ; et  enfin  un  cinquième  a 
vu  son  nom  rayé  parce  que,  sans  doute,  sa  souscription,  ne 
s’élevant  qu’à  la  faible  somme  de  vingt  soûls,  a paru  déri- 
soire. 

Le  procurateur  constate,  aussi,  qu’il  a reçu  des  doc- 
teurs, pour  la  célébration  de  la  fête,  une  somme  de  dix 
livres. 

Ces  détails  sont,  d’ailleurs,  à peu  près  inutiles,  le 
total  étant  donné  et  s’élevant  à la  somme  de  13  écus  deux 
tiers. 
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Après  le  constat  de  la  recette  vient  le  détail  de  la  dé- 


pense : 

Écus.  Sous.  Den. 

Aux  tambours  et  trompettes.  ...  11/2  » » 

Aux  violons  et  haubois 5 » » 

Au  peintre,  pour  les  armes.  ...  1 » » 

Au  curé  de  Saint-Pierre-le-Puellier.  1 » » 

Au  marguiller » 25  » 

Pour  le  clocher  de  l’église.  ...  » 20  » 

Aux  chantres  de  Saint-Aignan.  . . 11/2  » » 

Pour  les  tapissiers 1 » » 

Al’orfèvre,  pour  le  poids  delà  maille.  » 7 6 

Somme  de  la  dépense  et  frais  acces- 
soires  12  » » 


Écus.  Den. 

Au  pâtissier  pour  la  viande  du  disner 


seullement,  où  assistaient  trente-huit  per- 
sonnes  11  » 

Au  boulanger 3 » 

Pour  le  vin 3 2/3  » 

Pour  la  vaisselle » 30 

Pour  le  panache  au  recepveur.  ...»  55 


Somme  totale  de  la  dépense,  outre  la 
recepte  précomptée.  .......  16  1/2  » 

que  ledit  de  Trévin  (procureur  en  exercice)  avança,  et 
dequoy  il  lui  est  permis  de  faire  note  en  ce  registre. 

Nous  ferons  remarquer  que  nous  n’osons  pas  réduire 
en  monnaie  de  ce  jour  le  chiffre  des  dépenses  occasion- 
nées par  la  célébration  de  la  fête,  cette  réduction  ne  pou- 
vant être  que  très  imparfaitement  approximative. 

En  l’année  1597,  nous  nous  trouvons  en  présence  d’un 
fait  assez  extraordinaire  et  qui  concerne  un  procurateur 
du  nom  de  Jean  Chariot,  originaire  de  Sens. 
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Il  paraît  que,  malgré  les  réserves  faites  en  l’année  1595 
par  le  procurateur,  offrant  de  payer  les  frais  de  la  fête  au- 
delà  d’une  souscription  d’un  écu  par  tête,  de  ne  pas  en- 
gager ses  successeurs,  les  écoliers  picards  et  champenois, 
ou  tout  au  moins  un  grand  nombre  d’entre  eux,  avaient 
considéré  comme  définitif  cet  arrangement  qui  semblait 
bien  ne  devoir  être  qu’accidentel  et  même  personnel  à ce 
seul  procureur  ; les  écoliers  trouvaient  bon  de  ne  donner 
qu’un  écu  et  d’imposer  le  surplus  de  la  dépense  à ceux 
qui  ambitionneraient  l’honneur  d’être  le  chef  de  leur 
nation. 

Ce  caractère  définitif  accordé  à ce  qui  vient  de  se  passer 
en  l’année  1596  semble  résulter,  avec  une  certaine  évi- 
dence, de  ce  qui  est  arrivé  le  13  janvier  1597. 

Il  est,  bien  certainement,  inutile  d’insister  sur  ce  détail 
de  la  vie  des  écoliers  picards  et  champenois  ; nous  ne 
pourrions  le  faire  qu’en  reproduisant  un  verbiage  d’une 
prolixité  désespérante  ; qu’il  nous  suffise  de  dire  qu’en 
1597,  les  mêmes  exigences  se  renouvelèrent  et  qu’elles 
parurent  si  injustes  à l’élu  de  la  nation  que  celle-ci,  le 
jour  même  de  la  célébration  de  la  fête  de  l’Invention  des 
reliques  de  saint  Firmin,  se  trouva  sans  procurateur  ; 
celui-ci  prit  le  parti  de  quitter  l’Université  et  la  ville 
d’Orléans,  sans  dire  adieu  à personne,  évidemment  poussé 
à cet  exil  par  la  ferme  volonté  de  ne  pas  se  conformer  aux 
nouvelles  obligations  de  sa  fonction. 

La  nation,  tourmentée  plus  encore  de  l’interruption  de 
la  perception  de  la  maille,  qui  ne  pouvait  être  reçue  que 
par  son  procureur  ou  par  un  mandataire  spécial,  que  de 
l’interruption  de  la  fête  de  son  patron  (car,  ainsi  que  nous 
l’avons  fait  remarquer,  la  nation  devait  redouter  de  sortir  du 
possessoire)  et  être  dans  la  nécessité  d’introduire  une  procé- 
dure au  péliloire,  c’est-à-dire  appuyée  sur  la  production 
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du  titre  primordial,  ce  qui  l’aurait,  certainement,  placée 
dans  un  grand  embarras,  dut  prendre  promptement  un 
parti  : celui  d’élire  un  mandataire  spécial  pour  la  récep- 
tion de  la  redevance,  cette  élection  offrant  moins  de  len- 
teur et  de  difficulté  que  celle  d’un  chef  des  deux  nations 
réunies  ; ce  fut  celui  qu’on  adopta. 

Ce  ne  fut  pas,  toutefois,  sans  éprouver  quelque  opposi- 
tion de  la  part  du  Collège  des  docteurs  qui,  prévoyant 
l’absence  momentanée  ou  définitive  des  écoliers  picards  et 
champenois,  concevait  déjà  le  projet  qu’il  a voulu  réaliser 
dans  la  suite,  de  percevoir  la  redevance  et,  même,  de  se 
l’approprier,  ce  dernier  cas  échéant. 

Mais  l’avis  de  nommer,  à l’instant  même,  un  manda- 
taire spécial  ayant  prévalu,  et  celui-ci  ayant  accepté  ce 
mandat,  il  reçut  la  maille,  et  il  eut  le  bon  esprit  de  se 
rendre  au  désir  de  ses  condisciples  de  la  nation  de  Pi- 
cardie et  de  Champagne:  il  leur  donna  à goûter  et  à dîner. 

Le  procureur  élu  pour  le  premier  trimestre  de  l’an- 
née 1600  rend  compte  de  ce  qui  s’est  passé  dans  cette 
occasion  ; il  entretient,  en  se  servant  de  la  langue  latine, 
ses  condisciples  du  refus  du  recteur,  « obéissant,  dit-il,  à 
l’orgueil  de  ses  confrères,  aliorum  professorum  flatu,  » de 
payer  les  96  sesterces  que  le  corps  universitaire  devait  dans 
cette  occasion. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  cette  difficulté  constatée  par 
les  registres  des  écoliers  allemands  comme  par  ceux  des 
écoliers  picards  ; et  nous  passerons  désormais  aussi  rapi- 
dement que  possible  sur  l’érudition  dont  les  écoliers,  imi- 
tant leurs  professeurs,  faisaient  un  si  étrange  abus  dans 
un  style  qu’ils  croyaient  pompeux  et  qui  n’était  qu’empha- 
tique. 

Le  procureur  picard  ne  manque  pas  de  se  conformer  à 
cet  usage,  et  à propos  de  la  querelle  qu’il  soutint  contre 


le  recteur  : « Courageux  comme  Martiobarbulus,  dit-il,  je 
me  constituai  l’arbitre  de  cette  contestation  et  je  résolus 
de  résister  à cette  balle  de  plomb  par  le  dard  ou  par  les 
mesancelles,  ou  bien  comme  certain  garde  de  nuit,  je  me 
suis  décidé  à fournir  les  cuirasses,  les  pompes  et  les 
sceaux  de  peur  de  passer  pour  avoir  abandonné  ce  affaire 
à cause  des  ennemis  qu’elle  pourrait  me  causer. 

c Etant  donc  retourné  auprès  du  recteur,  je  ne  pensai 
pas  obtenir  de  lui  des  conditions  dignes  du  roi  Attale, 
mais  je  défis  le  nœud  des  difficultés  qu’il  m’opposait  par 
la  force  de  mes  arguments.  » 

Pour  bien  comprendre  ce  langage  il  faut  se  rappeler 
que  le  mot  Martiobarbulus  exprime  un  soldat  qui  lance 
des  balles  de  plomb,  que  le  mot  Mesancula  exprime  un 
trait  retenu  parle  guerrier,  à l’aide  d’une  courroie,  et  pour 
ce  qui  est  du  roi  Attale,  qu’il  s’agit  bien  certainement  du 
roi  de  Pergame,  troisième  de  ce  nom,  moins  célèbre 
encore  par  sa  piété  filiale  envers  sa  mère,  qui  lui  a fait 
donner  le  surnom  de  Philometor,  que  par  ses  richesses  et 
sa  générosité,  qui,  dans  l’antiquité,  était  proverbiale. 

Le  rédacteur  de  cet  acte  arrive  enfin  à la  délivrance  de 
la  maille  d’or,  qui,  malgré  l’absence  d’un  orfèvre  essayeur, 
fat  cependant  reçue,  les  docteurs  régents  ayant  été  d’avis 
qu’elle  était  de  poids  et  de  titre. 

En  l’année  1601,  on  ne  constate  qu’un  fait  accessoire, 
mais  qui  a son  importance  parce  qu’il  atteste  celle  que 
les  écoliers  attachaient  à ce  que  les  débiteurs  vinssent  en 
personne  à l’église  la  leur  délivrer,  et  par  conséquent  le 
caractère  réel  et  perpétuel  de  cette  redevance  dont  la  pres- 
tation était  un  acte  de  vasselage  au  respect  des  héritages 
accusés  par  le  chapitre  d’Amiens.  Cette  exigence  se  mani- 
feste cette  année  1601,  mais  plus  énergiquement  en 
l’année  1605,  où  la  maille  est  acceptée  quoiqu’elle  ait  été 
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présentée  par  un  mandataire  des  débiteurs,  « ce  manda- 
taire, est-il  formellement  dit  dans  l’acte,  porteur  d’un  cer- 
tificat de  deux  notaires,  assurant  que  celui  qui  debvait 
ladicte  maille  était  fort  malade  de  'paralysie.  » 

On  ne  voit  plus  de  constat  de  la  maille  et  de  la  célé- 
bration de  la  fête  depuis  l’année  1605  qu’à  l’année  1611. 

L’acte  qui  rend  compte  de  ces  deux  solennités  est  rédigé 
avec  une  extrême  prolixité  et  dans  le  style  le  plus  souf- 
flé ; nous  en  analyserons  seulement  quelques  phrases. 
Son  rédacteur,  rapportant  tout  ce  qui  s’est  passé  pendant 
son  exercice,  prétend  imiter  les  consuls  romains  qui  enre- 
gistraient une  partie  des  choses  avenues  pendant  leur  con- 
sulat et  qui  appelaient  cela  : In  acta  referre.  11  se  compare 
à Épaminondas,  qui  disait  que  la  dignité  ferait  voir 
l’homme,  ce  qui  lui  permet  d’assurer  que  la  dignité  qui, 
par  un  commun  consentement,  lui  fut  déférée  le  14  dé- 
cembre 1610,  l’a  fait  paraître  tel  que,  s’il  n’a  pas  répondu 
à l’attente  et  au  désir  de  ceux  qui  l’avaient  convié  à cette 
charge,  pour  le  moins  a-t-il,  partout,  tâché  à montrer 
combien  ses  désirs,  symbolisant  avec  sa  bonne  volonté, 
ne  respiraient  que  l’honneur  des  nationaires  et  leur  con- 
tentement. 

Il  invoque  en  témoignage  de  cette  proposition  les  hau- 
bades  qu’il  a données  par  la  grande  bande  des  violons 
de  la  ville,  imitant  en  cela  ce  brave  et  grand  Nicias, 
qui,  poussé  à la  charge  de  capitaine  par  les  siens,  entretint, 
par  manière  de  plaisanterie,  les  Athéniens  en  se  coulant 
en  la  bonne  grâce  d’un  chacun  par  la  représentation  de 
jeux  publics. 

Il  rappelle  que  « ce  jour-là,  avec  armes,  tambours  et 
trompettes  sonnantes,  et  enseigne  déployée,  en  bel  ordre, 
on  fut  dîner  à l’escu,  enseigne  maîtresse  au  Martroy,  où 
chacun  se  comporta  avec  tant  de  discrétion  que  ceux  qui 
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nous  virenl  sortir,  dit-il,  pensaient  que  nous  venions 
plutôt  du  sacrifice  des  vestalz  que  de  la  table.  » 

Il  est  cependant  obligé  de  rappeler  le  souvenir  d’une 
révolte  contre  le  guet,  qui  crut  devoir  interrompre  les  trop 
éclatantes  et  trop  joyeuses  manifestations  de  ces  jeunes 
gens  beaucoup  moins  recueillis  que  s’ils  revenaient  d’une 
solennité  religieuse. 

« On  dit  ordinairement,  écrit  avec  quelque  tristesse  le 
chef  de  la  nation  de  Picardie  et  de  Champagne  : 

Medio  de  fonte  leporum 
Surgit  amari  aliquid  quod  in  ipsis  floribus  angat. 

(Lucrèce.) 

Le  guet,  il  est  vrai,  ne  fut  pas  écouté  ; malgré  l’ordre  par 
lui  donné  aux  musiciens,  non  au  moindre  des  nationaires, 
craignant  la  touche,  nous  redoublâmes  commandement 
qu’ils  eussent  à réitérer  leurs  sons  pour  montrer  toujours 
que  la  fidélité  de  nostre  Picardie  lève  le  front  partout  et 
que  la  force  de  nostre  Champagne  alliée  rompt  toutes  les 
barrières  de  difficulté  et  ne  se  peut  soubmettre  aux  efforts 
sans  force  d’une  racaille  sergentesque.  » 

Mais  on  veut  célébrer  la  fête  ; deux  jours  avant 
M.  Biot,  l’orateur  nommé  pour  le  panégyrique  de  saint 
Firmin  et  surtout  de  la  nation  de  Picardie  et  de  Cham- 
pagne, « sur  les  lèvres  duquel  les  grâces  jointes  avec  la 
déesse  Pytho  semblent  avoir  distillé  le  savoureux  miel  de 
bien  dire,  » obtient  du  lieutenant  général  du  bailliage 
l’autorisation  de  célébrer  cette  fêle,  conformément  aux 
privilèges  de  la  nation  ; il  en  fust  de  même  du  prévost, 
chez  lequel  on  se  rendit  ensuite.  Il  aurait  été  difficile 
qu’il  en  fût  autrement  ; car,  « de  même  que  l’aigle  se  trou- 
vant parmi  une  troupe  des  autres  oyseaux  apporte  un 
silence  à leur  dégoisement,  ainsi  l’orateur,  M.  Biot,  coin- 
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mença  à haranguer  pour  la  conservation  de  nos  droits  et 
pour  l’entretien  de  nos  privilèges,  les  assesseurs  faisant 
silence,  d’où  il  remporta  le  fruit  désiré  de  sa  requête, 
et  comme  on  parle  que  Socrate  était  accompagné  de  ce 
bonheur  que  personne  ne  luy  contredit,  ainsi  mérita-t-il 
que  M.  le  Lieutenant  Général  condescendît  à sa  requête. 
Quant  à M.  le  Prévost,  il  octroya  toute  sa  demande,  affin 
d’affirmer  de  plus  nos  principes  et  de  donner  lieu  à 
ce  dire  de  Cassiodore  : Facile  mutari  non  potest  quod 
per  longa  sœcala  cusloditum  est , à quoi  s’accordent  les 
lois  qui  disent:  Diuturna  consuetudo  pro  lege  et  jure  ha - 
betur,  et  quod  diu  æquurn  visum  est , id  nulli  improbare 
liceat.  » 

Mais  toutes  ces  autorisations,  bonnes  pour  le  jour  de 
la  fête,  ne  valaient  rien  pour  la  veille  ; on  se  dirige  vers 
l’église  pour  y entendre  les  Vêpres,  dans  cet  appareil  telle- 
ment tapageur  que  le  guet  croit  de  son  devoir  d’intervenir 
pour  en  modérer  les  éclats  ; les  écoliers  parlementent, 
mais  vainement  ils  représentaient  au  chef  du  guet  que 
bénéficia  principum  latissime  sunt  interpretanda ; celui-ci, 
beaucoup  moins  familier  avec  ce  langage  que  M.  le  Lieu- 
tenant général  du  bailliage  et  M.  le  Prévost,  ne  tient  au 
cun  compte  de  cet  aphorisme  incontestable,  et  il  exige  et 
obtient  la  suppression  de  l’orchestre  dont  la  nation  picarde 
et  champenoise  se  faisait  précéder  ; les  écoliers  allèrent 
plus  loin  dans  leur  soumission,  ce  de  peur  d’encourir  la 
mesme  peine  qui  advenait  aux  Théhains  quand  ils  résis- 
taient de  présenter  des  sacrifices  annuels  à Jolaus,  nepveu 
d’Hercule  ; » ils  firent  le  lendemain  célébrer  la  messe,  en 
musique,  par  les  chantres  de  Saint-Aignan,  c’est-à-dire 
sans  tambours  ni  trompettes , circonstance  qui,  probable- 
ment, s’étant  reproduite  dans  toutes  les  universités,  a pro- 
duit ce  dicton  populaire. 
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Le  registre  raconte,  ensuite,  ce  qui  s’est  passé  en 
l’année  1614. 

« Ce  jour-là,  on  se  mit  à table  dans  les  plus  agréables 
dispositions  ; le  joyeux  démon  qui  verse  le  nectar  et  sert 
l’ambroisie  y caressait  un  chacun  selon  son  humeur  ; les 
ris  et  l’allégresse  y étaient  invitez  pour  l’entretien  d’une 
si  célèbre  compagnie  ; mais  qui  a demaré  n’a  pas  hâvré, 
autrement  dit  le  Français  qui  lève  l’ancre  n’est  pas  au 
port.  Une  déesse  qui  se  plaist  à mesler  la  ciguë  dans  les 
douces  voix  de  la  plus  sainte  amitié  pour  les  changer 
en  paroles  injurieuses  troubla  d’orages  très  dangereux  le 
calme  d’une  tout  accorte  assemblée.  » 

Il  paraît  que  le  tumulte  qui  s’éleva  était  d’une  grande 
violence,  le  rédacteur  de  l’acte  nous  en  donne  une  idée 
saisissante  : « Qui  a jamais  ouï  un  tonnerre  avant  le  coup 
de  fouldrc  bas  gronder,  puis,  aussitôt  le  brillant  de  l’éclair 
donné,  eslever  son  tintamare  en  mille  esclatants  frimats, 
celui-là  se  peut  figurer  les  mouvements  divers  de  cette 
ambitieuse  jeunesse,  et  je  croy  fust-on  venu  au  chamaillis 
si  quelque  démon  jaloux  de  la  paix  ne  m’eust  pas  faict 
commander  à M.  Champenois,  nostre  orateur,  de  déployer 
son  éloquence  pour  réprimer  leur  bouillant  courroux  ; ce 
qui  ne  fust  pas  plustôt  faict  que  les  Alcyons  commen- 
cèrent par  leur  vol  favorable  à nous  promettre  le  calme 
d’un  beau  jour,  la  vertu  de  son  beau  dire  ayant  tiré  du 
ciel  sur  nostre  navire  les  astres  luisantes  de  Castor  et 
Pollux. 

w Pythagoras  n’eust  onc  sitost  enchanté,  par  la  douceur 
de  sa  poisante  musique,  l’ardeur  désordonnée  de  jeunes 
hommes  qui  voulaient  violer  une  maison  pudique,  comme 
en  moins  de  rien  ce  prudent  mercure,  par  le  mielleux  ilux 
de  son  nerveux  discours,  accoisa  les  flots  escumants  de 
leur  sang  bouillonnant  dans  leurs  veines,  enfin  le  jour 
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se  termina  en  toutes  sortes  de  réjouissances  comme  il  avait 
commencé.  » 

Le  procurateur  termine  le  récit  de  cet  incident  par 
ces  lignes  qui  nous  en  font  connaître  la  cause,  qui  n’est 
autre  que  la  supériorité  de  leurs  provinces  respectives  : 

« J’ay  rapportay  ceci  pour  avertir  nos  successeurs  de 
ne  jamais  commettre  celles  erreurs,  de  peur  qu’ils  ne 
fassent  encore  pis  que  les  Canniens,  lesquels  pour  la 
jalousie  de  la  domination  de  leurs  dieux  endossent  le 
harnois  le  jour  de  leurs  dévotions,  et  vont  qui  çà  qui 
là,  estramassonnant  l’air  de  leurs  coutelas  pour  chasser 
les  dieux  étrangers  de  leur  territoire;  de  mesme  nos 
gens  combattant  pour  des  dehors  chimériques  de  l’hon- 
neur de  leur  province  en  particulier  qui  n’en  peult  re- 
cevoir autre  qu’en  général  et  autant  que  l’autre  en 
reçoit  à l’équipollens,  par  conséquent  n’emporterait,  pour 
tout  butin  de  leur  victoire,  ce  que  jadis  l’empereur 
Caligula  reçust  pour  le  fruit  d’une  armée  qu’il  avait 
mis  sur  pied  afin  de  dompter  l’Océan,  à scavoir  des 
coquilles.  » 

Passant  à l’année  1615,  nous  ne  nous  arrêtons  que 
pour  recueillir  quelques  détails  sur  les  frais  occasionnés 
par  la  célébration  de  la  fête,  et  nous  insistons  d’autant 
plus  volontiers  que  cet  état  des  dépenses  et  de  leurs  causes 
diverses,  beaucoup  plus  développé  que  celui  mentionné  aux 
actes  des  années  1596  et  1597,  ci-dessus  rapporté,  per- 
met un  examen  comparatif  entre  eux. 

« Premièrement.  Le  procureur  doit  traiter  tous  les 
nationaires  à 30  sous  par  teste,  recevant  de  chascun 
d’iceulx  32  sous  en  exceptant  toutefois  les  officiers  qui 
sont  ou  ont  été  en  charge  en  la  nation  ; aussi  doit-il  inviter 
le  maistre  bedeau  et  l’advocat. 

« Item,  doit  faire  donner  aubade  le  soir  à tous  les 
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nationaires  et  le  jour  de  la  feste  au  matin  aux  tambours  et 
trompettes. 

« Item , ledit  procurateur  doit  requérir  des  docteurs 
quatre  escus  et  d’iceux  payer  le  service  qui  se  fait  au 
lieu  accoutumé  de  Saint-Pierre-Pillier  (le  Puellier;  la  lo- 
cution populaire  a faili  faire  disparaître  le  véritable 
sens  du  vocable  de  cette  église).  Ce  jour  icelui  donne  au 
curé 3 liv.  » den. 

Aux  musiciens  de  Saint-Aignan.  . . 4 » 

Au  chœur  de  ladite  église  St-Aignan.  » 20 

Au  marguillier  pour  le  tapissier.  . . 3 04 

• « Item,  il  doit  faire  faire  six  armoiries,  c’est  à sca- 
voir  : deux  de  Picardie,  deux  de  Champagne,  et  deux  de 
sa  famille,  trois  desquelles  doivent  estre  mises  devant 
l’église  et  trois  devant  son  logis. 

« Item,  doit,  ledit  procureur,  avoir  tambours,  fifres, 
et  trompes  pour  la  veille  de  la  feste  à vespres,  et  le  jour 
en  la  messe. 

« Item,  il  doit  donner  aux  bedeaux  à verges  selon  sa 
volonté. 

« Item,  doit  avoir  des  flambeaux  pour  conduire  les 
donneurs  d’aubades. 

a Item,  doit  donner  une  pinte  d’hypocras  à chacun 
docteur,  à l’advocat  de  la  nation,  au  bedeau  général,  et  au 
chevalier  du  guet,  s’il  veut. 

« Item,  doit  donner  ses  livrées  à chacun  nationaire, 
et  aux  bedeaux  une  aulne  de  tafetas  blanc  et  bleu. 

« Item,  doit  faire  leur  collation  à tous  les  nationaires,  à 
sa  volonté. 

« Item,  doit  donner  au  serviteur  de  la  nation  trente- 
deux  sous.  » 

Telles  sont  les  obligations  imposées  par  ce  programme 
à tout  écolier  qui  aspirait  à l’honneur  d’être  le  chef  de 
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l’association  de  ceux  de  la  province  de  Picardie  ; nous  ne 
savons  si  les  autres  nations  d’écoliers,  appartenant  à la 
monarchie  française,  avaient  une  loi  aussi  onéreuse  et  si 
elles  attachaient  un  aussi  grand  prix  à cette  distinction  ; 
mais  il  faut  convenir  que  ce  prix,  pour  la  nation  picarde, 
était  tel  qu’on  comprend  que  quelques-uns,  même  après 
avoir  eu  l’imprudence  de  l’acccepter,  aient  eu  la  faiblesse 
de  le  décliner  et  de  le  fuir,  sans  mériter  les  marques  d’in- 
dignation que  leurs  camarades  leur  ont  prodiguées. 

Ici  se  rencontre  encore  le  compte-rendu  d’une  querelle 
dont  nous  aurions  négligé  de  parler  si  elle  n’était  l’occasion 
de  faire  une  observation  sur  l’impuissance  des  ordon- 
nances de  police,  à cette  époque,  et  même  des  règlements 
de  l’ordre  judiciaire  et  du  corps  universitaire  ; nous  avons 
parlé  avec  étendue  des  privilèges  accordés  aux  membres 
de  toutes  les  nations  d’écoliers  et  particulièrement  de 
celui  de  port  d’armes,  tel  que  épées,  dagues  et  poi- 
gnards; nous  avons  rappelé  tous  les  actes  invoqués  par  les 
écoliers  comme  établissant  en  leur  faveur  ce  prétendu 
privilège,  et  toutes  les  ordonnances,  même  celles  du  par- 
lement, défendant  l’usage  des  armes  ; la  rixe  qui  s’est 
élevée  entre  quelques  membres  de  la  nation  picarde,  dont 
l’un  d’entre  eux  avait  refusé  de  contribuer  aux  frais  de  la 
fête  de  saint  Firmin,  vient  justifier  cette  observation, 
« Après  plusieurs  propos,  dit  l’acte  de  cette  année  1615, 
un  de  sa  compagnie  sollicita  un  des  nôtres  de  lui 
prester  son  épée,  jetant  la  main  sur  la  garde  pour  venger 
le  tort  qu’il  pensait  imprudemment  estre  fait  à un  de  ses 
amis,  mais  son  orgueilleuse  témérité  fust  aussitôt  rabattue 
par  le  seul  esclat  de  nos  armes.  » 

Ainsi  tous  ces  jeunes  gens,  moins  un,  étaient  armés  et 
prêts  au  combat,  malgré  les  décisions  les  plus  solennelles 
qui  leur  défendaient  d’en  avoir  non  seulement  dans  les 
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et  dans  l’enceinte  de  l’Université,  mais  même  dans  leurs 
habitations. 

Les  actes  des  années  1616,  1617, 1618  et  1619,  — et  il 
en  est  ainsi  pour  ce  qui  reste  des  actes  de  la  nation 
jusqu’à  Tannée  1633,  exclusivement,  époque  où  s’arrête 
le  registre,  en  constatant  la  réception  de  la  maille,  la  célé- 
bration de  la  fête,  l’élection  d’orateurs  qui  se  montrèrent 
plus  ou  moins  éloquents,  mais  qui  tous  plurent  singuliè- 
rement à leurs  condisciples  en  célébrant  la  gloire  de  la 
fidèle  Picardie  et  de  la  très  courageuse  Champagne,  la  dis- 
tribution du  vin  d’hypocras  à tous  ceux  qui  avaient  droit  à 
cet  hommage,  l’intervention  du  guet  pour  modérer  les 
épanchements  du  patriotisme  des  écoliers  picards  et  cham- 
penois, surtout  après  que  les  seconds  avaient  dans  cette 
solennité  partagé  le  vin  de  leur  crû  avec  les  premiers,  — 
tout  cela,  dans  ces  actes,  ressemble  tellement  à ce  qui 
précède  qu’il  est  certainement  inutile  d’y  insister. 

Nous  rapporterons  quelques  circonstances  appartenant 
à chacun  des  actes  de  ces  années  et  appartenant  à la  ré- 
ception de  la  maille. 

En  l’année  1617,  le  procurateur  nommé  Courtier  ne 
nous  a laissé  d’autre  trace  de  son  procurât  et  de  la  célé- 
bration de  la  fête  de  Saint-Firmin  que  la  liste  de  ceux  qui 
ont  souscrit  à cette  célébration  ; ils  étaient  au  nombre  de 
trente  et  un,  qui  tous  donnèrent  32  sous,  nombre  dont  le 
registre  ne  nous  donne  nulle  part  un  pareil  exemple. 

Le  procurateur  de  l’année  1618  constate  que  vingt  éco- 
liers souscrivirent  pour  la  fête,  qui  tous  payèrent  32  sous  ; 
et  lorsqu’il  raconte  ce  qui  s’est  passé,  il  ne  constate  rien 
d’extraordinaire,  ce  qui  nous  dispense  d’insister  sur  ce 
récit  ressemblant  à tous  les  autres  ; seulement  on  remarque 
qu’il  refusa  la  maille  qui  lui  était  offerte  à l’épitre  de  la 
messe  célébrée  à l’église  de  Saint-Pierre-le-Puellier,  « à 
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cause  qu’elle  fust  présentée  par  procureur,  sans  excuses 
et  non  en  personnes  comme  ils  la  doibvent,  s’ils  n’ont 
excuses  légitimes.  » 

Ce  jour  l’orateur  de  la  nation  était  un  écolier  nommé 
Corbilion,  dont  l’éloquence  n’est  pas  vantée  comme  celle 
de  ses  prédécesseurs. 

Le  récit  de  la  maille,  dûau  procurateur  de  l’année  1619, 
présenta  quelques  détails  qu’il  est  impossible  de  passer 
sous  silence.  « Nous  accompagnâmes,  dit-il,  M.  de  Saint- 
Massins,  nostre  très  disert  orateur,  pour  aller  au  Chas- 
telet  demander  la  permission  de  festoyer  le  jour  de  Saint- 
Firmin,  notre  patron,  à la  manière  accoustumée  ; ce 
qu’ayant  obtenu  par  les  vives  forces  de  son  éloquence,  tant 
de  M.  le  lieutenant-général  que  de  M.  le  prévost,  nous 
nous  mismes  en  debvoir  de  célébrer  nostre  dicte  feste  par 
toutes  sortes  de  célébrité  et  pompe  ordinaire;  et  comme 
nous  estions  déjà  en  ordre  pour  aller  à vespres  et  que 
l’enseigne  estait  déployée,  les  tambours  battans  et  les 
armes  au  poing,  l’on  nous  apporta  une  deffense  de  M.  le 
lieutenant  criminel,  par  laquelle  il  nous  deffendait  expres- 
sément de  porter  armes  et  enseigne  et  de  sonner  tambours 
et  trompettes  sur  peine  de  prison  et  d’amende  arbitraire. 
Ceste  ordonnance  estonna  tous  les  nationnaires  et  nous 
fîst  subir  le  joug  de  ceste  tyrannique  domination,  tellement 
que  nous  marchâmes  sans  aucun  appareil,  ainsi  seulement 
avec  les  bedeaux  à masses  et  à verges.  » 

Cette  déconvenue  ne  fut  pas  la  seule  ; la  nation  devait  en 
éprouver  une  autre  presque  aussi  pénible.  <c  Le  jour  de 
Sainl-Firmin  nous  assistâmes  tous  à la  messe,  et  après 
l’épistre  se  présente  une  femme  de  Beaugency  avec  une 
maille  d’or  pour  la  présenter  à M.  Délavai,  notre  procu- 
reur ; du  premier  abord  tous  les  nationnaires  se  muti- 
nèrent, disant  que  la  maille  ne  debvoit  point  estre  appor- 
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tée  et  présentée  par  une  femme  ni  conséquemment  reçue, 
alléguant  pour  leur  raison  qu’elle  doit  être  apportée  et 
présentée  par  le  détenteur  des  héritages  redevables  de  ce 
cens,  et  non  par  personnes  interposées,  ni  par  procureur.  » 
Malheureusement,  une  déchirure  de  la  feuille  s’oppose, 
ici,  à ce  que  cet  incident  soit  suivi  jusqu’à  sa  solution; 
cependant,  des  motsqu’on  peutlire,  malgré  cette  déchirure, 
il  est  permis  de  supposer  que  la  redevance  a été  acceptée, 
au  grand  regret  de  tous  les  nationnaires,  et  cette  supposition 
est  justifiée  par  ce  qui  suit  : « Je  prie,  ajoute  le  rédacteur 
de  l’acte,  ceux  qui  nous  succéderont  de  ne  commettre 
jamais  une  telle  faute  ; il  est  bien  vrai  que  si  celui  qui 
nous  est  redevable  de  ce  droit  avait  quelque  excuse  ou 
bien  provenant  d’indisposition  ou  aultre,  et  qu’il  en  fist 
apparoistre,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  y peut  commettre 
quelque  autre  personne  , mais  non  pas  une  femme, 
quia  ab  omnibus  civilibus  et  publicis  removetur,  quare  pro 
alio  intervenire  nonpotest.  » 

Il  est  inutile  d’insister  sur  la  fin  de  ce  récit;  contentons- 
nous  de  constater  que  l’orateur,  M.  de  Saint-Massins, 
« estant  monté  en  chaire  avec  sa  tonnante  voix  fist  esclater 
et  resonner  les  louanges  de  la  fidèle  nation  de  Picardie  et 
de  nostre  patron  saint  Firmin.  » 

En  l’année  1620,  le  récit  de  la  célébration  de  la  fête  de 
Saint-Firmin,  rédigé  en  latin,  ne  nous  apprend  rien  de  nou- 
veau ; ce  jour-là,  comme  les  jours  précédents  où  celte  fête 
a été  célébrée,  le  procureur  élu  et  l’orateur,  Me  Nicolas 
Comperat,  choisi,  tout  se  passa  comme  à l’ordinaire;  ce 
n’est  qu’au  moment  de  la  présentation  de  la  maille  que 
se  produisit  un  incident  qui  eut  pour  conséquence  l’exer- 
cice du  privilège  auquel  la  nation  picarde  prétendait  en 
cas  de  refus  ou  d’interruption  du  paiement  de  cette  rede- 
vance, de  se  rendre  en  corps,  dans  la  ville  de  Beaugency, 
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aux  frais  du  débiteur  refusant  ou  récalcitrant,  pour  exiger 
de  lui  ce  paiement,  et  notre  intention  étant  de  consacrer 
à cette  partie  de  la  constitution  et  de  la  mise  en  pratique 
de  ce  contrat  censuel  un  paragraphe  spécial,  nous  ajour- 
nons la  reproduction  de  l’acte  de  cette  année  1620. 

En  l’année  1646,  nous  rencontrons  le  procès-verbal  de 
la  réception  de  la  maille  par  le  procureur  alors  en  exer- 
cice ; cet  acte  ne  nous  apprenant  rien,  à ce  sujet;  nous 
croyons  devoir  passer  outre. 

Il  paraît  cependant  que  ce  procureur  crut  devoir 
consigner  cet  acte  sur  le  registre,  en  dehors  de  son 
acte  de  procure,  dans  lequel  il  décrit  avec  détails  la  célé- 
bration de  la  fête  et  le  paiement  de  la  redevance  ; ces 
détails  étant  les  mêmes  que  ceux  rapportés  plus  haut, 
nous  n’extrairons  que  les  trois  circonstances  relatives  : la 
première,  à l’orateur  Me  Nicolas  Vitard,  qui  monta  en 
chaire,  où  il  récita  les  louanges  de  M.  Saint-Firmin, 
et  celles  de  la  nation,  où  il  se  montra  fort  éloquent  ; la 
seconde,  à la  distribution  du  vin  d’hypocras  que  l’on 
porta  à MM.  les  docteurs  ; et  la  troisième,  à l’absence  du 
débiteur  de  la  redevance  représentée  par  un  mandataire 
parce  qu’il  était  fort  indisposé,  et  qu’il  ne  pouvait  lui- 
même  être  présent;  et,  enfin,  nous  croyons  devoir  men- 
tionner cette  partie  de  l’acte  où  le  procurateur  constate 
que  chaque  nationaire  avait,  à son  chapeau,  des  livrées  et 
un  panache. 

Cet  anniversaire  ne  fut,  pas  plus  que  les  autres,  exempt 
de  querelles  et  de  troubles  ; à la  fête  précédente  on  avait 
élu  pour  porte-enseigne  un  écolier  du  nom  de  Bellotte, 
remplacé  par  un  autre  du  nom  de  Beauchamp  : à ce 
sujet,  le  procurateur  s’exprime  ainsi:  « Je  ne  veux  pas 
obmettre  tout  ce  qui  se  passa  pour  la  brigue  de  porte- 
enseigne  ; les  débats  furent  grands  d’aultant  que 
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Me  Bellotte  ne  vouloit  pas  rendre  nostre  enseigne  et 
fusmes  contraints  de  l’avoir  comme  par  force  ; toutefois 
ayant  esté  conseillé  par  aulcun  de  ses  amis,  lui  objectant 
qu’il  n’estoit  pas  raisonnable  qu’il  portât  l’enseigne  deux 
fois  à nostre  feste,  il  la  remit  entre  mes  mains  ; puis  fit 
affiger  (afficher)  un  Convenial  où  M.  Beauchamp  emporta 
l’honneur  de  porte-enseigne.  » 

Nous  arrêterons  aussi  dans  ce  lieu  même,  et  à cette 
date,  nos  recherches  sur  la  fête  de  saint  Firmin  et  sur  la 
maille  d’or,  rien,  dans  les  mentions  qui  en  sont  faites  au 
registre  depuis  l’année  1620  jusqu’à  l’année  1633  où  il  se 
ferme,  n’étant  digne,  à cet  égard,  de  fixer  un  instant 
l’attention,  et  ce  que  nous  en  avons  dit  nous  paraissant 
suffisant  pour  donner  une  juste  idée,  non  seulement  des 
solennités  dont  l’une  et  l’autre,  dans  leur  indivisibilité, 
étaient  accompagnées,  mais  encore  des  mœurs  et  du  senti- 
ment littéraire  des  centres  d’enseignement  appelés  Univer- 
sités et  des  écoliers  qui  venaient  y prendre  des  leçons, 

Une  tâche  nous  reste  à accomplir  : c’est  celle  qui  doit  faire 
connaître  la  sanction  introduite  pour  assurer  son  exécu- 
tion dans  le  contrat  intervenu  entre  le  chapitre  d’Amiens 
et  les  détenteurs  des  héritages  situés  à Beaugency  et  dans 
ses  environs,  et  des  droits  fiscaux  frappés  de  cens,  au 
profit  de  ce  chapitre,  au  moment  où  la  redevance  cen- 
suelle  a été  transformée  en  la  maille  d’or  dite  de  Florence, 
attribuée,  pour  l’avenir,  à la  nation  de  Picardie,  représen- 
tant, à l’égard  de  ses  détenteurs,  le  seigneur  censier, 
c’est-à-dire  le  chapitre  de  l’église  d’Amiens. 

C’est  à cette  étude  que  nous  allons  nous  livrer,  en  con- 
sultant le  registre  que  nous  avons  interrogé  pour  en 
composer  les  précédents  paragraphes. 
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CHAPITRE  III 

SANCTION  DU  CONTRAT  DE  LA  REDEVANCE  CENSUELLE  DE  LA 

MAILLE  D’OR.  — VOYAGE  DES  ÉCOLIERS  PICARDS  A BEAUGENCY. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent, 
nous  ne  possédons  que  deux  actes  contenant  la  relation 
fidèle  et,  nous  pouvons  ajouter,  pittoresque  de  la  mise  en 
pratique  de  cette  sanction. 

Nous  avons  déjà  énoncé  ces  deux  actes  ; le  premier  en 
transcrivant  son  titre  ; nous  avons  fait  observer  qu’il 
n’était  que  le  procès-verbal  d’une  procédure  en  nouvelletè 
que  nous  avons  définie  et  qui  a été  portée  en  l’année  1451, 
devant  le  Prévôt  d’Orléans,  par  les  écoliers  picards,  contre 
les  détenteurs  des  héritages  chargés  de  la  redevance 
n’ayant  pas  comparu  à la  messe  célébrée  le  13  janvier  de 
cette  année. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  rapporter  cet  acte  dans  son 
texte  prolixe  et  tellement  barbare  qu’il  est  presque  inin- 
telligible, quoiqu’il  comprenne  cette  procédure  tout 
entière  et  que,  intimement  uni  à la  sentence  qui  l’a  suivie 
et  à l’exercice  du  droit  auquel  les  écoliers  prétendaient  et 
qu’ils  ont,  en  effet,  exercé,  il  présente  un  véritable  intérêt; 
et  cela  parce  que  le  résumé  ou  l’éclaircissement  dont 
nous  serions  obligé  de  le  faire  suivre  suffira  à sa  complète 
intelligence. 

Nous  insisterons  plus  particulièrement  sur  le  second, 
qui  est  du  mois  de  novembre  de  l’année  1620,  placé, 
comme  on  le  voit,  à une  grande  distance  du  premier.  Il 
constate  la  persistance  des  usages  de  ces  temps,  l’opiniâ- 
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treté  que  nos  pères  mettaient  à conserver  l’exercice  d’un 
droit  qui,  loin  de  s’affaiblir  dans  la  marche  des  siècles  et 
par  les  modifications  apportées  à la  valeur  matérielle  de 
ses  signes  représentatifs,  semblait,  au  contraire,  en 
acquérir  une  nouvelle  jeunesse  et  une  puissante  énergie. 

C’est  là  un  des  côtés  vraiment  pratiques  de  l’étude  des 
institutions  qui  ont  précédé  celles  sous  lesquelles  nous 
vivons  ; elle  nous  apprend  que,  si  la  mobilité  et  le  besoin 
de  changement  sont  devenus  la  pénible  et  périlleuse  con- 
dition d’existence  des  générations  modernes,  l’immobilité 
et  l’antipathie  pour  toute  modification  apportée  à l’état  de 
choses  établi  était  la  règle  adoptée  par  les  générations 
anciennes. 

Résumant  donc  le  premier  de  ces  actes,  nous  dirons 
qu’il  en  résulte  que  le  trouble  dont  se  plaignent  les  éco- 
liers picards  est  actuel  ; qu’il  consiste  exclusivement  dans 
l’absence  du  débiteur  de  la  redevance  au  lieu  et  au 
moment  où  il  devait  l’acquitter;  que  cette  absence  est 
considérée  comme  constituant  un  refus  de  satisfaire  à cette 
obligation;  et  que  les  écoliers  craignaient  que  leur  silence 
ne  fût  considéré  comme  équivalent,  sinon  à un  acquies- 
cement donné  à ce  refus,  au  moins  comme  une  négligence 
qui  pouvait  leur  faire  perdre  le  bénéfice  de  leur  posses- 
sion et  saisine;  mots  à peu  près  synonymes,  dans  le  lan- 
gage juridique  ordinaire,  mais  profondément  séparés  dans 
le  langage  du  droit  féodal  auquel  ils  appartiennent,  par  la 
nature  du  contrat,  que  nous  étudions. 

Dans  ce  dernier  langage,  le  mot  Saisine  signifiait  l 'in- 
vestiture que  donnait  le  seigneur  du  domaine  accensé, 
acte  qui  était  distinct  de  l’acte  d’accensement,  tandis  que 
dans  les  contrats  du  droit  civil  la  saisine  était  l’action 
de  prendre  possession  réelle  du  domaine  vendu  ou  donné. 

Cette  distinction  entre  les  deux  saisines  résulte,  avec  la 
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dernière  évidence,  de  cette  circonstance  que  le  seigneur 
censier  percevait  un  droit  de  saisine  du  censitaire,  tandis 
que  la  saisine,  n’étant  que  la  condition  nécessaire  du  con- 
trat d’aliénation  réglé  par  le  droit  civil,  n’entraînait  aucun 
droit  distinct  au  profit  du  vendeur  ou  du  donateur  de  la 
part  de  l’acquéreur  ou  du  donataire. 

Cette  saisine  était  la  conséquence  immédiate  et  néces- 
saire du  consentement  réciproque  des  contractants  ; aussi, 
dans  les  contrats  du  droit  actuellement  en  vigueur,  les 
mots  Dessaisine , Saisine , qui  désignaient  le  dessaisis- 
sement du  vendeur  et  l’ensaisissement  de  l’acquéreur  et 
qu’on  remarque  toujours  dans  les  contrats  formés  sous  le 
droit  ancien,  en  ont  absolument  disparu. 

Les  écoliers  picards  étaient  donc  en  possession  de  la 
redevance  en  vertu  de  la  saisine  du  seigneur  direct;  et 
cette  situation  leur  donnait  un  droit  plus  définitif  et  plus 
indiscutable  que  s’ils  n’avaient  pu  se  prévaloir,  dans  une  ma- 
tière appartenant  au  droit  féodal,  que  de  la  possession 
appartenant  au  droit  civil. 

Aussi  est-ce  avec  une  grande  persistance  que  le  rédac- 
teur de  la  complainte  en  nouvelleté  répète  ces  mots  : pos- 
session et  saisine , qui  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  une  redondance  usuelle  et  un  abus  du  style  de  la 
basoche  et  de  l’ancien  notariat,  mais  comme  l’affirmation 
d’un  droit  définitivement  et  irrévocablement  acquis  à ceux 
qui  les  employaient,  il  est  vrai,  avec  quelque  excès. 

Cependant,  si  le  débiteur  de  la  redevance  avait  pu  de- 
* mander  la  représentation  du  titre  primordial  et  celui  de 
la  saisine  féodale,  il  est  à croire  qu’il  eût  été  difficile  aux 
écoliers  picards  de  lui  donner  satisfaction  à cet  égard,  et 
c’est  précisément  de  cette  demande  qu’ils  voulaient  se  ga- 
rantir. 

Si  nous  continuons  nos  observations  sur  celte  pièce, 
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aujourd’hui  très  singulière,  nous  ferons  remarquer  que  la 
procédure  pratiquée  dans  cette  occasion  est  suivie  d’une 
sentence  rendue  en  référé,  par  laquelle  le  magistrat  commet 
un  sergent  ou  huissier  auquel  il  délègue  des  pouvoirs, 
comme  s’il  était  membre  du  corps  judiciaire.  Ce  sergent, 
dit  la  sentence,  a commission  et  autorité  de  contraindre 
les  justiciers,  c’est-à-dire  les  possesseurs  de  grands  ou 
petits  fiefs,  et  leurs  officiers,  à lui  prêter  main-forte. 

Le  prévôt  va  plus  loin  encore  ; il  donne  pouvoir  à ce 
sergent  d’exiger  le  concours  de  tous  les  citoyens  pour 
l’assister  dans  ses  opérations  consistant  à contraindre  le 
débiteur  récalcitrant  à payer  la  redevance. 

Enfin  ce  n’est  pas  sans  étonnement  que  nous  voyons  le 
magistrat  commettre  dans  la  personne  de  ce  sergent  un 
officier  de  la  justice  exerçant  en  cette  qualité  au  bailliage 
de  Montargis  : « Les  écoliers,  dit  le  procès-verbal  qui  a été 
dressé  de  ce  qui  s’est  passé  dans  cette  circonstance,  par 
Loys  Sevin,  notaire  et  scribe  de  ce  Châtelet  d’Orléans, 
appelé  et  requis  pour  faire  lettres  et  instruments  des 
clauses  ci-après  déclarées,  se  sont  transportés  avec  ledit 
notaire  d’Orléans  à Beaugency,  et  accompagnés  de  Villedard, 
bedel  portant  la  masse  de  leur  nation,  et  Pierre  Roetier, 
menestrel  et  joueur  de  la  fleuste  et  de  tabourin,  jouant 
desdits  instrumens,  ont  présenté  les  lettres  de  leur  dicte 
complainte,  pour  en  avoir  exécution,  à Vincent  Mesnagier, 
sergent  du  roy  nostre  sire  au  bailliage  de  Montargis  et  ès 
ressorts  et  exemptions  du  duché  d’Orléans,  qui,  par  vertu 
d’icelle  puissance,  sur  ce  ouir,  de  la  justice  dudict  lieu  de 
Beaugency,  a adjourné  comme  il  a rapporté  les  dessus 
nommés,  c’est-à-dire  les  détenteurs  des  biens  frappés  de 
la  redevance;  et,  ajoute-t-il,  les  mandaisons  (c’est-à-dire 
les  forçons)  à comparoir  pardevant  nous  comme  exécuteur 
de  ladite  complainte  au  dict  jourd’huy,  devant  la  maître 
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porte  de  l’église  parochiale  Saint-Firmin  dudict  lieu  de 
Beaugency,  à heure  de  neuf  heures  du  matin,  pour  veoir 
former  et  ramener  à faicts  le  contenu  en  ladicte  com- 
plainte et  pour,  sur  ce,  procéder  et  faire  en  oultre  ce  que 
de  raison  serait.  » 

Le  sergent,  après  avoir  constaté  dans  son  procès-verbal 
reçu  par  le  notaire  du  Châtelet  d’Orléans  les  excuses  des 
parties  en  possession  des  biens  affectés  à la  garantie  du 
service  delà  redevance,  c’est-à-dire  la  reconnaissance  par 
celles-ci  de  leur  qualité  de  débiteurs  de  ne  s’être  pas 
présenté  aux  jour  et  heure  auxquels  ils  devaient  compa- 
raître, s’exprime  ainsi  : « Et  en  exécutant  icelle  complainte 
maintint  et  garda,  de  par  le  roi  nostre  sire,  lesdicts  coin- 
plaignants  en  possession  et  saisine  ; mais  que  d’icelles  les 
débiteurs  les  souffrissent  et  laissassent  jouir  et  user  plei- 
nement, et  paisiblement  sans  aucun  destourbis  et  empê- 
chement sous  peine  de  500  livres  parisis  ; et,  avec  ce, 
qu’ils  feissent  rétablissement  selon  le  contenu  en  ladicte 
complainte  à l’encontre  desquels  exploits  et  comendonés, 
les  dessus  dits  appelez  comparans  et  aucuns  d’eux  ne  s’op- 
posèrent aucunement  et  repondirent  estre  contents  (con- 
sentants) de  payer.  Enfin  les  débiteurs  après  cet  acte  de 
formelle  reconnaissance  de  la  dette,  en  la  présence  dudict 
notaire,  traitèrent,  pacifièrent  et  accordèrent  lesdites 
charges  de  la  redevance  pour  eulx  et  leurs  consorts,  avec 
lesdits  procureurs  et  suppôts  d’icelle  nation,  pour  le  faict 
de  leur  dépence  faicte  audict  voyage  et  à l’occasion 
d’icelluy,  à la  somme  de  six  écus  d’or  qu’ils  payèrent  au 
recepveur  de  la  nation.  » 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  rapporter,  en  le  traduisant, 
l’acte  du  mois  de  novembre  1620,  dont  nous  avons  déjà 
fait  connaître  la  partie  relative  à la  célébration  de  la  fête 
de  saint  Firmin,  nous  réservant  de  le  reprendre  dans  la 
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partie  qui  fait  connaître  ce  qui  s’est  passé  par  suite  de 
l’offrande  d’une  monnaie  étrangère  à la  place  de  la  maille 
d’or. 

Cet  acte  s’exprime  ainsi  : « Au  moment  où  on  lit  l’épître 
et  auquel  moment  il  est  d’usage  d’offrir  au  procureur  la 
redevance  de  la  maille  de  Florence,  voici  qu’un  certain 
mandataire  sans  probité  de  Guillaume  Jouanneau,  le  dé- 
biteur de  la  redevance,  m’ofïrit,  pour  la  maille  de  Flo- 
rence, un  denier  hungariçum  (ducat  de  Boësme)  inconnu 
et  n’ayant  pas  cours.  La  fraude  est  découverte,  et  la  mau- 
vaise foi  vint  à ma  connaissance  et  à celle  du  seigneur  rec- 
teur et  de  plusieurs  autres.  C’est  pourquoi  je  repousse 
cette  fausse  monnaie  de  cet  homme  qui  voulait  nous  voler 
notre  redevance,  et  je  lui  déclare  que  : « accompagné  de 
« tous  les  écoliers  des  deux  nations  de  Picardie  et  de 
a Champagne,  je  me  rendrais  à Beaugency,  afin  qu’une 
« vraie  maille  de  Florence,  telle  que,  autrefois,  le  seigneur 
« Simon,  comte  de  Beaugency,  nous  l’a  accordée,  nous 
« soit  délivrée  ; et  pour  le  témoignage  et  la  conservation 
« du  souvenir  de  ce  fait,  un  notaire  public  en  dressa  acte 
« en  forme  authentique.  » 

Après  une  assez  longue  digression,  le  procureur  s’em- 
presse de  revenir  à l’expédition,  comme  il  le  dit,  des 
affaires  de  la  nation,  en  s’appliquant  d’abord  à réprimer 
l’acte  par  lequel  le  débiteur  de  la  redevance  de  la  maille 
avait  failli. 

« Je  me  bornerai,  ajoute-t-il,  au  récit  des  choses  princi- 
pales, suivant  la  forme  qui  nous  a été  prescrite  par  M.  le 
Président,  aux  termes  de  sa  nouvelle  ordonnance  du 
15  janvier  de  l’année  1621  ; » et  il  le  fait  en  ces  termes  : 
« Tous  à cheval  nous  nous  transportons  à Beaugency  ; 
toute  la  ville  est  réveillée  par  le  son  des  trompettes 
qui  nous  précédaient  et  grandement  troublée  par  notre 
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arrivée,  elle  ferme  ses  portes;  mais  aussitôt  qu’elle  sut 
que  les  écoliers  de  Picardie  et  de  Champagne  viennent 
pour  réclamer  la  maille  de  Florence,  les  portes  sont  ou- 
vertes et  nous  gagnons  les  hôtelleries  ; nous  mangeons 
gaiement  et  le  lendemain  nous  parcourons  la  ville  à cheval, 
dans  laquelle  arrive  Me  Colas  (avocat)  porteur  de  notre  re- 
quête, auquel  nous  avions  confié  le  soin  de  cette  affaire, 
accompagné  de  Musnier,  notaire  public  à Orléans,  auquel 
s’était  réuni  Poirier,  notre  orfèvre,  ainsi  que  Barberousse, 
sergent  du  roi;  et  suivant  l’ordre  qu’il  en  avait  signifié, 
selon  la  formule,  au  débiteur  de  la  maille  de  Florence, 
à cause  du  grand  péage  dont  il  est  possesseur:  que  le 
procureur  de  la  nation  de  Picardie  et  de  Champagne  avec 
les  sieurs  écoliers  de  ses  deux  nations  et  les  gens  de  leur 
suite , atque  Asseclis,  dans  une  intention  publiée  et  irrévo- 
cable étaient  arrivés  à Baugency  pour,  le  jour  suivant  16, 
en  l’église  de  Saint-Firmin,  pendant  la  messe,  recevoir  la 
maille  de  Florence  de  bon  aloi,  à la  place  de  celle  de  mau- 
vais aloi  qui  lui  avait  été  offerte,  à Orléans.  Personne  ne 
se  présenta  au  jour  et  à l’heure  indiquée  à l’église  ; et  les 
possesseurs  des  immeubles  soumis  à l’hypothèque  de  la 
maille  firent  défaut  quoique  avertis  par  le  crieur  public. 

« C’est  pourquoi,  la  cérémonie  religieuse  terminée,  nous 
retournâmes  à nos  hôtelleries  ; les  défaillants  nous  propo- 
sèrent plusieurs  fins  de  non-recevoir  excepté  celles  par 
lesquelles,  suivant  notre  acte  en  vertu  de  la  première 
ordonnance  de  M.  le  Président,  nous  sommes  envoyés  en 
possession  de  tous  les  biens  soumis  à l’hypothèque  de 
notre  maille  de  Florence  ; nous  leur  indiquons  jours  à 
comparaître  en  justice;  et  ayant  fait  nos  adieux  à nos 
hôtes,  nous  revînmes  à nos  demeures  dans  la  ville  d’Or- 
léans, et  salutatis  hospitibus  lares  aurelianenses  repeti- 
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a Nous  ne  mismes  aucun  retard  dans  la  poursuite  de 
notre  affaire,  quoique  nos  adversaires  cherchassent  toutes 
sortes  de  détours  et  de  délais;  ô événement  heureux,  o 
felix  factum!  Nos  actes  publics  et  nos  titres,  que  depuis 
longtemps  nul  n’avait  vus  et  lus,  désirent  être  enlevés  aux 
insectes  et  malgré  leur  vieillesse  demandent,  par  provision 
leur  mise  en  liberté  ; combien  cet  événement  est  heureux 
et  fortuné  ! Monumenta  noslra  et  tituli  qui  antea  late - 
tant  in  tineis  pene  exesi , quæ  ab  antiquo  nullus  viderat, 
legerat,  cupiant  se  vindicari  abs  tineis  et  contra  vetustatem 
secundum  libertatem  vindicias  petunt  : faustum  fortuna - 
tumque  siet. 

<l  Des  cautions  données,  à cet  effet,  pendant  la  durée 
du  procès  parMMes  Collas  et  Guillaume  Peigné,  les  doc- 
teurs régents  nous  en  délivrent  copie  ; c’est  ainsi  que 
nous  combattons,  armés  de  justes  titres,  ce  qui  était  à 
peine  nécessaire  ayant  une  possession  de  trois  siècles. 

« Nos  adversaires,  effrayés  de  la  production  de 

pièces  de  cette  importance,  demandent  un  autre  jour  où  ils 
puissent  terminer  ce  procès  : le  juge  l’indique  ; la  cause  est 
plaidée  publiquement  par  les  savants  ; on  combattit  de 
près  et  de  loin:  cominus  et  eminus  certatum ;la  meilleure 
cause  est  celle  qui  plaît  aux  dieux  : melior  causa  ptacuit 
diis,  et  le  22e  jour  du  mois  de  mars  de  l’année  1621,  la 
sentence  définitive  est  rendue  par  laquelle  toutes  choses 
échappent  au  plaideur  imprudent  : oraculum  datum  quo  om- 
nia  demente  cedunt , les  possesseurs  des  héritages  chargés 
de  la  redevance  de  la  maille  de  Florence  sont  condam- 
nés en  leurs  propres  frais,  et,  après  les  fêtes  de  Pâques, 
à faire  célébrer,  de  nouveau,  à leurs  frais,  une  messe 
en  l’honneur  de  saint  Firmin,  d’y  observer  les  solennités 
qui  sont  d’usage  ; et  à offrir,  au  moment  où  l’épitre  est 
lue,  à moi  procurateur,  une  maille  de  Florence;  en  tous 
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les  dépens  et,  au  jour  lixé,  à indiquer  les  anciens  pos- 
sesseurs des  biens  frappés  de  l’hypothèque  de  la  maille  de 
Florence. 

a Le  jour  attendu  arrivé,  après  les  cérémonies  paschales 
accoutumées,  nous  avons  exigé  celles  que  nous  avions 
observées,  dans  la  célébration  de  la  fête  passée  de  saint 
Firmin  : après  l’épître,  la  maille  me  fut  présentée  et 
Me  Gomperat  (l’orateur  élu  pour  la  fête),  en  présence  du 
seigneur  Legrand  et  de  Me  Angran,  raconta  brièvement 
Thistoire  de  la  maille  de  Florence  ; et  après  les  cérémo- 
nies religieuses,  nous  offrîmes  un  sacrifice  à Cérès  et  à 
Bacchus,  Cereri  Bacchoque  post  sacra  litamus. 

« L’issue  de  cette  affaire  fut  très  bien  accueillie  par  tout 
le  monde,  excepté  par  le  débiteur  de  la  maille,  que  les 
frais  du  procès,  de  la  célébration  de  la  messe,  et  de  la 
maille  empêchèrent  de  partager  ce  sentiment  ; nous  avons 
tous  nos  douleurs,  suos  quisque  patimur  mânes , le  débi- 
teur refusa  d’assister  à notre  banquet,  il  se  retira  ; c’est 
ainsi  que  tous  les  droits  de  la  nation  ont  été  revivifiés  ; la 
justice  consacra  la  redevance  ; l’ancienne  qualification  de 
procurateur  fut  confirmée  par  la  sentence  quoique  inter- 
dite aux  autres  nations,  excepté  à la  nation  germanique  : 
licet  aliis  nationibus,  excepta  Germanica.  » 

Ces  deux  relations  nous  semblent  bien  suffisantes  pour 
faire  connaître  le  mode  de  revendication  et  le  mode  de 
délivrance  ou  prestation  de  la  maille  d’or  de  Florence,  et 
le  mode  de  mettre  à exécution  la  sanction  du  contrat; 
nous  aurions  cependant  désiré  en  rencontrer  une  autre  dans 
laquelle,  si  on  en  croit  les  annalistes  Orléanais  et  son  his- 
torien Théodore  de  Bèze,  Calvin,  en  sa  qualité  de  procu- 
reur de  la  nation  picarde,  aurait  tenu  la  première  place  ; 
mais  à cela  près  de  la  mention  de  cette  célèbre  personna- 
lité, cette  relation,  nous  en  sommes  convaincu,  n’aurait 

MÉM.  XX.  30 


— 466  — 


pas  été  de  beaucoup  différente  de  celle  que  nous  venons  de 
reproduire. 

Tout  serait  donc  dit  sur  cette  ancienne  et  curieuse 
redevance  si  nous  ne  rencontrions  au  registre  de  la  nation 
de  Picardie  un  long  mémoire  intitulé  : Pour  la  conservation 
de  la  prestation  de  la  maille  d’or,  due  à la  nation  de  Pi- 
cardie et  de  Champagne,  le  13  janvier , en  l’église  de  Saint- 
Pierre-le-Puellier , dans  lequel  on  relate  toutes  les  pièces 
qui  peuvent  servir  de  titres  à cette  association  d’écoliers 
pour  justifier  les  actions  qu’ils  auraient  à intenter  contre 
les  débiteurs  se  refusant  à l’acquitter. 

Le  rédacteur  de  cet  acte  s’exprime  en  ces  termes: 
« Préoccupé  du  dessein  manifesté  par  les  débiteurs  de  la 
maille  de  se  retirer  de  cette  onéreuse  prestation,  le  doc- 
teur régent,  Me  Goullu-Duplessis,  alors  recteur  de  l’Uni- 
versité, déclare  que,  depuis  longtemps,  il  ne  s’est  fait  aucun 
acte  devant  notaire,  de  la  prestation;  que  depuis  plusieurs 
années  il  n’y  avait  plus  de  Picards  qui  se  présentassent  à 
la  recevoir  ; et  que,  pour  prévenir  la  prescription,  il  avait 
fait  savoir  aux  débiteurs,  par  personnes  non  suspectes, 
que  si  les  débiteurs  manquaient  à se  présenter,  ils  tombe- 
raient dans  la  peine  du  deffault  de  prestation;  que  nous 
avions,  dit-il,  de  bons  titres,  ce  qui  les  a fait  venir  le  13jan- 
vier  1673,  et  qu’alors,  devant  Pierre  Leroy,  notaire  royal 
au  Châtelet,  qui  s’y  trouva  avec  deux  temoings,  la  compa- 
gnie, composée  de  moi,  recteur,  étant  en  robe  rouge,  de 
François  de  Mareau,  chancelier,  etc.,  on  dressa  procès- 
verbal  sommaire  de  la  prestation,  signée  de  nous  tous,  des 
écoliers,  entre  autres  d’un  d’entre  eux  natif  de  Rheims,  à 
qui  elle  fut  présentée.  » 

Après  ce  préambule,  il  rapporte  les  dates  des  titres 
recherchés  et  retrouvés  et  qui,  suivant  lui,  consacrent  la 
redevance  et  désignent  les  biens  gages  de  sa  prestation. 
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Ces  actes  sont:  deux  actes  notariés  des  13  janvier  1536 
(Herpin)  et  13  janvier  1606  (Capperon)  ; la  sentence  que 
nous  venons  de  rapporter  du  22  mars  1621  ; et,  à l’occa- 
sion de  celte  sentence,  il  indique  que  son  registre  est  en 
l’étude  de  Me  Faucheux,  notaire  à Orléans,  y demeurant 
en  la  maison  de  Château-Gaillard  qui  regarde  le  Martroi, 
au  coin  de  la  rue  Neuve  ; un  autre  acte  du  13  janvier  1627 
(Florent  Peigné);  une  sentence  rendue  au  bailliage  d’Or- 
léans le  23  janvier  1527,  qu’il  dit  avoir  été  trouvée  dans 
les  registres  de  Florent  Sarrebourse,  greffier  dudit  bailliage, 
confirmée  par  le  Parlement  le  10  septembre  1377,  dates 
qui,  rapprochées,  nous  démontrent  que  ce  procès  aurait 
duré  cinquante  ans.  Mais  malgré  la  lenteur  des  procé- 
dures dans  ces  temps,  surtout  de  celles  intéressant  les 
associations  de  main-morte,  nous  avons  peine  à ne  pas 
croire  qu’il  y a erreur  dans  l’énonciation  de  ces  deux  mil- 
lésimes. 

Il  donne  de  nombreux  conseils  pour  maintenir  la  nation 
de  Picardie  et  de  Champagne  dans  la  possession  du  droit, 
et  il  ajoute  : « A défaut  de  Picard,  le  bedeau  de  la  nation 
et  même  le  corps  universitaire  peut  percevoir  la  rede- 
vance ; les  débiteurs  voudraient  bien  la  commuer  en  un 
écu  d’or,  il  pense  qu’on  devrait  y consentir,  mais  à la 
charge  par  les  débiteurs  de  payer  le  service  au  curé  ; ce 
serait,  suivant  lui,  un  beau  droit  pour  l’Université.  » 

Il  propose  de  faire  payer  la  redevance  dans  une  église 
autre  que  celle  de  Saint-Pierre-le-Puellier,  par  exemple 
celle  de  Bonne-Nouvelle;  de  réduire  l’honoraire  de  l’offi- 
ciant à un  écu  d’or  qui  vaut  soixante  sous  et  demi,  et  de 
supprimer  le  don  de  rubans  qu’on  avait  coutume  de  faire 
à celui  et  même  à ceux  qui  présentaient  la  maille. 

Il  mentionne  un  acte  qui  semblerait  être  une  adhésion 
des  débiteurs  à la  principale  de  ces  prétentions,  puisque,  le 
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28  janvier  1679,  ils  auraient,  devant  Pierre  Leroy,  notaire 
à Orléans,  passé  déclaration  d'hypothèque  de  la  maille, 
maîtres  Jacques  Delalande  et  Goullu  Duplessis , docteurs  ré- 
gents, acceptant . 

Enfin,  il  rappelle  un  acte  de  présentation  de  la  presta- 
tion reçu  par  le  même  notaire,  le  18  janvier  1676,  dans 
lequel  on  voit  que  le  Collège  des  docteurs  soutenait  qu’à 
défaut  d’écoliers  picards  et  champenois,  la  maille  devait  lui 
être  présentée  ; et  le  rédacteur  du  procès-verbal  termine 
cet  acte  par  ces  mots:  C'est  une  question  que  nous  devons 
faire  juger  ; nous  V obtiendrons . 

Les  diverses  propositions  exigent,  ce  nous  semble,  quel- 
ques observations. 

Avec  le  temps  et  surtout  pendant  le  cours  du  XVIe  siècle, 
l’Université  vit  le  nombre  de  ses  écoliers  diminuer  ; il 
arriva  même  qu’au  XVIIe  siècle,  particulièrement  en 
l’année  1678,  et  aussi  depuis,  aucun  élève  de  la  nation 
picarde  n’étudiait  à Orléans  ; et  que,  quand  même  quel- 
ques-uns s’y  trouvaient,  la  célébration  de  leur  fête  n’avait 
plus  lieu  avec  la  solennité  ordinaire  ; et  que,  si  la  maille 
était  présentée,  elle  était  perçue  avec  une  telle  négligence 
qu’on  ne  dressait  plus  d’acte  notarié  de  cette  réception. 

De  là  deux  prétentions  manifestées  par  les  débiteurs  : la 
première  consistant  à l’en  rédimer,  la  seconde  à invoquer 
la  prescription. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  rachat,  la  prétention  des 
débiteurs  ne  pouvait  être  admise  ; nous  avons  vu,  autant 
que  les  documents  et,  particulièrement,  l’extrait  des  ar- 
chives de  l’église  d’Amiens,  que  nous  avons  pu  consulter, 
nous  l’ont  permis,  le  véritable  caractère  de  la  redevance  ; 
elle  était  censuelle  et,  à ce  titre,  foncière  ; et  comme  le 
cens  faisait  partie  de  la  seigneurie,  qu’il  en  était  la 
marque  directe  et  que,  par  ce  motif,  il  avait  un  carac- 
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tère  perpétuel  et  réel  au  premier  chef,  elle  ne  pouvait  être 
rachetable. 

Tout  au  plus  pourrait-elle  comporter  le  délaissement 
des  biens  qu’elle  grevait,  faculté  que  nous  avons  vu  un  des 
censitaires  menacer  de  mettre  en  pratique. 

Quant  à la  prescription,  elle  ne  pouvait  porter  que  sur 
la  possession  et  résulter  de  l’interruption  dans  le  paiement 
de  la  prestation,  le  droit  de  seigneurie  directe  qu’a  un 
seigneur  sur  les  héritages  relevants  de  lui  en  fief  ou  en 
censive  étant  imprescriptible.  (Pothier,  Des  Prescriptions 
dans  la  coutume  d'Orléans , art.  2,  § 34.) 

Dans  ce  cas,  le  seigneur  censier  aurait  été,  s’il  avait 
formé  une  action  contre  les  censitaires,  renvoyé  au  peti - 
toire,  et,  par  là,  dans  la  nécessité  de  représenter  le  titre 
primordial,  ce  que  les  écoliers  redoutaient,  à ce  point 
qu’ils  se  sont  toujours  montrés  très  soigneux  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  se  soustraire  à cette 
obligation. 

Et,  en  effet,  la  fréquence  des  titres  nouvels,  que  nous 
avons  vu  les  écoliers  exiger  des  débiteurs  et  que  ceux-ci 
ont  consentis,  ne  pouvaient  les  rassurer  entièrement  ; le 
titre  nouvel,  sous  le  droit  coutumier,  exécutoire  contre 
un  défunt,  ne  l’était  pas  contre  son  représentant  (Demizart), 
d’où  il  était  de  doctrine  que  le  titre  nouvel  peut  et,  par 
conséquent,  doit  se  demander  toutes  les  fois  qu’il  y a mu- 
tation de  débiteurs. 

Il  aurait  donc  été  dangereux  de  s’en  tenir  au  titre  nouvel 
quand  on  encourait  la  prescription  d’an  et  jour,  en 
d’autres  termes,  la  prescription  de  la  possession. 

Enfin,  par  le  mémoire,  nous  voyons  le  collège  des 
docteurs  s’identifier  avec  les  écoliers  de  la  nation  de 
Picardie,  à ce  point  qu’il  prétend  être  en  droit,  dans  le 
cas  où  aucun  de  ces  écoliers  n’existerait  à l’Université, 
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d’exiger,  des  débiteurs  de  la  redevance,  son  offrande  et  sa 
prestation. 

Or,  on  ne  peut  admettre  cette  prétention  qu’en  mécon- 
naissant le  caractère  que  nous  venons  de  définir  de  la 
redevance,  et,  ce  qui  est  évident,  à savoir  que  les  écoliers 
composant  la  nation  de  Picardie  n’ont  été  délégués  par  le 
chapitre  de  l’église  d’Amiens  qu’en  leur  double  qualité 
d’écoliers  et  de  Picards,  et  de  représentants  de  ce  chapitre, 
du  seigneur  censier  et  de  la  province  à laquelle  ils  apparte- 
naient. 

Aussi  l’essai,  en  l’année  1673,  par  le  Collège  des  doc- 
teurs, de  s’approprier  la  redevance,  au  cas  de  l’absence 
de  la  nation  de  Picardie,  n’a-t-il  été  tenté  qu’avec  une 
extrême  hésitation  ; cette  même  année,  quoiqu’il  n’y  eût  pas 
de  Picards,  le  collège  a eu  la  convenance  de  la  faire  rece- 
voir par  un  écolier  champenois,  qui,  à notre  avis,  n’y  avait 
pas  plus  de  droit  que  le  collège  des  docteurs,  mais  qui, 
depuis  la  réunion  de  la  nation  de  Champagne  à celle  de 
Picardie,  pouvait,  dans  une  certaine  mesure,  représenter 
celle-ci. 

Cette  hésitation  se  manifeste  encore  par  la  question 
posée  dans  le  mémoire,  de  savoir  à qui,  au  défaut  de 
Picards,  la  redevance  serait  payée,  et  résolue  par  cette  ré- 
ponse que  : dans  ce  cas,  le  bedeau  de  la  nation  la  rece- 
vrait. 

Cette  réponse  tire  son  origine  de  la  mission  attribuée 
aux  bedeaux  des  nations  d’écoliers;  cet  humble  fonction- 
naire devenait,  cependant,  le  représentant  de  la  nation 
absente  ; il  restait  comme  un  centre  où  devaient  se  rendre 
tous  ceux  qui  auraient  appartenu  à la  nation,  si  elle  avait 
existé,  et  où  elle  pouvait  se  reconstituer. 

Il  devait  instruire  ceux  qui  se  présentaient  à lui,  en 
cette  qualité,  des  traditions  de  cette  association,  qui,  après 
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s’être  dissoute,  avait  assez  d’éléments  pour  se  recomposer, 
et  des  règlements  qui  l’avaient,  autrefois,  régie. 

Mais,  malgré  cette  importante  attribution,  et  quand 
même,  au  cas  où  le  bedeau  de  la  nation  disparue  aurait 
cessé  d’exister,  ou  quand  même  le  bedeau  général  l’aurait 
remplacé,  on  ne  saurait  admettre  que  l’un  ou  l’autre  eût 
qualité  pour  recevoir  un  signe  d’hommage  tout  personnel 
au  seigneur  censier,  représenté  par  la  nation  d’écoliers 
disparue;  car,  dans  ce  cas,  il  l’aurait  pu  à perpétuité, 
comme,  par  exemple,  si  elle  n’avait  jamais  reparu. 

Il  en  est  de  même,  et  à plus  forte  raison,  de  l’intention 
dans  laquelle  nous  avons  vu  le  collège  des  docteurs  de 
s’approprier  la  maille  d’or  et  de  la  commuer  en  une  rede- 
vance d’un  écu  d’or. 

Toutes  ces  prétentions  qui,  à tous  les  points  de  vue, 
nous  paraissent  injustes,  contraires  au  droit  qui  réglait  le 
contrat  et  à son  esprit,  l’ont  également  paru  aux  débiteurs 
de  la  maille  ; ils  leur  ont  opposé  en  l’année  1676  une  telle 
résistance,  qu’elle  s’est  terminée  par  un  procès  ; et  si  nous 
regrettons  de  ne  pas  trouver  la  sentence  qui  l’a  vidé,  nous 
nous  en  consolerons  par  l’espérance  que  le  collège  univer- 
sitaire a succombé  dans  cette  contestation. 

On  peut  aller  jusqu’à  dire  qu’il  est  certain  qu’elle  a eu 
ce  résultat.  Un  historien  de  la  ville  de  Beaugency,  M.  Lorin 
de  Chaffin,  rapporte  qu’en  l’année  1727,  les  écoliers  picards 
firent  le  même  voyage  que  celui  de  l’année  1621,  et  qu’ils 
obtinrent  du  bailliage  une  sentence  de  maintenue  dans  leur 
droit  d’exiger  la  maille  en  espèce,  c’est-à-dire  dans  la 
forme  et  de  la  valeur  spécifiée,  par  le  titre  de  la  fondation 
de  la  redevance  censuelle. 

Le  même  auteur  semble  croire,  d’après  M.  Lottin,  que 
la  nation  picarde  existait  encore  en  l’année  1789,  et 
qu’elle  a touché  la  redevance,  au  cours  même  de  cette 
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année.  Sans  pouvoir  ni  vouloir  nier  ce  fait,  nous  dirons 
que,  depuis  longtemps,  les  divisions  d’écoliers  en  nations 
n’existaient  plus,  et  que  les  archives  de  l’Université  ne 
contiennent  rien  qui  puisse  autoriser  à croire  ce  que  ces 
deux  écrivains  avancent  à ce  sujet;  aussi  ni  l’un  ni  l’autre 
ne  cautionne-t-il  son  assertion  d’aucun  renseignement  justi- 
ficatif. 

Ici  s’arrête  notre  étude  des  actes  que  nous  tenons  de  la 
nation  de  Picardie  et  de  Champagne. 

Nous  les  avons  recueilllis  avec  empressement,  heureux 
de  devoir  des  détails  historiques  intéressant  la  célèbre  Uni- 
versité d’Orléans  à des  écoliers  composant  une  des  na- 
tions regnicoles,  qui  tous  s’en  sont  montrés  trop  avares, 
et  de  nous  reposer,  ainsi,  de  la  pénible  nécessité  de  les 
obtenir  d’une  nation  étrangère. 
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SUR 

GUILLAUME  PROUSTEAU, 

DOCTEUR  RÉGENT  DE  L’UNIVERSITÉ 

ET  FONDATEUR  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  PUBLIQUE  D’ORLÉANS, 

PAR  M.  EUGÈNE  BIMBENET, 

GREFFIER  EN  CHEF  DE  LA  COUR  IMPERIALE  D’ORLEANS, 

MEMBRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ARCHEOLOGIQUE 
DE  L’ORLÉANAIS. 


La  science  est  une  divinité  jalouse  : elle  n’a  qu’un  autel  sur 
lequel  elle  exige  un  sacrifice  perpétuel  et  sans  partage.  Ce  n’est 
qu’à  ce  prix  qu’elle  accorde  ses  grâces  et  ses  récompenses;  ceux 
qui  veulent  la  connaître,  l’aimer  et  la  servir,  doivent  adopter  une 
vie  calme  et  cachée. 

Ces  existences  laborieuses  ne  peuvent  exciter  une  grande  curio- 
sité; et  cependant  la  simplicité,  la  pureté  des  mœurs,  la  candeur 
et  le  désintéressement,  l’oubli  de  soi-même  poussé  jusqu’à  une 
sorte  de  suicide,  le  triomphe,  par  la  seule  puissance  de  la  volonté 
de  l’homme,  assuré  à l’intelligence  sur  l’autre  et  la  plus  impé- 
rieuse partie  de  lui-même,  sont-ils  destitués  de  poésie  à ce  point 
qu’ils  ne  puissent  intéresser  l’esprit  et  même  le  cœur? 

C’est  ainsi  qu’en  résumant  dans  notre  pensée  la  vie  de  Pothier 
et  celle,  qui  lui  est  si  semblable,  de  Guillaume  Prousteau,  il  nous 
a paru  que  le  jour  de  la  justice  avait  bien  tardé  à se  lever  pour 
ce  dernier,  que  les  hommages  rendus  à sa  mémoire  avaient  été 
bien  peu  dignes  des  services  qu’il  a rendus  à la  science  pendant 
sa  longue  et  laborieuse  carrière  et  même  après  sa  mort,  peu 
dignes  de  sa  persévérance,  de  sa  haute  intelligence,  de  son  im- 
mense charité,  et  que  la  génération  séparée  de  lui  par  l’espace  de 
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plus  d’un  siècle,  et  pour  laquelle  il  vit  encore  par  ses  bienfaits, 
devait  réparer  la  négligence  qu’elle  est  en  droit  de  reprocher  à ses 
contemporains. 

A cette  considération,  bien  suffisante  sans  doute,  est  venue  se 
joindre  une  autre  considération  plus  puissante  encore  pour  nous 
engager  à entreprendre  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée. 
Ce  savant,  cet  homme  bienfaisant,  n’est  pas  seulement  un  reflet 
de  la  société  et  de  l’époque  au  milieu  desquelles  il  est  parvenu , 
en  partant  d’une  position  plus  que  modeste  „ à prendre  un  rang 
honorable,  il  en  est  la  personnification  et  la  parfaite  image. 

A ce  titre  de  même  et,  plus  encore  peut-être  qu’au  premier* 
il  n’appartient  ni  à un  temps  ni  à une  cité,  mais  à l’histoire  de  la 
science  et  des  mœurs. 

Aussi,  pour  le  bien  connaître,  importe-t-il  de  jeter  un  coup 
d’œil  rapide  sur  l’état  de  la  science  et  sur  l’état  social  lui-même 
au  moment  où  Guillaume  Prousteau  naissait  à Tours  dans  une 
famille  d’artisans , au  cours  de  l’année  1 628*  jusqu’à  l’année  1715* 
où  il  mourait  à Orléans,  sa  ville  d’adoption. 

C’est  bien  là  le  siècle  de  Louis  XIV.  Plus  âgé  de  dix  ans  que 
le  grand  roi,  Guillaume  Prousteau  mourut  en  même  temps  que 
lui;  et  sa  vie  est  renfermée  dans  ce  cycle  lumineux  dont  l’éclat 
éblouit  encore  le  monde  civilisé. 

Cette  grande  époque  comporte  cependant  une  grande  distinc- 
tion entre  les  différentes  parties  dont  se  compose  l’état  intellectuel 
d’une  société. 

Si  les  œuvres  de  l’esprit  et  des  beaux-arts  se  développaient  avec 
magnificence , la  science  était  arrivée  à une  sorte  de  décadence  ; 
en  France,  elle  avait  peu  de  représentants,  et  encore  ne  peuvent- 
ils  entrer  en  comparaison  avec  les  maîtres.  Baluze,  Montfaucon, 
Mabillon,  Lenain  de  Tillemont,  du  Cange,  Saint -Réal,  Daniel, 
Mézeray,  Bayle  lui-même,  Boulainvilliers  et  Fleury,  11e  peuvent 
compter  que  comme  de  graves  autorités  dans  le  monde  érudit,  et 
ne  doivent  être  considérés  que  comme  le  point  de  transition  entre 
le  siècle  précédent  et  celui  qui  se  préparait.  C’est,  sans  doute,  un 
grand  éloge  que  de  dire  de  ces  esprits  laborieux  et  investigateurs 
qui  ls  ont,  par  leurs  travaux  vraiment  cyclopéens,  ouvert  l’âge  hé- 


roïque  de  l’érudition1.  Mais,  quelle  que  soit  leur  gloire,  ils  ne 
peuvent  être  comparés  à ceux  qui  les  avaient  précédés.  Le  temps 
des  Érasme,  des  Budé,  des  Reuchlin,  des  Bacon,  des  Descartes, 
des  Mélanchthon , des  Luther,  des  Calvin  et  même  des  Théodore 
de  Bèze,  était  passé;  Malebranche  et  Leibnitz  restaient  seuls,  et 
Montesquieu  n’existait  pas  encore. 

Dans  l’étude  du  droit,  il  n’y  avait  plus  d’Alciat,  de  Cujas  ni  de 
Dumoulin;  et  Pothier,  si-même  il  peut  leur  être  comparé,  n’était 
pas  venu. 

Mais  si  la  science,  dans  le  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot,  était 
effacée,  si  l’érudition  avait  pris  sa  place,  l’éloquence  et  les  lettres, 
jusque-là  à peine  soupçonnées,  allaient  établir  leur  domination  en 
empruntant,  l’une,  la  voix  de  Bossuet,  de  Bourdaloue  et  de  Mas- 
sillon,  les  autres  la  plume  de  ces  grands  orateurs  et  celle  des  Ar- 
nauld,  de  Pascal,  celle  un  peu  plus  molle  de  Fénelon2,  celle  de 
Corneille,  de  Racine,  de  Molière,  de  Boileau  et  de  La  Fontaine,  et 
bientôt  de  Voltaire  et  de  tous  les  satellites  de  cet  astre  entraînant 
dans  sa  course  une  multitude  d’écrivains,  ses  élèves  et  ses  heu- 
reux imitateurs. 

Mais,  qui  ne  le  voit?  les  caractères,  et,  ce  qui  en  est  la  con- 
séquence immédiate,  les  productions  de  l’esprit  allaient  s’affai- 
blissant dans  ce  mouvement  où  la  dialectique  se  substituait,  à 
la  controverse,  si  bien  qualifiée  par  nos  anciens  et  nos  maîtres  de 
disputatio,  les  conséquences  aux  causes,  et  le  concours  du  grand 
nombre  à la  direction  dogmatique  du  petit. 

Enfin  les  arts  étalaient  partout,  sous  l’infinence  d’un  roi  dont 
le  mot  majesté  semble  avoir  été  la  seule  devise,  leur  caractère  rec- 
tiligne rempli  d’une  grandeur  à laquelle  on  peut  reprocher  la  mo- 
notonie et  la  froideur,  à ce  point  qu’il  était  destiné  à subir  une 
prompte  modification  formant  le  plus  singulier  contraste  entre 
deux  époques  cependant  si  rapprochées;  symbole  de  la  con- 
trainte dans  laquelle  les  esprits  avaient  vécu,  comme  l’était  cette 
modification,  de  la  liberté  qu’ils  allaient  conquérir.  ' 


* Gcruzez,  Hist.  de  la  lilléi'atnre  française,  l.  [f,  p.  327. 

2 On  sait  que  Voltaire  ap|velait  Rossnet  T Aigle,  et  Fénelon  le  Cygne, 
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H faut  se  borner  à indiquer  cette  situation  présente  à tous  les 
esprits,  et  qu’on  aurait  passée  ici  sous  silence  s’il  n’eût  été  néces- 
saire de  la  rappeler  et  de  la  placer  entre  deux  époques  déjà  dis 
tinctes  et,  cependant,  encore  confondues  à ce  point  que  la  nuance 
qui  les  sépare  est  presque  imperceptible. 

Et  en  effet,  remarquons  que  l’éclat  de  ce  mouvement  n’avait 
pu  pénétrer  encore  dans  les  villes  de  province  ; que  si  quelques- 
uns  de  ses  rayons  venaient  à en  éclairer  l’obscurité  et  jeter  quelque 
distraction  dans  la  vie  rhythmique  et  monotone  de  ces  centres  de 
population,  ce  n’était  que  fugitivement  et  de  très-loin  en  très-loin. 

Cette  proposition  ne  souffrira  aucune  difficulté  dans  l’esprit  de 
ceux  qui  se  représenteront  l’une  des  villes  de  cette  époque,  asso- 
ciées aujourd’hui,  dans  une  plus  ou  moins  grande  proportion,  au 
développement  merveilleux  et  enchanteur  d’une  civilisation  ar- 
rivée à son  dernier  terme,  que  Paris  offre  depuis  longtemps  déjà, 
et  surtout  aujourd’hui , au  monde  étonné.  Comment  aurait-on  pu 
y jouir  des  chefs-d’œuvre  de  l’art  dramatique,  à peine  naissant 
dans  la  capitale?  Dans  quel  lieu  aurait-on  pu  organiser  les  jeux 
de  la  scène?  Quels  organes  les  Corneille,  les  Racine,  les  Molière 
y auraient-ils  rencontrés? 

A quelles  inspirations  oratoires  auraient  pu  céder  les  membres 
du  barreau , de  la  magistrature  et  du  clergé , encore  sous  l’influence 
d’une  scholastique  subtile,  pédante,  ergoteuse,  sans  caractère  et 
sans  formes  littéraires?  Quel  esprit  assez  hardi,  quand  même  il  y 
aurait  été  entraîné  par  sa  propre  nature,  pour  oser  braver  les 
traditions  de  l’école,  rompre  l’étau  dans  lequel  elle  étouffait  la 
pensée,  et  n’écouter  que  les  inspirations  de  l’imagination  et  du 
cœur,  et  par  conséquent  créer  un  genre  alors  inconnu  : celui  de  la 
véritable  éloquence? 

Qui  aurait  pu  introduire  le  plus  léger  changement  au  mode 
de  construire  dans  des  rues  tortueuses,  étroites,  privées  des  rayons 
du  soleil,  et  la  nuit  livrées  à l’obscurité  la  plus  profonde;  dans 
lesquelles  s’amoncelaient,  comme  elles  s’amoncellent  dans  les 
villes  fortifiées,  des  populations  vivant  sans  plaisirs  délicats,  sans 
jouissances  extérieures,  sans  confort,  et  dont  toutes  les  habita- 
tions, distribuées  sur  un  modèle  uniforme  et  stratégique,  étaient 


comme  autant  de  petits  donjons  disposés  pour  la  défense  person- 
nelle en  l’absence  de  toute  protection  du  pouvoir  public? 

Qui  aurait  pu  penser  à embellir  ces  demeures,  et  à recourir  à 
l’art  de  l’architecte,  du  sculpteur,  du  peintre  et  du  décorateur, 
exclusivement  réservé  aux  temples  consacrés  à la  religion  et  aux 
habitations  des  grands  du  monde?  Quelle  fortune  privée  aurait 
alors  pu  y suffire? 

Tout  s’opposait,  dans  les  villes  de  province,  à ce  que  le  mouve- 
ment intellectuel  s’étendît  et  vînt  promptement  régénérer  ces  popu- 
lations livrées  aux  occupations  professionnelles,  absorbées  dans  une 
multitude  de  pratiques  et  de  solennités  religieuses,  et  obéissant  à 
une  division  des  heures  incompatible,  à elle  seule,  avec  les  dis- 
tractions de  l'esprit. 

Que  faire  autre  chose  en  un  temps  où  l’espace,  la  lumière  du 
soleil,  l’air  et  le  temps  lui-même  manquaient;  où  la  vie  était 
étouffée  entre  les  murailles  d’une  ville  étroite  et  entre  celles  d’ha- 
bitations sombres,  froides  et  humides;  où  le  jour  restait  le  jour,  la 
nuit  restait  la  nuit,  sans  que  ni  l’un  ni  l’autre  pussent  s’emprunter 
quelques  instants  de  leur  durée? 

Et  si,  à ces  obstacles  opposés  à l’expansion  des  lettres  et  des 
arts  on  ajoute  les  préjugés  qui  naissent  de  l’empire  de  la  coutume 
et  de  la  tradition,  de  l’immobilité  des  institutions,  de  la  centrali- 
sation de  la  fortune  publique  dans  les  mains  d’un  petit  nombre  de 
privilégiés,  du  sentiment  religieux  s’égarant  dans  les  voies  du 
schisme  et  de  l’hérésie,  on  concevra  que  les  esprits  d’élite  n’eussent 
d’autres  ressources  que  les  fortes  et  persévérantes  études;  c’est 
cette  nécessité  qui  a préparé  la  lente  mais  radicale  régénération 
de  l’esprit  national. 

Avec  le  temps,  les  travaux  de  l’intelligence  s’étaient  répandus 
au  delà  de  leurs  anciennes  limites;  et  précisément  parce  que  cette 
expansion  se  produisait  sans  unité  et  sans  direction,  elle  dut  al- 
térer les  traditions  de  l’enseignement  et  donner  une  autre  allure 
à la  pensée  et  à son  expression. 

On  peut  attribuer  cet  effet  à une  autre  cause. 

Aujourd’hui  que  le  sentiment  public,  dégagé  de  toute  passion 
de  secte,  peut  se  livrer  à une  entière  impartialité,  il  est  permis 
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de  reconnaître  les  services  que  les  jésuites  ont  rendus  à l’émanci- 
pation de  l’esprit  et  de  la  conscience,  et  par  conséquent  à l’art 
d’exprimer  la  pensée. 

Les  études,  sous  ces  nouveaux  maîtres,  étaient,  assure-t-on,  peu 
substantielles,  peu  soutenues,  la  morale  peu  sévère,  la  pratique 
religieuse  moins  exigeante;  de  là  bien  des  résultats  nouveaux  : la 
scholastique  perd  son  empire,  jusque-là  tyrannique;  elle  tient 
encore  son  sceptre,  mais  d’une  main  débile;  elle  règne,  mais  déjà 
ne  gouverne  plus. 

L’esprit,  libre  de  toute  entrave,  plus  légèrement  chargé,  va  où 
son  penchant  l’appelle  ; et  il  accomplit  les  merveilles  des  xviic  et 
xviiie  siècles. 

Mais  ce  qu’il  gagne  en  saillie,  il  le  perd  en  force,  et,  à mesure 
qu’il  avance  dans  sa  voie,  la  science  rerule  dans  la  sienne,  et  no- 
tamment la  science  du  droit. 

On  a dit  de  nos  jours  Le  droit  s'en  va;  dans  ce  temps  il  s’en 
allait  bien  autrement.  Aux  épreuves  probatoires  pour  le  double  droit 
avaient  été  substituées  les  thèses  de  droit  français;  au  nombre 
limité  et  à l’élection  des  docteurs  régents  dans  les  universités  des 
provinces  avaient  été  ajoutées  l’agrégation  dans  un  nombre  arbi- 
traire et  la  nomination  directe  du  roi. 

Ainsi  décadence  des  études  fortes  der l’ancienne  scholastique, 
abandon  de  la  forme  et  de  la  routine,  tout  cela  au  profit  de  la 
liberté  et  de  la  critique  absolument  incomprises,  et  même  incon- 
nues jusque-là,  dans  toutes  les  parties  des  productions  de  l’intel- 
ligence. 

Et  aussi  en  même  temps  décadence  des  fortes  études  du  droit 
au  profit  de  l’unité  de  la  loi  et  de  la  facilité  que  présente  son 
interprétation. 

Tel  était,  non  pas  encore  l’état  actuel  et  définitif,  mais  l’état 
préparé  et  de  transition  de  l’esprit  public,  au  moment  de  la  nais- 
sance de  Guillaume  Prousteau. 

On  a dit  qu’il  en  était  la  personnification  et  la  vivante  image  : 
le  récit  de  sa  vie,  toute  simple  et  modeste  qu’elle  fut,  sera  la  jus- 
tification de  cette  proposition,  et  semble,  à ce  point  de  vue  seul, 
et  indépendamment  du  respect  que  cette  vie  et  l’acte  qui  l'a  cou 
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ronnée  doivent  inspirer  à tous  les  amis  de  la  science  et  des  lettres, 
n’être  pas  indigne  de  leur  être  offert. 

Nous  verrons  notre  savant  partir  d’un  point  très-inférieur  et 
s’élever  dans  l’ordre  social  par  la  science , la  vertu , la  dignité  per- 
sonnelle et  la  fortune.  Et  en  effet,  dès  cette  époque,  on  com- 
mençait à pouvoir  grandir  par. ces  moyens,  impuissants  dans  les 
temps  antérieurs  les  plus  rapprochés. 

Nous  le  verrons  tout  à la  fois  actif  et  sédentaire , laborieux  et 
répandu  dans  une  société  choisie;  et  en  effet  à cette  époque  com- 
mençait à se  manifester  cette  union  du  travail  scientifique  et  de 
l’esprit  de  conversation  par  laquelle  la  France  se  distingue  avec 
tant  d’avantage  des  autres  nations. 

Nous  le  verrons  cultivant  la  science,  les  lettres  et  les  arts;  et 
en  effet,  à cette  époque,  cette  alliance  dans  les  hautes  régions  de 
l’intelligence , pour  peu  qu’on  fût  favorisé  des  dons  de  la  fortune, 
commençait  à se  former  et  à répandre  un  charme  inconnu  sur 
tous  les  instants  de  la  vie. 

Nous  le  verrons  soumis  aux  dogmes  de  la  religion  chrétienne, 
mais  ne  poussant  pas  la  soumission  jusqu’à  l’abandon  du  droit  de 
libre  examen;  et  en  effet  la  réforme  avait  jeté  dans  les  esprits, 
même  les  plus  effrayés  de  son  entreprise  et  de  son  succès,  un 
sentiment  d’indépendance  qui  devait  amener  une  transaction,  ma- 
nifestée bientôt  par  l’adoption  d’un  système  mixte  appelé  jansé- 
nisme. 

Nous  le  verrons  ferme  jusqu’à  la  rigueur,  rempli  des  pré- 
jugés de  son  époque  et  prêt  à tout  leur  sacrifier,  même  les 
affections  de  la  famille,  et  cependant  s’abandonnant  à une  cer- 
taine gaieté  et,  sans  réserve,  à la  bienfaisance  et  à la  charité; 
et  en  effet,  à cette  époque,  le  sentiment  de  la  hiérarchie  sociale 
exerçait  sur  les  esprits  les  mieux  disposés  à la  bienveillance  un 
empire  tyrannique  qui  allait  jusqu’à  la  rupture  des  liens  du  sang 
et  à considérer  la  faute  d’un  membre  de  la  famille  ou  un  mariage 
prétendu  disproportionné  tout  à la  fois  comme  une  tache  im- 
primée à tous  et  comme  une  injure  à chacun  d’eux , pour  laquelle 
il  n’y  avait  pas  de  pardon. 

En  un  mot,  nous  le  verrons  naître  roturier  et  arriver  à cet  état 


mixte  de  la  bourgeoisie  qui  n’est  pas  encore  et  ne  sera  jamais  la 
noblesse,  et  cependant  qui  n’est  déjà  plus  la  bourgeoisie;  chéris- 
sant la  monotonie  d’une  vie  laborieuse  et  cependant  se  risquant, 
par  amour  pour  la  science,  dans  de  lointains  voyages;  religieux, 
mais  sous  la  réserve  de  sa  liberté  d’examen;  épris  de  la  manie 
aristocratique,  et  cependant  charitable  et  généreux  ; savant  juris- 
consulte et  en  même  temps,  ami  des  lettres,  collectionneur  et 
bibliophile  passionné. 

Et  enfin,  pour  que  rien  ne  manque  à l’assimilation  qu’il  s’est 
faite  de  son  siècle,  nous  le  verrons  s’associant,  par  ses  travaux 
silencieux,  et  par  le  don  fait  au  public  d’une  riche  bibliothèque, 
au  travail , tout  prêt  à se  généraliser,  de  l’expansion  de  la  science 
et  des  lettres  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Naissance  et  famille  de  Guillaume  Prousteau.  — Son  éducation.  — Ses  études  jus- 
qu’au jour  où  il  devient  l’un  des  docteurs  régents  de  l’université  d’Orléans. 

Le  dix-septième  jour  du  mois  de  mars  de  l’année  1628,  le  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-le-Puellier,  de  la  ville  de  Tours, 
dressait  Pacte  de  baptême  de  Guillaume,  fils  de  sire  Noël  Prous- 
teau, maître-ouvrier  en  soie,  et  de  Françoise  Boyer;  le  parrain 
était  Guillaume  Antholas,  aussi  maître-ouvrier  en  soie;  la  mai 
raine,  Elizabeth  Salmon. 

La  qualification  de  sire,  donnée  au  père  de  Guillaume  , ne  sau- 
rait impliquer  une  naissance  aristocratique.  Ecoutons  Montaigne 
au  chapitre  des  vaines  subtilités  : « Nous  venons  présentement  de 
« nous  jouer  chez  moi  à qui  pourroit  trouver  plus  de  choses  qui 
« se  teinssent  par  les  deux  bouts  extresmes,  comme  sire ; c’est  un 
« tiltre  qui  se  donne  à la  plus  élevée  personne  de  nostre  estât,  qui 
« est  le  roi,  et  se  donne  aussi  au  vulgaire , comme  aux  marchands, 
« et  ne  touché  point  à ceulx  d’entre  deux1.  » 


1 On  a cru  que  le  père  de  Guillaume  Prousteau  avait  été  marchand  fripier; 
mais  son  acte  de  baptême  dément  cette  supposition.  Au  moment  où  Guillaume 
Prousteau  vint  se  fixera  Orléans,  il  existait  plusieurs  chefs  de  famille  exerçant 
celte  profession , et  on  est  autorisé  à penser  qu’il  a été  engagé  à venir  se  fixer 
dans  cette  ville  parle  lien  de  parenté  qui  pouvait  l’unir  à ceux  qui  portaient  son 
nom.  ( Voir  les  actes  émolumentaires  de  la  Prévôté,  Archives  de  la  préfecture.) 


Cependant  si  l’on  ne  peut  rattacher  Guillaume  Prousteau  à une 
naissance  au-dessus  du  vulgaire , on  peut  le  considérer  comme 
appartenant  à cette  partie  de  la  société  qui,  tout  en  tenant  encore 
aux  classes  du  peuple , commence  à entrer  dans  le  cercle  de  la 
bourgeoisie. 

L’industrie  de  la  fabrication  de  la  soie  était  alors  très-floris- 
sante dans  la  ville  de  Tours,  où,  après  une  longue  interruption, 
elle  se  réveille  en  ce  moment;  elle  y était  l’objet  de  l’encourage- 
ment de  la  part  du  pouvoir  royal;  et  ceux  qui  l’exerçaient  pou- 
vaient jouir  de  quelques  immunités  plus  importantes  que  celles 
accordées  aux  autres  corps  d’état  mécaniques , comme  on  disait  dans 
ces  temps  où  tout  se  faisait  à la  main  ; mais  ils  ne  sortaient  pas 
pour  cela  de  la  classse  du  peuple;  et  c’est  avec  quelque  raison  que 
les  bénédictins  d’Orléans  ont  pu  écrire  qu’il  appartenait  à une  fa- 
mille de  marchands  h 

Chalmel,  dans  son  Histoire  de  Tours,  dit  riches  marchands, 
mais  cette  épithète  est  plus  que  contestable.  Le  testament  de 
Guillaume  Prousteau  nous  apprend  qu’il  doit  son  éducation  à l’un 
de  ses  oncles  maternels  , Jacques  Boyer;  et  c’est  en  reconnaissance 
de  cet  immense  service  qu’il  déclare  que,  s’il  a fait  quelque  bien 
dans  le  cours  de  sa  vie,  c’est  à lui,  après  Dieu,  qu’il  le  doit;  qu’il 
prescrit  qu’on  se  souvienne  de  cet  oncle  dans  les  prières  qu’on 
fera  pour  lui-même,  et  que  son  portrait  ne  soit  pas  séparé  du  sien  , 
qu’il  léguait  aux  bénédictins,  chargés  d’administrer  la  biblio- 
thèque dont  il  avait  fait  donation  au  public. 

Les  père  et  mère  de  Guillaume  semblent  donc  n’avoir  eu  qu’une 
modeste  aisance,  fruit  de  leur  travail  quotidien  et  à peine  suffi- 
sante pour  la  première  éducation  de  leurs  enfants  : ils  en  avaient 
trois,  deux  fils,  l’aîné  nommé  Henri,  qui  a suivi  la  carrière  du 
commerce,  et  une  fille. 

Telle  a été  l’origine  de  celui  dont  nous  retraçons  la  vie,  nous 
verrons  plus  tard  quelle  a été  celle  de  sa  fortune,  voyons  quelle  a 
été  son  éducation  jusqu’au  jour  où  il  est  venu  étudier  le  droit  à 
l’université  d’Orléans. 


1 Voir  la  note  précédente. 
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Ses  ouvrages,  ses  pratiques  religieuses,  auxquelles  il  fut  toujours 
fidèle;  l’adoption,  elle-même,  des  principes  du  jansénisme,  nous 
sont  un  témoignage  certain  que  les  premières  impressions  qu’il 
reçut  furent  celles  du  christianisme;  elles  furent  fécondées  par  les 
études  qu’il  fit  d’abord  chez  les  jésuites  de  la  ville  de  Tours,  et 
ensuite  chez  ceux  de  la  ville  de  la  Flèche. 

Ces  études  furent  suivies  avec  un  succès  tel  que  son  oncle, 
Jacques  Boyer,  qui  habitait  Paris,  sans  doute  pour  achever  et  per- 
fectionner ce  qui  avait  été  si  heureusement  commencé,  l’appela 
auprès  de  lui  et  le  plaça  au  collège  de  Clermont,  où  il  redoubla 
sa  philosophie  1. 

Les  éloges  qui  ont  été  donnés  à ces  travaux  de  la  jeunesse  ne 
peuvent  être  l’objet  d’aucun  reproche  d’exagération.  Guillaume 
Prousteau  a écrit  en  latin  et  avec  une  remarquable  élégance,  son 
cours  de  droit,  suivant  d’ailleurs,  en  cela,  l’usage  adopté  dans 
toutes  les  universités  de  ce  temps,  et  plusieurs  ouvrages  et  opus- 
cules. 

Il  faut  croire  qu’à  sa  sortie  du  collège  il  ne  se  livra  à aucun  des 
plaisirs  bruyants  de  son  âge,  car  nous  le  trouvons  aussitôt  après 
au  nombre  des  écoliers  groupés  autour  de  la  chaire  des  docteurs 
régents  de  l’université  d’Orléans. 

Il  s’attacha,  dès  ce  moment  et  de  préférence,  à l’étude  du  droit 
romain;  c’est  du  moins  ce  qu’affirment  les  bénédictins  dans  sa 
Biographie , qu’ils  ont  placée  en  tête  du  catalogue  des  livres  com- 
posant la  bibliothèque  qu’il  leur  donna  à garder.  Ndus  le  croyons 
sans  peine,  car  on  n’enseignait  alors,  dans  cette  université,  que  le 
droit  romain  et  le  droit  canon,  unis  l’un  à l’autre  par  un  lien  de 
parenté  fortement  serré. 

On  pourrait  penser  de  cette  préférence,  si  elle  avait  pu  être 
manifestée,  que  déjà  le  pouvoir  royal  avait  introduit,  dans  ces 

1 Ce  collège  est  devenu  le  college  Louis-le-Grand.  Prousteau  dit,  dans  une 
lettre  écrite  au  père  Oudin,  qu'il  était  pensionnaire  de  Clermont  en  i64q, 
durant  et  après  le  blocus  de  la  ville  de  Paris  (c’est-à-dire  qu’il  assista  aux  guerres 
de  la  Fronde),  et  qu’il  était  l'un  des  pensionnaires  dont  le  père  Petau,  savant  jé- 
suite Orléanais,  avait  la  conduite.  (Voir  Moréri,  IIe  volume  du  supplément,  et 
les  Mémoires  du  père  Nieeron , qui  contiennent  cette  lettre.) 
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centres  d'enseignement,  une  chaire  de  droit  français  dont  l’étude 
aurait  été  assimilée  à celle  du  droit  romain  et  du  droit  canon  ; 
mais  cette  révolution  n’a  été  accomplie  que  quelques  années  après. 

Ce  grave  et  studieux  écolier,  dont  toute  la  jeunesse  avait  été 
exclusivement  consacrée  à l’étude  du  droit,  ne  visait  pas  encore  à 
une  chaire  de  docteur  régent;  il  semble  avoir  voulu  s’en  tenir  à la 
licence,  et  même  avoir  redouté  de  tenter  les  épreuves  du  doctorat. 

On  ne  se  pressait  pas,  la  jeunesse  se  prolongeait  alors,  et  l’on  ne 
voyait  pas  d’avocats  imberbes  s’élancer  des  bancs  de  l’école  sur  les 
bancs  du  barreau  sans  autre  bagage  qu’un  brevet  de  licencié 
et  quelques  principes  de  droit  se  jouant  à la  surface  de  la  mé- 
moire et  toujours  prêts  à la  fuir;  Guillaume,  licencié  à vingt- 
quatre  ans,  voulut  se  fortifier  et,  obéissant  peut-être  à un  mouve- 
ment instinctif  et  à une  impérieuse  intuition  qui  lui  montrait 
dans  l’avenir  une  chaire  de  docteur  régent,  il  se  rendit  à l’univer- 
sité de  Poitiers,  où  il  étudia,  pendant  trois  ans,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit. 

C’était  alors  un  usage  universellement  adopté  dans  les  pays 
où  l’étude  du  droit  était  cultivée  comme  en  Italie,  en  Allemagne, 
en  Espagne  et  en  France,  et  même  en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
de  parcourir  toutes  les  universités  célèbres,  de  s’y  faire  inscrire 
et  de  suivre  leurs  cours,  au  moins  pendant  quelque  temps  1. 

Au  surplus  cet  usage,  emprunté  aux  premiers  temps  de  l’éta- 
blissement des  écoles  cathédrales,  théâtres  de  controverses  quel- 
quefois ardentes  sur  des  questions  dogmatiques  ou  de  discipline 
religieuse,  et  dans  la  suite  observé  seulement  par  les  hommes 
véritablement  animés  du  pur  amour  de  la  science,  dégénéra  en 
une  sorte  de  voyage  de  bon  ton,  et  perdit  son  caractère  sérieux  et 
son  utilité. 

Pour  Guillaume  Prousteau,  cet  acte  était  accompli  conscien- 
cieusement, et  nous  le  verrons  diriger  plus  loin  ses  pas,  dans  un 
temps  où  le  désir  d’apprendre  et  d’ajouter  à ses  connaissances 
acquises  était  certainement  son  seul  mobile. 

Revenu  de  Poitiers  à l’âge  de  vingt-sept  ans,  il  crut  enlin  pou 


1 Clet  usage  est  encore  aujourd’hui  pratiqué  dans  ta  savante  Allemagne. 
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voir  tenter  d’ obtenir  le  grade  de  docteur;  il  passa  *sa  thèse,  ou, 
comme  on  disait  alors,  ses  épreuves  probatoires  avec  un  tel  succès  - 
que  ses  examinateurs  l’invitèrent  à entrer  en  concours  à la  pre- 
mière vacance  d’une  chaire  de  docteur  régent. 

Il  ne  céda  pas  d’abord;  il  s’essaya  au  barreau,  et  prêta  serment 
en  1 656,  c’est-à-dire  à l’âge  de  vingt-huit  ans  ; mais  cet  esprit  sévère, 
didactique  et  dogmatique,  si  nous  le  jugeons  par  le  caractère  de 
ses  écrits  et  même  par  les  actes  de  sa  vie  privée , manquait  de  la 
souplesse  nécessaire  au  succès  de  l’avocat.  Il  ne  suffît  pas,  dans 
l’exercice  de  cette  profession,  de  posséder  la  science  du  droit,  il 
faut  encore  avoir  l’intelligence  des  affaires,  la  riposte  leste  et  une 
grande  facilité  d’élocution;  Guillaume  Prousteau  n’avait  que  la 
première  de  ces  qualités. 

C’est  pour  cela,  sans  doute,  qu’il  se  rendit  au  conseil  qui  lui 
avait  été  donné;  mais,  se  défiant  encore  de  lui-même,  il  alla  cher- 
cher au  loin  une  expérience  que  ses  observations  concentrées  sur 
l’enseignement  d’Orléans  et  de  Poitiers  n’avaient  pas,  suivant  lui, 
suffisamment  développée  : il  alla  visiter  les  universités  de  la  Hol- 
lande, de  l’Allemagne,  de  l’Italie  et  de  l’Espagne1.  Il  se  lia  avec  les 

1 Les  bénédictins  d’Orléans  disent  dans  leur  biographie  que  «si  Guillaume 
« Prousteau  n’avait  fait  qu’enseigner,  sa  réputation  aurait  été  circonscrite  dans  le 
« cercle  étroit  des  écoles  d'Orléans.  » 

Celte  appréciation  de  l’importance  de  l’école  d’Orléans  n’est  pas  juste;  l’uni- 
versité de  cette  ville  avait  joui  dans  les  temps  anciens  d’une  grande  réputation, 
et  la  science  de  ses  docteurs  lui  avait  valu  l'honneur  d’être  placée  au  nombre  des 
universités  fameuses  de  la  monarchie. 

Vingt  et  une  universités  distribuaient  la  science  du  droit  en  France;  douze 
avaient  obtenu  le  titre  de  fameuses,  savoir:  celles  de  Paris,  Reims,  Orléans, 
Bourges,  Angers,  Poitiers,  Toulouse,  Montpellier,  Caen,  Dijon,  Bordeaux  et 
Valence. 

Les  autres  ne  jouissaient  pas  de  cette  qualification , savoir  : celles  de  Douai, 
Pont-à-Mousson , Strasbourg,  Besançon,  Orange,  Aix,  Perpignan,  Nantes  et 
Avignon.  (Voir  à ce  sujet  les  Lois  ecclésiastiques  de  de  Héricourt,  au  chap.  vm, 
intitulé  Des  gradués.) 

L’école  d’Orléans  a certainement  eu  ses  jours  de  découragement  et  de  défail 
lance,  mais  l’université  où  enseignèrent  Jean  Robert,  Davezan , Prousteau,  Pré- 
vost de  la  Jannès  et  Pothier,  qui  compta  parmi  ses  élèves  les  hommes  les  plus 
illustres,  et  sut  attirer  pendant  des  siècles  une  grande  quantité  d’écoliers  venus 
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savants  les  plus  considérables  de  ces  pays,  alors  si  éloignés  de  la 
ville  qu’il  habitait  que  l’imagination  s’étonne  de  l’exécution  d’un 
pareil  voyage  entrepris  dans  un  but  exclusif  de  perfectionnement 
scientifique;  il  consacra  deux  années  à ce  laborieux  pèlerinage. 

C’est  ainsi  que  nous  arrivons  avec  lui  à l’année  1662,  c’est-à- 
dire  à la  trente-quatrième  de  son  âge. 

C’est  ici  le  lieu  de  remarquer  l’attachement  de  Guillaume 
Prousteau  pour  l’université  où  il  avait  étudié;  elle  n’appartenait 
pas  à sa* ville  natale,  il  aurait  pu  chercher  et  trouver  une  chaire 
dans  un  tout  autre  centre  d’enseignement;  mais,  comme  on  l’a 
dit1,  il  s' était  identifié  avec  l’institution  au  sein  de  laquelle  s’était 
passée  sa  jeunesse,  et  rien  ne  pouvait  plus  séparer  l’écolier  du 
maître , le  citoyen  adopté  de  la  ville  d’adoption  ; et  c’est  pour  cela 
qu’il  attendit  encore  plusieurs  années  avant  qu’il  pût  entrer  en 
concours. 

Ce  ne  fut  qu’en  l’année  1667  qu’une  chaire  devint  vacante; 
Guillaume  Prousteau  avait  alors  quarante  ans. 

L’histoire  de  son  élection  nous  offre  un  des  aspects  des  mœurs 
universitaires  qu’il  ne  nous  est  pas  permis  de  passer  sous  silence  : 
les  épreuves  avaient  lieu  avec  une  grande  solennité,  en  présence 
des  membres  de  la  magistrature,  du  maire  et  des  échevins,  et  des 
plus  hauts  dignitaires  du  clergé.,  qui,  tous  réunis  aux  docteurs 
régents,  donnaient  leur  suffrage  et  souvent  le  motivaient  dans 
de  longs  discours. 

Une  circonstance  singulière  marqua  cette  élection.  Si  un  arrêt 
rendu  par  le  parlement  en  l’année  1626  eût  été  exécuté,  les  doc- 
teurs régents  de  l’université  d’Orléans  auraient  dû  être  au  nombre 
de  six;  mais,  réduits  à quatre,  ils  avaient,  dans  un  intérêt  facile  à 
comprendre  et,  il  faut  le  dire,  d’un  ordre  peu  honorable,  résisté 
à cet  arrêt  et  s’étaient  maintenus  à ce  nombre;  la  mort  de  l’un 
d’eux  le  réduisait  à trois. 

Cependant  le  concours  est  ouvert,  et  au  moment  où  se  pour- 
suivent les  nombreux  examens  auxquels  les  compétiteurs  étaient 

de  l’Allemagne  et  de  l'Ecosse,  ne  peut  être  rangée  parmi  celles  dont  on  peut 
dire  que  le  cercle  de  leur  enseignemeut  était  étroit. 

1 Biographie  des  bénédictins  d’Orléans. 


soumis,  l’un  des  trois  docteurs  vint  à mourir;  enfin  l’un  des 
deux  survivants,  en  possession  de  la  fonction  de  recteur,  qui  se 
renouvelait  chaque  année,  était  arrivé  à l’expiration  de  son  rec- 
torat; il  fallut  que  le  seul  de  ses  collègues  composant  avec  lui  le 
collège  universitaire  fût  investi  de  cette  dignité  et  installé  sui- 
vant les  usages  observés  en  pareil  cas.  Ce  n’est  pas  tout  encore  : 
les  compétiteurs  étaient  au  nombre  de  cinq,  et  on  ne  faisait 
grâce  à aucun  des  nombreuses  et  interminables  séances  consa- 
crées au  développement  des  thèses  et  des  disputes  que  chacun  d’eux 
devait  soutenir.  Tout  ceci  explique,  ce  qui  de  nos  jours  semble 
inexplicable,  comment  un  concours,  commencé  le  17  avril  1667, 
ne  fut  terminé  que  le  23  mai  1668. 

Sur  les  cinq  compétiteurs,  deux  seulement  furent  élus;  ce  furent 
Guillaume  Prousteau  et  un  docteur  du  nom  de  Leberche. 

On  conçoit  le  désappointement  des  trois  autres,  et  comment 
l’un  deux,  sans  doute  dans  l’intérêt  de  tous,  a attaqué  cette 
élection . 

Les  attaques  de  cette  nature  se  produisaient  par  voie  d’appel 
au  parlement;  mais  ces  procédures  se  suivaient  avec  une  extrême 
lenteur.  L’arrêt  ne  fut  rendu  que  deux  ans  après. 

Les  griefs  contre  l’élection  portaient  sur  deux  points  : en  pre- 
mier lieu,  on  prétendait  que  celle  de  Guillaume  Prousteau  était 
le  résultat  d’un  concert  peu  loyal;  en  second  lieu,  qu’en  vertu  de 
l’arrêt  de  l’année  1626  ce  n’étaient  pas  seulement  deux  docteurs 
qui  devaient  être  élus,  mais  quatre,  afin  d’atteindre  le  nombre 
six,  déterminé  par  cet  arrêt. 

L’attaque  fut  assez  violente,  surtout  en  ce  qui  concernait  Guil- 
laume Prousteau.  Le  mérite  excite  toujours  la  jalousie , et  nos  pères 
avaient  le  langage  un  peu  rude;  ils  ménageaient  peu  leurs  expres- 
sions, et  dans  ces  querelles  d’amour-propre  l’exagération  jouait  un 
rôle  nécessaire;  cependant  le  réquisitoire  de  l’avocat  général  Orner 
Talon  autorise  à penser  que  cette  élection  de  Guillaume  Prousteau 
ne  fut  pas  absolument  pure  de  toute  partialité  de  la  part  des  juges 
du  combat;  mais  en  même  temps  il  atteste  que  cette  partialité 
était  justifiée  par  le  mérite  de  celui  qui  en  était  l’objet.  « L’élection, 
«a-t-il  dit,  n’a  pas  été  fort  canonique,  et  quelques  officiers  assu- 
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« rent  qu  elle  n’est  pas  exempte  de  brigue;  mais  tout  cela  n’est  pas 
«suffisant  pour  rétracter  le  choix  des  docteurs,  particulièrement 
« si  l’on  considère  que  Leberche  etProusteau  ont  toutes  les  qualités 
« nécessaires  pour  remplir  leurs  places  et  qu’ils  sont  en  possession 
« depuis  deux  ans  1.  » 

Nous  aurions  mieux  aimé  rencontrer  des  paroles  plus  sympa- 
thiques et  qui  affranchissent  de  tout  soupçon , même  d’irrégularité, 
un  des  actes  importants  d’une  vie  qui  semble  avoir  été , dans  son 
ensemble  et  dans  toutes  ses  parties,  si  étrangère  à toute  espèce  d’ar- 
tifice et  de  mensonge  ; aussi  n’hésitons-nous  pas  à repousser  ces 
paroles  de  l’illustre  magistrat  comme  la  manifestation  d’une  erreur. 

Le  mot  brigue  était  fort  employé  dans  ce  temps,  et  l’on  peut  dire 
que  cet  emploi  allait  jusqu’à  l’ahus.  Ce  que  l’avocat  général  dit  ne 
ressort  d’aucun  acte  représenté,  et  résulte  seulement  de  ce  qi\  as- 
suraient quelques  officiers  ; mais  ces  témoignages  peuvent  être  sus- 
pects; et  lorsque  deux  partis  sont  en  présence  (et  il  est  difficile 
qu’il  n’y  en  ait  pas  au  moins  deux  dans  l’enceinte  d’une  institution 
de  la  nature  de  celles  des  universités),  on  ne  peut  guère  s’en  rap- 
porter à ce  que  l’un  dit  de  l’autre.  D’ailleurs  il  n’est  presque  pas 
d’exemple  qu’un  concours  ait  été  exempt  de  ces  sortes  de  querelles 
et  de  reproches  de  la  part  des  candidats  malheureux,  et  l’histoire 
de  l’université  d’Orléans  offre  une  justification  bien  frappante  de 
cette  proposition.  La  nomination  de  Pothier  à la  chaire  de  droit 
français,  car  il  ne  s’agissait  plus  d’élection  à cette  époque,  a semblé 
à quelques-uns  n’être  pas  absolument  irréprochable,  et  les  plaintes 
ont  été  telles  que  Pothier  se  crût  obligé  d’offrir  à son  doyen  et  à 
son  collègue  désappointé,  le  respectable  et  savant  Guyot  de  Grand’- 
Maison , le  partage  des  appointements  et  des  droits  universitaires 
attachés  à cette  chaire,  offre  que  ce  dernier  refusa. 

Ce  rapprochement  entre  deux  existences  passées  dans  la  même 
enceinte,  dans  les  mêmes  conditions,  et  presque  contemporaines2, 

1 Ce  passage  est  extrait  de  la  liasse  de  l’université  d’Orléans  faisant  partie  des 
archives  de  la  municipalité  de  cette  ville.  (Voir  à ce  sujet  l’histoire  de  cette  uni- 
versité.) 

2 On  sait  que  Prousteau  est  né  en  1628;  il  est  mort  en  1715.  Pothier  est  né  à 
Orléans  en  1699  e!  est  mort  en  1772. 
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suffit , ce  nous  semble,  à venger  la  mémoire  cle  Guillaume  Prous- 
teau du  soupçon  que  le  réquisitoire  fait  planer  un  instant  sur  lui. 

Ainsi  donc  Guillaume  Prousteau  était  digne,  au  jour  même  de 
son  élection , de  la  haute  position  qu’il  avait  recherchée  ; il  l’avait 
achetée  par  assez  de  sacrifices  et  de  persévérance  pour  qu’elle  lui 
fût  accordée,  et  son  mérite  correspondait , et  au  delà,  aux  exigences 
et  aux  devoirs  de  cette  fonction. 

Ce  premier  grief  rejeté,  il  s’agissait  de  statuer  sur  le  second,  et 
c’est  ce  que  fit  le  parlement  en  maintenant  son  arrêt  de  1626,  et 
en  élevant  à six  le  nombre  des  docteurs  du  collège  universitaire 
d’Orléans;  de  sorte  que  tous  les  intérêts  en  présence  reçurent  une 
entière  satisfaction. 

Enseignement  el  ouvrages  de  Guillaume  Prousteau. 

On  connaît  de  ce  savant  les  ouvrages  suivants  : 

Recitalio  ad  legem  23 , au  tit.  De  Regulis  juris. 

Un  traité  intitulé  : Jus  canonicum  : de  Sacramentis. 

Un  autre  intitulé  : De  Mutuo. 

Un  autre  sur  le  titre  : De  Verborum  significatione. 

Et  enfin  un  autre  sur  le  titre  : De  diver sis  juris  Regulis. 

La  bibliothèque  publique  d’Orléans  possède  son  cours  composant 
dix  volumes  grand  in-8°,  d’une  écriture  nette  et  serrée,  et  que  tout 
autorise  à croire  être  la  sienne  : les  cinq  premiers,  consacrés  à l’en- 
seignement du  droit  canon  et  intitulés  Jus  canonicum,  instilutiones ; 
les  cinq  autres,  divisés  ainsi  qu’il  suit  : Paratitla  ( concordance  des 
titres  ) Digestorum  ; De  Verborum  significatione ; De  Regulis  juris  ; un 
autre  intitulé  comme  le  premier  : Paratitla  Digestorum,  et  enfin, 
Codex. 

Tout  cela  compose  ses  œuvres;  mais  on  n’a  édité  que  des  ex- 
traits de  son  cours,  auxquels  il  a donné  plus  d’étendue. 

En  outre,  Guillaume  Prousteau  a publié  par  la  voie  de  l’impres- 
sion , et  toujours  en  employant  la  langue  latine , la  biographie  d’un 
de  ses  amis,  M.  Grostête  de  Mahis,  sous  le  titre  Epistola  de  obitu 
domini  de  Mahis;  trois  discours  intitulés  Oratio  de  pœniteniia,  pro- 
noncés à l’université  au  commencement  du  carême  des  années 
1680,  1681  et  1682  , c’est-à-dire  au  moment  où  il  avait  atteint  sa 
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cinquante-troisième  année;  un  discours  intitulé  De  Origine  et  utili- 
late  legum;  et  enfin  un  discours  intitulé  Ut  ostenderet  quantum  huma- 
niores  liierœ  utiles  et  necessariœ  sint  antecessori1,  c’est-à-dire  dans 
lequel  il  démontrait  combien  les  lettres  sont  utiles  et  même  né-, 
cessaires  au  professeur  de  droit  ; discours  prononcé  à la  rentrée 
des  cours,  le  2 des  calendes  de  l’année  1708,  au  moment  où  l’au- 
teur atteignait  l’âge  de  quatre-vingts  ans. 

Notre  intention  n’est  certainement  pas  de  faire  connaître , même 
par  voie  d’analyse , toutes  ces  œuvres  ; nous  bornerons  notre  examen 
attentif  à la  dernière,  parce  que,  produite  à la  fin  de  la  vie  de  leur 
auteur,  elle  est  comme  le  miroir  dans  lequel  elle  se  réfléchit,  et 
qu’elle  la  caractérise  avec  une  éloquente  énergie. 

Nous  reviendrons  aussi,  mais  très-brièvement,  sur  quelques 
passages  de  son  cours  du  droit  canon , dans  lesquels  il  a déposé 
le  témoignage  de  ses  principes  en  matière  de  foi  ; et  nous  consta- 
terons les  marques  d’approbation  que  le  monde  savant  a données 
à celles  de  ses  œuvres  qui  appartiennent  le  plus  spécialement  à 
l’enseignement  et  à la  science  du  droit. 

La  Recitatio  ad  legem  23  du  tit.  De  Regulis  juris  a été  l’objet 
d’une  attention  particulière  à son  apparition  ; elle  reçut  les  louanges 
les  plus  vives  et  les  plus  nombreuses.  Meermann  la  plaça  dans  sa 
collection  des  livres  rares , c’est-à-dire  les  plus  remarquables,  en 
l’accompagnant  d’un  éloge  que  nous  n’hésitons  pas  à reproduire 
ici,  bien  que  les  bénédictins  l’aient  déjà  rappelé:  « Guillaume  Prous- 
« teau  laisse  bien  loin  derrière  lui  tous  les  auteurs  qui  ont  jeté  la 
« plus  vive  lumière  sur  la  même  loi , tant  il  a montré  de  science  et  de 
« sagacité  dans  ce  traité.  — Tarn  erudite  et  accurate  pertractavisse , 
« ut  omnes  qui  eamdem  legem  2 3 De  Regulis  juris  illustrarunt 
« longo  post  se  reliquit  intervallo.  » 

Le  traité  De  Mutuo  a été  l’objet  de  la  même  approbation , il  n’y 
a que  la  Biographie  universelle  qui  semble  la  lui  contester;  il  y est 
accusé  de  s’être  montré,  dans  cet  ouvrage,  plus  philologue  que  ju- 
risconsulte, reproche  qui  est  un  véritable  éloge;  car  à une  qualité 


1 Un  exemplaire  édité  de  ce  discours  existe  encore 
cipales  d’Orléans. 


dans  les  archives  muni* 
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qu’on  ne  peut  lui  enlever  il  en  ajoute  une  autre  très-recomman- 
dable en  tout  temps  et  très-rare  à cette  époque. 

Les  traités  intitulés  Jus  canonicum,  De  Sacramentis , De  Verborum 
signijicatione  et  De  diversis  juris  Regulis,  sont  restés  à l’état  de  ma- 
nuscrits et  se  confondent  avec  ses  leçons.  Nous  n’insisterons  pas 
ici  sur  cet  examen,  et  cela  avec  d’autant  plus  de  raison  que  le  ju- 
gement porté  sur  celles  de  ses  productions  répandues  dans  le  pu- 
blic est  un  sûr  garant  de  l’orthodoxie  de  sa  doctrine. 

Nous  ne  serons  pas  aussi  réservé  sur  les  discours  prononcés  à 
l’ouverture  du  carême  des  années  1680,  1681  et  1682  l. 

Nous  ferons,  en  premier  lieu,  observer  que,  bien  à tort,  les  bé- 
nédictins les  ont  considérés  comme  des  discours  de  rentrée;  c’est  là 
une  erreur  inexplicable,  car  Guillaume  Prousteau  nous  apprend 
qu’il  se  conformait  en  cela  à un  ancien  usage  : « Sapienter  illud 
« institutum  fuit  a majoribus  nostris  et  inveterata  jam  consuetudine 
« receptum , quod  tempus  ipsum  suadere  videbatur,  et  proximo  festo 
« paschalis  apprime  conveniebat,  ut  singulis  annis,  hoc  ipso  die  et 
« loco,  de  pœnitentia  sermo  coram  vobis  haberetur.  » 

Cet  usage  semble , au  premier  abord , être  un  double  emploi 
avec  -ce  que  l’Eglise  fait  à cette  époque  de  l’année,  et  une  sorte 
d’usurpation  des  devoirs  du  ministère  ecclésiastique  ; mais  en  y ré- 
fléchissant on  conçoit  qu’il  put  et  qu’il  dut  en  être  ainsi. 

Pour  bien  apprécier  la  convenance  d’un  discours  de  cette  nature, 
il  faut  se  rappeler  l’origine  toute  cléricale  de  ces  institutions  fon- 
dées par  les  papes  et  revendiquées  par  le  pouvoir  royal  à l’insti- 
gation des  populations  elles-mêmes  au  sein  desquelles  elles  étaient 
établies  et  dans  le  sentiment  de  la  conservation  de  son  autorité. 

Les  antécesseurs  ou  les  docteurs  régents  mettaient  encore  en 
doute,  à la  fin  du  xvne siècle , qu’ils  pussent  régulièrement  contrac- 
ter mariage  ; ils  ne  professaient  pas  seulement  le  droit  civil , ils  pro- 
fessaient le  droit  canon  ; il  sentraient  ainsi  jusqu’à  un  certain  point , 
et  même  pour  une  large  part,  dans  l’enseignement  de  certains  prin- 
cipes dogmatiques,  et,  en  tous  cas,  dans  celui  des  droits  et  des 

1 Ces  discours  sont  contenus , ainsi  que  la  biographie  de  M.  Grostête  de  Maliis, 
dans  un  volume  intitulé  Orationes  et  carmina , faisant  partie  de  la  bibliothèque 
publique  d’Orléans,  sons  le  n°  SgoS. 
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devoirs  des  ministres  de  la  religion,  et  pouvaient  se  croire  inves- 
tis du  droit  de  rappeler  à leurs  élèves  les  devoirs  que  l’approche 
de  la  fête  de  Pâques  leur  imposait. 

Cet  usage  était,  d’ailleurs,  traditionnel;  dans  le  principe,  les 
docteurs  régents  étaient  membres  du  clergé.  Le  scholastique,  ce 
chef  de  la  hiérarchie  universitaire,  n’a  jamais  cessé,  jusqu’au  jour 
où  sa  fonction,  tombée  en  désuétude,  a disparu,  d’appartenir  au 
clergé. 

En  un  mot,  l’institution  était  mi-partie  cléricale  et  séculière. 

On  peut  donc  très-bien  comprendre  que  les -discours  du  carême 
soient  entrés  dans  l’économie  de  l’instruction  des  docteurs  régents, 
et  qu’un  homme  d’une  piété  aussi  fervente  que  l’était  Guillaume 
Prousteau  ait  cru  devoir  suivre  cette  tradition , même  au  moment 
où , après  avoir  été  interrompue , elle  allait  entièrement  s’effacer. 

11  est  bien  probable  , en  effet,  qu’avant  lui  ces  discours  n’étaient 
plus  prononcés  depuis  longtemps,  et  qu’ils  ne  le  furent  plus  après 
lui:  nous  n’en  avons  retrouvé  aucune  autre  trace,  et  ce  n’est  que 
par  hasard  et  en  nous  livrant  à de  toutes  autres  recherches,  que 
nous  avons  découvert  ceux  qui  lui  appartiennent.  Les  bénédictins 
eux-mêmes  semblent  ne  pas  les  avoir  bien  connus,  car  ils  les  dé- 
signent très-inexactement,  et  surtout  sans  indiquer  leur  but  et  leur 
véritable  caractère. 

Ce  qui  autorise  à penser  que  ces  sortes  de  discours  étaient  né- 
gligés avant  ceux  prononcés  par  Guillaume  Prousteau,  et  que  les 
siens  ont  été  les  derniers,  ce  sont  ses  'discours  eux-mêmes  ; ils  por- 
tent le  cachet  de  la  décadence  à laquelle  cet  usage,  dont  ils  ne  sont 
qu’un  souvenir,  était  arrivé;  ils  traitent  à peu  près  de  toute  autre 
chose  que  de  leur  propre  sujet,  bien  qu’ils  aient  pour  titre  : De 
Pœnitentia.. 

Le  style  en  est  affecté,  plein  de  recherche;  l’érudition  dont  1’au- 
leur  y fait  preuve  est  péniblement  accumulée;  au  lieu  d’être  une 
oraison,  comme  les  bénédictins  les  appellent,  et  comme  ils  avaient 
ce  caractère  dans  le  principe,  ces  discours  ne  sont  plus  qu’une 
oeuvre  de  rhéteur  et  d’ostentation. 

Le  premier  de  ces  trois  discours  n’en  est  pas  moins  dédié  à 
Mgr  Camboul  de  Coislin,  évêque  d’Orléans,  abbé  de  Saint-Victor 
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de  Paris , premier  aumônier  du  roi  ; le  second  aux  vénérables  doyen 
et  chanoines  de  l’église  d’Orléans;  le  troisième  à Clément  Catinat, 
docteur  de  Sorbonne. 

Ce  coup  d’œil  rapide  jeté  sur  la  partie  doctrinale  et  enseignante 
de  Guillaume  Prousteau  nous  permet  d’arriver  à l’examen  appro- 
fondi du  dernier  discours  qu’il  ait  prononcé  alors  qu’il  arrivait  au 
terme  de  sa  carrière;  et,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  de  donner 
une  idée  certaine  et  complète  de  l’étendue  de  son  savoir,  de  la 
nature  de  son  esprit  et  même  de  son  caractère  et  de  l’élégance  de 
son  style;  cette  étude  nous  paraît  devoir  produire  cet  effet  qu’il 
devient  difficile  de  déterminer  ce  qui  doit  le  plus  étonner,  dans 
cette  œuvre  d’un  octogénaire,  ou  la  vigueur,  la  grâce  de  son  langage 
et  la  fraîcheur  de  sa  pensée , ou  la  profondeur  et  la  variété  de  ses 
connaissances. 

L’auteur  fait  précéder  le  véritable  sujet  de  ce  discours  d’un  avant- 
propos,  dans  lequel  on  remarque  quelques  passages  dignes  d’être 
cités  ; il  forme  une  sorte  de  dédicace  adressée  aux  conservateurs 
des  privilèges  de  l’université,  ç’est-à-dire  aux  magistrats  composant 
le  bailliage  présidial  et  la  prévôté,  et  il  a surtout  pour  but  d’ex- 
pliquer les  motifs  qui  ont  déterminé  l’orateur  à livrer  son  discours 
à l’impression.  Ces  motifs  accusent  bien  , et  dès  l’entrée  en  matière , 
la  tournure  du  caractère  de  ce  dernier,  sa  situation  à l’égard  de 
quelques  membres  du  corps  enseignant  lui-même,  au  sein  du- 
quel de  petites,  mais  assez  violentes  passions  soulevaient  quelques 
petits,  mais  assez  violents  orages,  et  justifie  cette  proposition  que 
son  auteur  y est  représenté  sous  tous  ses  aspects. 

Il  donne  l’assurance  que  c’est  à la  sollicitation  de  ses  amis  qu’il 
a cédé  en  agissant  ainsi,  et  qu’il  l’a  fait  sans  répugnance,  ayant 
appris  que  quelques  zoïles  et  détracteurs  prétendaient  qu’un  grand 
nombre  de  graves  erreurs  se  trouvaient  répandues  dans  ce  discours  : 
« Ex  quo  mihi  renunciatum  fuit  zoïlos  aliquos  et  obtrectatores  esse 
•<  qui  garriantapud  suosin  meaoratione  multas  ineptias  effutiisse.  » 

Mais  il  s’empresse  d’ajouter  : « Je  ne  suis  pas  tellement  Narcisse 
« et  amoureux  de  moi-même,  que  je  croie  ne  devoir  rien  produire 
« que  de  parfait; je  suis  homme  et  ne  répudie  rien  de  ce  qui  touche 
« à l’humanité,  et  je  suis  prêt  à reconnaître  les  erreurs  dans  les- 


« quelles  j’aurais  pu  tomber  et  à les  corriger;  car  l’erreur  est  notre 
« partage.  — Non  ita  sum  Narcissus  et  mei  ipsius  amator,  ut  aliquicl 
« unquam  a me  perfectum  exire  crediderim;  homo  sum  et  nihil 
«a  me  quod  humanum  sit  alienum  duco  (puto);  paratus  semper 
« ad  id  in  quo  peccaverim  mutare  vel  emendare,  nam  proprium 
« hominis  est  errare.  — Mais  persévérer  dans  une  erreur  reconnue 
« est  chose  diabolique , ainsi  qu’Erasme  le  rapporte  dans  ses  adages 
« d’après  Verinus.  — Sed  in  errore  cognito  perseverare  diabolicum, 
« ut  ex  Verino  refert  Erasmus  in  Adagiis.  » 

Ici,  comme  on  le  voit,  le  vieux  docteur  réunit  la  fermeté  et  la 
virilité  du  caractère,  allant  jusqu’à  la  lutte  la  plus  animée,  à une 
assez  douce  modestie.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  allusions 
plus  ou  moins  vives  auxquelles  il  se  livre  contre  les  zoïles  et  les  dé- 
tracteurs dont,  non-seulement  lui,  mais  l’université,  elle-même, 
avait  à repousser  les  attaques,  et  dans  l’expression  de  tristesse  que 
lui  suggère  l’état  de  cette  institution,  menacée  par  ses  divisions  et 
surtout  par  les  édits  de  Louis  NÏV  ; toutes  disparaissent  dans  le 
vœu  plein  de  bienveillance  qu’il  fait  entendre  en  terminant  cet 
avant-propos  : « Fasse  le  Dieu  très-bon  et  très-puissant,  dit-il,  que 
« l’ancienne  sérénité  de  notre  ciel  nous  soit  rendue  au  plus  tôt  et 
« que  l’université  respire, afin  que,  délivrée  de  toute  attaque,  elle 
« puisse,  dans  la  paix  et  dans  une  douce  tranquillité  favorable  aux 
« Muses,  répandre  les  ondes  salutaires  de  la  jurisprudence,  fécon- 
« der  les  jeunes  générations  confiées  à ses  soins  ; et  que  longtemps 
« encore , grâce  à l’infinie  bonté  de  Dieu , elle  loue  et  soit  louée  et 
« triomphe  sous  la  protection  de  ses  dignes  conservateurs.  — Faxit 
« Deus  optimus  maximus,  ut  quam  primum  pristina  reddatur  cœlo 
« nostro  serenitas,  et  academia  aurelianensis,  a malo  tandem  libe- 
« rata,  respiret,  ut  traditos  suæ  curæ  surculos  salutaribus  jurispru- 
<•  dentiæ  fluentis  irrigare  possitin  otio  et  Musis  arnica  tranquillitate , 
« diuque  per  immensam  Dei  benignitatem  conservata,  laudet  ac 
« laudetur  et  triumphet,  in  et  cum  inclytis  conservatoribus  suis.  » 
Si  le  discours  de  Guillaume  Prousteau  a soulevé  une  critique 
amère,  il  faut  que  rien  ne  puisse  la  désarmer,  ni  la  vieillesse,  ni 
la  science,  ni  la  modestie.  Il  commence,  en  effet,  prenant  en  con- 
sidération son  âge  avancé,  par  s’effrayer  de  son  entreprise,  et  il 


réunit  toutes  ses  forces  pour  se  rassurer  : « Si  ie  grand  âge,  dit-il, 
« mérite  quelque  excuse,  personne  plus  que  moi  de  tout  notre  col- 
« lége  n’a  droit  à la  faveur;  mais  la  vigueur  de  lame  ne  manque 
« pas  toujours  au  corps  affaibli  par  la  vieillesse,  et  souvent,  à me- 
« sure  que  le  corps  va  se  courbant,  l’ardeur  de  l’âme  s’élève  aux 
« plus  hautes  régions  de  l’intelligence.  — Si  meretur  ætas  excusatio- 
« nem  aliquam,  nulli  certe  magis  ex  toto  collegio  nostro  debet  fa- 
« vere  quam  mjhi  ; sed  corpore  senescente , non  semper  déficit 
« animi  vigor;  imo  vergente  deorsum  conditione  corporea,  fervor 
« spiritus  in  sublimiora  conscendit.  » 

Il  donne  pour  exemple  un  docteur  de  Bourges  qui , bien  quoc- 
togénaire,  ne  se  faisait  jamais  remplacer  lorsqu’il  devait  prononcer 
le  discours  de  rentrée  ou  dans  une  toute  autre  occasion  officielle;  il 
est  vrai  que  son  éloquence  paraissait  avoir  été  mûrie  par  la  vieil- 
lesse, et  qu'il  semble  n’en  avoir  jamais  existé  une  plus  douce  et 
plus  admirable  au  terme  de  la  vie  : « Similis  cantioni  cygnorum, 
« qui  vicina  morte  suavius  aliquid  canere  ac  modulari  consue- 
« verunt.  » 

Après  ces  paroles  touchantes  dans  la  bouche  d’un  vieillard  par- 
lant d’un  autre  vieillard,  comme  lui  voisin  de  la  mort,  il  expose 
son  sujet. 

« Il  est,  dit-il , au  jugement  de  tous,  deux  choses  indispensables 
« au  docteur  interprète  des  constitutions  impériales  et  ecclésias- 
« tiques,  c’est  qu’il  les  comprenne  parfaitement,  et  qu’il  puisse  les 
« exposer  avec  une  certaine  élégance;  et  c’est  merveille  de  voir 
« quelles  ressources  ces  deux  choses  empruntent  aux  arts  libéraux 
« et  aux  lettres,  appelées  humanités , et  comprises  dans  un  cercle  im 
« mense,  c’est-à-dire,  la  grammaire,  la  rhétorique,  la  dialectique, 
« la  mathématique,  la  géographie,  la  médecine  et  l’histoire.  » 

Il  faut  le  suivre  dans  la  démonstration  de  cette  proposition,  en 
négligeant,  toutefois,  ce  qu’il  dit  de  la  grammaire,  de  la  rhéto- 
rique et  de  la  dialectique,  et  passer  à l’astronomie,  qu’il  ne  com- 
prend pas  dans  son  programme,  mais  sur  laquelle  il  s’étend  avec 
nue  certaine  complaisance. 

« Qui  pourrait , dit-il , s’il  n’était  astronome  ou  livré  à la  science  de 
« l’astronomie,  expliquer  la  loi  98  au  Digeste  : De  Verborum  siyni- 
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« ficatione^  cum  bisexlu.ni;  et  pourquoi,  le  2 4 février  de  chaque 
«période  de  quatre  années,  on  intercalait  un  jour;  intercalation 
«qui  a introduit  le  bissexte,  ainsi  appelé  de  ce  qu’on  ne  compte 
« pas  seulement  une  fois,  comme  dans  les  autres  années,  le  sixième 
«jour  des  calendes  de  mars,  mais  parce  que  le  jour  ajouté  et  in- 
« tercalé  est  appelé  le  bissexte  de  ces  calendes;  d’où  l’année  est 
« appelée  bissextile . » 

Tel  est  le  motif  qui  lui  fait  exiger  du  professeur  de  droit  la 
science  de  l’astronomie. 

La  loi  dont  il  se  préoccupe  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

« Lorsque  la  naissance  a lieu  au  jour  bissexte  des  calendes,  il  im- 
« porte  peu  qu’elle  soit  arrivée  le  premier  où  le  second  jour,  le  jour 
« natal  est  toujours  le  six  des  calendes,  car  ces  deux  jours  ne  sont 
« considérés  que  comme  un  seul , et  ce  n’est  que  le  second  qui  est 
« intercalé  et  non  le  premier;  c’est  pourquoi,  lorsqu’il  n’y  a pas  de 
«jour  intercalaire,  celui  qui  est  né  le  6 des  calendes  a pour  jour 
« natal  le  premier  jour  du  bissexte.  — Cum  bisextum1  calendis  est , 
« nihil  refert  (utrum)  priore  an  posteriore  die  quis  natus  sit,  et 
« deinceps  sextum  calendas  ejus  natalis  dies  est  : nam  id  biduum 
« pro  uno  die  habetur:  sed  posterior  dies  intercalatur,  non  prior  : 
« ideo  quo  anno  intercalatum  non  est,  sexto  calendas  natus;  cum 
« bisextum  calendis  est,  priorem  diem  natalem  habet.  »> 

Il  faut  en  convenir,  cette  loi,  expliquée  par  les  glossateurs  et  par 
la  loi  3,  S 3 du  titre  4 du  Digeste,  De  Minoribus  viginli  quinque 
annis,  ainsi  conçue  : « Examinons  si  l’on  doit  regarder  comme  mi- 
« neur  de  vingt-cinq  ans  celui  qui  est  parvenu  au  jour  anniversaire 
«de  sa  naissance  et,  ce  jour-là,  a contracté  sous  l’empire  de  la 
« captation,  doit  être  restitué;  comme  il  n’aurait  pas  vingt-cinq  ans 
« accomplis,  on  doit  dire  que  le  temps  sera  compté  de  moment  à 
«moment  (d’heure  en  heure);  ainsi,  s’il  est  né  dans  une  année 
« bissextile,  Celsus  pense  qu’il  est  indifférent  qu’il  soit  né  le 


1 Ce  serait  ie  lieu  de  revenir  ici  sur  les  phases  parcourues  par  le  comprit  de 
l’année  chez  les  Romains  depuis  Romulus  jusqu’à  Jules  César;  nous  croyons  ce 
détail  inutile  aujourd’hui. 
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«premier  ou  le  second  des  deux  jours  bissextiles,  parce  que 
«ces  deux  jours  comptent  pour  un,  et  que, le  second  est  celui 
« qui  est  intercalé.  — Minorem  autem  viginti  quinque  annis  natu , 
«videndum,  an  etiam  diem  natalis  sui  adhuc  dicimus,  ante  ho- 
« ram  qua  natus  est,  ut,  si  captus  sit,  restituatur;  et,  quum  non- 
« dum  compleverit,  ita  erit  dicendum,  ut  a momento  in  mo- 
« mentum  tempus  spectetur.  Proinde  et  si  bisexto  natus  est  sive 
« priore,  sive  posteriore  die,  Celsus  scripsit  nihil  referre  : nam  id 
« biduum  pro  uno  die  habetur  et  posterior  dies  calendarum  inter- 
« calatur.  » Cette  loi,  disons-nous,  est  loin  d’exiger  du  juriscon- 
sulte la  science  de  l’astronomie  : cette  pensée  aurait  pu  être 
produite  au  temps  où  le  comput  de  l’année  était  lunaire  et  soi- 
gneusement dérobé  à la  connaissance  du  peuple;  où  l’intervalle 
des  calendes  aux  nones , et  des  nones  aux  ides , devait  être  annoncé 
à haute  voix,  pour  être  connu;  où  l’astronomie,  à l’état  d’observa- 
tion, n’occupant  que  quelques  esprits  précurseurs,  était  à son 
enfance;  mais,  depuis  que  la  connaissance  des  divisions  du  temps 
est  devenue  vulgaire  et  a été  matérialisée  par  les  signes  les  plus 
sensibles,  il  est  évident  que  l’astronomie,  même  à l’époque  où 
parlait  Guillaume  Prousteau,  n’était  pas  plus  absolument  néces- 
saire au  jurisconsulte  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui  pour  expliquer  les 
articles  3 1 2 et  3 1 4 du  Code  Napoléon , au  chapitre  de  la  pater- 
nité et  de  la  fdiation. 

Il  insiste,  cependant;  l’astronomie  est  nécessaire  dans  plusieurs 
cas;  et  faisant  allusion  à cette  loi,  «De  Minoribus  viginti  quinque 
« annis,  » cette  science,  dit-il,  sert  à calculer  le  temps  de  la  nais- 
sance de  celui  qui  doit  être  intégralement  restitué;  le  temps  où 
l’on  peut  contracter  mariage,  adopter,  tester,  prescrire,  ou  même 
briguer  les  honneurs  dans  la  république. 

On  ne  s’arrêtera  pas  plus  longtemps  sur  ces  propositions;  on  ne 
se  laissera  pas  entraîner  à parler  avec  étendue  du  jour  natal , 
rappelé  par  cette  loi  Cum  bisextum,  des  touchantes  cérémonies 
auxquelles  sa  célébration  anniversaire  donnait  lieu,  ni  de  l’offrande 
des  liba  1 ; ce  serait  une  digression  à laquelle  il  faut  renoncer  et 

1 (iâteaux  offerts  aux  dieux  : « Libum  , placent»  genus,  ex  farina  , mellcet  oleo; 
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dont  on  aurait  été  heureux  de  retrouver  la  trace  dans  le  discours 
du  vénérable  docteur. 

Nous  devons  aussi  nous  borner  à rappeler  la  mention  qu’il  fait 
de  l’arithmétique  et  de  la  géométrie  ; mais  il  est  une  autre  partie 
de  son  discours  dans  laquelle  on  le  suivra  d’autant  plus  volon- 
tiers qu’elle  se  confond  avec  l’histoire,  le  plus  important  des 
sujets  qu’il  ait  examinés;  cette  partie  traite  de  la  nécessité,  pour  le 
professeur,  de  connaître  la  géographie. 

Il  est,  dit-il,  indispensable  au  jurisconsulte  de  connaître  les 
empires  d’Orient  et  d’Occident,  et  ces  différents  états  dans  lesquels 
étaient  envoyés  ces  gouverneurs,  proconsuls,  ducs,  comtes  et  pré- 
fets, revêtus  des  mandats  et  des  insignes  de  l’empire  ; comment  le 
docteur  connaîtra-t-il  ou  expliquera-t-il  l’étendue  de  la  juridiction 
et  le  pouvoir  de  tous  ces  magistrats,  si  auparavant  il  n’a  appris 
où  s’arrêtaient  les  limites  de  chaque  province  et  l’administration 
des  diocèses  ? 

Après  avoir  décrit  ces  divisions  d’après  un  document  ajouté  à l’I- 
tinéraire d’Antonin,  il  cite  le  texte  d’une  loi  dont  l’intelligence  pré- 
senterait une  grande  difficulté  si  elle  ne  s’appuyait  sur  la  science 
de  la  géographie;  le  titre  De  Metatis , aux  codes  Théodosien  et  Jus- 
tinien, a suivant  lui,  un  rapport  direct  avec  cette  science  : « Ad 
« geographiam  quoque  pertinet  titulus  De  Metatis  in  Theodosiano 
« et  Justiniano  codice.  » 

On  trouve  en  effet  dans  ces  codes  ce  titre  De  Metatis  et  epideme- 
ticis  ou,  suivant  Gothofredus,  epimetaticis , dont  ce  jurisconsulte 


«sic  dictum  quia  pars  ejus  in  ignern  sacrificioruni  injecta  diis  libabatur.  » 
Virgile  a dit  : 

Hæc  te  iiba , Priape , quotannis 

Expectare  sal  est 

( Eclog . VII,  v.  33.) 

Ergo  rite  suum  Baccho  dicemus  honorem 
Carminibus  patriis,  lancesque  et  liba  feremus. 

(Géorgie,  lib.  II , v.  3g/i.) 

Inslituunlque  dapes,  et  adorea  liba  per  lierbam 
Subjiciunt  epulis  (Jupiter  sic  ipse  monebat). 

( Kneid.  VII , v.  109.  ) 


a donné  un  commentaire  fort  intéressant.  11  a défini  les  metata 
dans  les  termes  suivants  : « Ce  sont  des  logements  que  les  habitants 
« des  provinces  fournissent  aux  soldats  et  à d’autres  personnes.  » 

La  maison , dans  ce  cas,  devait  se  diviser  en  trois  parties  : l’une 
était  réservée  à celui  qui  l’habitait;  celui  qui  avait  droit  au  loge- 
ment choisissait  entre  les  deux  autres  celle  qui  lui  convenait;  et 
la  troisième  restait,  comme  la  première,  à l’usage  du  maître  de 
la  maison.  Les  officines,  ou  lieux  destinés  à l’exercice  de  la  pro- 
fession de  ce  dernier,  étaient  affranchis  de  la  charge  du  metatuni, 
à moins  cependant  que  le  soldat  n’eut  pas  d’étable  ou  d’écurie 
dans  la  partie  de  la  maison  par  lui  choisie  ; alors  le  maître  de  la 
maison  devait  lui  fournir  une  écurie,  de  quelque  endroit  de  la 
maison  quelle  dépendît,  et,  s’il  n’en  avait  pas,  il  fallait  qu’il  con- 
sacrât à cet  usage  une  partie  des  lieux  destinés  à l’exercice  de  sa 
profession;  non  pas,  il  est  vrai,  telle  que  le  soldat  la  demandait, 
mais  suivant  le  nombre  d’animaux  qu’il  amenait  avec  lui.  Cette 
loi  ne  concernait  que  le  soldat  ; pour  les  personnes  d’un  rang  élevé 
auxquelles  l’hospitalité  était  due,  elles  avaient  droit,  à leur  choix, 
à une  moitié  de  maison,  divisée  en  deux  parties  par  celui  qui  était 
soumis  à cette  charge. 

Cette  institution  était  assez  onéreuse;  aussi  avait-on  établi,  sous 
le  nom  d 'epidemetica,  le  moyen  de  s’en  affranchir;  plusieurs  lois 
contenaient  les  exceptions  dans  lesquelles  on  pouvait  se  trouver 
pour  ne  pas  être  compris  au  nombre  des  metali;  elles  furent,  il 
est  vrai,  abrogées,  par  les  Novelles  129  et  i34,  mais  Guillaume 
Prousteau  raisonne  abstraction  faite  de  ces  abrogations. 

On  peut  examiner  maintenant  quelle  définition  il  donne,  et 
comment  il  parvient  à établir  que  la  géographie  est  nécessaire  à 
l’intelligence  de  ces  lois. 

«Les  metata,  dit- il,  sont  les  maisons  attribuées  aux  étrangers 
« ou  bien  des  hospices  que  les  provinciaux  étaient  obligés  de  tenir 
« prêts  à recevoir  les  troupes  ou  les  personnes  considérables  à leur 
« arrivée.  De  là  sont  appelés  metatores,  chez  Végèce  (lib.  II,  De  He 
« militari,  c.  vu),  ceux  qui  sont  désignés  pour  mesurer  les  camps 
« et  qui , précédant  l’armée , choisissent  les  lieux  où  ils  seront  établis , 
«et  les  livrent  aux  soldats,  afin  que  ceux-ci,  ayant  pris  la  mesure 
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« par  pieds  et  déterminé  les  dimensions  convenables,  y dressent 
« leurs  tentes.  — Metata  vero  sunt  domus,  hospitibus  attributæ,  vel 
« hospitia  quæ  supervenientibus  militibus,  aut  insignibus  quibus- 
« dam  personis  præbere  tenebantur  provinciales.  Hinc  appellati 
« proprie  metatores,  apud  Vegecium,  qui  castra  metiri  dicuntur  et 
« præcedentes  locum  eligunt  castris , quem  postea  mensores  mili- 
« tibus  ad  podismum  dimetiuntur,  ut  in  eo  milites  juxta  assigna- 
« tam  mensuram  lensiora  figant.  » 

Après  avoir  fait  observer  qu’il  est  aussi  d’usage  d’appeler  me- 
tatores même  ceux  qui,  dans  les  villes,  désignent  les  hospices  et 
les  hôtelleries,  il  revient  à ceux  dont  il  a d’abord  parlé,  et  il 
ajoute  : « Mais  ces  metatores  devaient  connaître  surtout  les  formes 
«et  les  circonscriptions  des  provinces,  les  rivages,  les  cours  des 
« fleuves,  tous  les  chemins,  les  stations,  quelles  qu’elles  soient,  leurs 
« distances  respectives , afin  qu’il  fût  facile  de  se  procurer  des  vivres 
« et  des  convois  pour  l’armée,  ou  pour  les  envoyés  de  la  république 
« ou  de  l’Empereur;  c’est  pour  cet  usage,  surtout,  qu’ont  été  com- 
« posés  des  ouvrages  tels  que  l’Itinéraire  d’Antonin  et  la  Table  de 
« Peutinger,  contenant  les  mesures  géographiques;  ouvrages  d’une 
« véritable  utilité  pour  celui  qui  veut  devenir  habile  dans  la  science 
« de  la  jurisprudence  romaine,  et  qui  voudrait  exposer  et  décrire 
« l’office  des  metatores.  — Sed  metatores  isti  noscere  debebant  im- 
« primis  provinciarum  circumscriptiones  et  figuras  littorum  extre- 
« mitâtes,  fluviorum  decursus,  itinera  omnia,  mansiones  quaslibet, 
« earumque  distantias  et  intervalla,  quo  facilius  haberi  posset  an- 
« nonæ  et  commeatum  copia  necessaria  vel  exercifui  vel  legatis  a 
« Republica  aut  Imperatore  missis,  in  quem  maxime  usum  itine- 
« rarii  libelli  compositi  fuerant,  est  Itinerarium  Antonini  et  Ta- 
« bula  Peutingeriana  continens  geographicos  canones,  non  inutiles 
« ei  qui  jurisprudentiæ  romanæ  peritus  esse  voluerit,  et  metato- 
« rum  munus  exponere  vel  describere.  » 

On  peut  saisir  ici,  par  le  rapprochement  entre  la  définition 
très-simple  de  Godefroy  et  la  définition  très-développée  de  Guil- 
laume Prousteau,  le  véritable  caractère  de  l’esprit  de  celui-ci;  et 
quoique  toutes  deux  soient  identiques,  cependant  les  détails  dans 
lesquels  entre  ce  dernier  témoignent  de  ses  tendances  à recher 
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cher  plutôt  l’aspect  théorique  que  l’aspect  pratique  des  choses,  et 
pourraient,  jusqu’à  un  certain  point,  justifier  l’observation  de  la 
Biographie  universelle,  à propos  du  traité  De  Mutuo,  qu’il  était 
plus  philologue  que  jurisconsulte. 

Ces  différents  passages  suggèrent  une  autre  réflexion;  ils  ac- 
cusent les  entraînements  reprochés  par  Fabert1  aux  savants  du 
siècle  auquel  appartenait  Guillaume  Prousteau.  A cette  époque, 
on  aurait  craint  de  ne  pas  être  à la  hauteur  de  la  vraie  science, 
si  l’on  ne  déployait  pas  l’appareil  de  la  plus  vaste  érudition  dans 
les  occasions  les  plus  exceptionnelles  et  les  plus  relatives  : tout 
devenait  prétexte  pour  faire  parade  d’un  savoir  universel.  Notre 
vénérable  docteur  ne  nous  aurait  pas  dit  en  commençant  qu’il  dou- 
tait de  ses  forces  et  qu’il  craignait  de  ne  pas  trouver  dans  l’arsenal 
des  rhéteurs  des  préceptes  et  des  arguments  assez  puissants  pour 
traiter  un  autre  sujet  que  celui  qu’il  a fini  par  adopter,  qu’on  ver- 
rait bien  qu’il  a usé  de  toutes  les  ressources  que  son  esprit  d’inves- 
tigation lui  fournissait  pour  s’acquitter  de  cette  tâche.  « Sed  nec 
«in  me  ipso  præsidii  satis  aut  virium,  nec  in  rhetorum  arculis 
« omnibus  ac  præceptis  efficacia  satis  ad  id  argumenta  repe- 
« riebam.  » 

Ce  qu’il  dit  de  la  médecine  appliquée  à la  science  du  j uris- 
consulte  justifie  singulièrement  cette  dernière  proposition  : « 11  faut, 
« dit-il , demander  quelquefois  à la  médecine  ou  aux  physiciens  la 
« solution  des  questions  les  plus  difficiles.  — E medicis  quoque  vel 
« physicis  petenda  sæpissime  difficillimarum  quæstionum  solutio.  » 
Il  cite  à ce  sujet  un  grand  nombre  de  lois  romaines  qui  traitent  du 
temps  de  la  gestation  pour  déterminer  la  légitimité  d’un  enfant  ; 
la  quantité  d’enfants  qui  peuvent  naître  d’une  seule  couche,  etc. 
la  plupart  prévoyant  des  hypothèses  impossibles , et  sur  lesquelles 
cependant  la  subtilité  des  jurisconsultes  romains,  arrivée  à son 
dernier  terme,  s’est  longtemps  exercée. 

Il  faut  délaisser  ces  traditions  de  la  scholastique  poussée  jusqu’à 
la  plus  singulière  exagération  et  arriver  à la  partie  vraiment  sé- 
rieuse des  propositions  avancées  par  l’orateur,  d’autant  mieux  que 

1 Bazilc  Fabert,  né  en  i,V20,  mort  en  1575. 
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lui-même,  par  la  rapidité  avec  laquelle  il  passe  sur  la  prétendue 
nécessité  de  certaines  sciences  et  par  l’étendue  qu’il  donne  à l’exa- 
men de  celles  qu’il  considère  comme  vraiment  indispensables  au 
jurisconsulte,  témoigne  suffisamment  de  la  préférence  qu’il  ac- 
cordait aux  unes  sur  les  autres. 

11  insiste  surtout  sur  la  nécessité  pour  le  professeur  de  droit 
d’être  versé  dans  la  science  de  l’histoire , qu’il  appelle,  d’après  Ci- 
céron, le  témoin  des  temps,  la  lumière  de  la  vérité,  la  vie  de  la 
mémoire,  la  maîtresse  de  la  vie,  la  messagère  de  l’antiquité  : 
« Testis  temporum,  lux  veritatis,  vita  memoriæ,  magistra  vitæ, 
« nuncia  vetustatis.  » 

Son  immense  utilité  se  manifeste  dans  toutes  les  parties  du 
double  droit  pour  connaître  les  changements  qui  se  sont  opérés 
tant  dans  la  république,  dans  l’empire,  que  dans  les  institutions 
et  la  discipline  de  l’Eglise.  « Car,  dit-il,  il  est  impossible  que  ceux 
« qui  n’ont  pas  étudié  attentivement  et  consciencieusement  les  an- 
« ciennes  institutions  et  qui  n’ont  pas  vu  la  lumière  de  l’histoire 
u ne  trébuchent  pas  comme  dans  les  ténèbres  d’une  nuit  obscure 
« et  sans  lune,  s’ils  veulent  enseigner  les  lois  et  le  droit  de  la 
« république  romaine , ou  les  lois  ecclésiastiques  et  les  saints 
« canons. — Necesse  est  ut  et  fréquenter  labantur  aut  offendanttan- 
« quam  in  illuni  et  tenebrosa  nocte  quibus  perspecta  non  sunt  et 
«probe  cognita  rerum  antiquarum  monumenta,  quibusve  non 
« affulget  hæc  historiæ  lux,  aut  Romanæ  si  leges  et  jura  reipu- 
« blicæ  tractare,  vel  ecclesiasticæ , si  sacros  canones  interpretari 
« velint.  » 

Ici  l’orateur,  qui  se  révèle  tout  entier,  fait  un  tableau  vif  et 
animé  de  l’histoire  des  lettres  et  du  droit;  il  raconte  qu’après  le 
démembrement  de  l’empire  d’Occident  par  les  Goths,  les  Wisi- 
goths,  les  Vandales,  les  Franks,  les  Saxons  et  les  Alains,  et  quand 
ils  eurent  soumis  toute  cette  partie  de  la  domination  romaine  à 
leur  domination,  ils  comprirent  dans  la  même  extermination  les 
lettres  et  les  lettrés.  « Eadem  pariter  literatos  et  literas  oinnes  in- 
« ternecione  deleverunt.  » 

Il  fait  la  longue  énumération  des  lois  de  ces  peuples,  la  loi  Sa- 
lique,  la  loi  des  Bourguignons,  écrites  dans  un  langage  barbare, 
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stylo  rudi  et  barbaro  conscriptæ , réunies  dans  un  corps  de  lois  par 
Lindembrog. 

Alors  l’étude  des  humanités  fut  entièrement  détruite.  « Aux 
«malheureux  Romains,  dit-il,  furent  laissées  leurs  lois,  qui  alors 
« étaient  toutes  contenues  dans  le  Code  Théodosien,  comme  dans 
« l’unique  fonds  de  la  jurisprudence;  la  législation,  plus  complète, 
« de  Justinien  ne  s’était  pas  produite  et  n’avait  pas  encore  pénétré 
«dans  l’Occident.  — Suæ  leges  infelicibus  Romanis  relictæ,  quæ 
« tune  temporis  in  Codice  Theodosiano  velut  in  unico  jurispru- 
« dentiæ  romanæ  fundo  continebantur  omnes,  quia  nondum  plenior 
« ilia  Justiniani  prodierat  aut  penetraverat  in  Occidentem.  » 

Il  rappelle  qu’Alaric  fit  faire,  sous  le  titre  de  Breviarium,  un 
abrégé  du  Code  Théodosien,  des  œuvres  de  Grégoire  de  Nazianze 
et  cl’Hermogènes,  des  sentences  de  Paul,  des  institutions  de  Gaius, 
et  de  quelques  autres  Novelles;  et  que  cette  collection,  soumise 
à la  censure  des  Romains,  fut  adoptée  par  les  Lombards  en  Italie, 
les  Vandales  en  Afrique,  les  Wisigoths  et  les  Bourguignons  en 
Espagne  et  dans  la  Gaule  ; ainsi  que  l’enseigne  Gothofredus  dans 
ses  Prolégomènes  du  Code  Théodosien. 

On  aurait  aimé  à voir  un  docteur  régent  d’une  célèbre  univer- 
sité de  droit,  au  moment  où  il  cite  Godefroy,  se  livrer  à un  exa- 
men plus  critique  de  ce  qui  constituait  le  Code  Théodosien;  cons- 
tater que  ce  savant  jurisconsulte  considère  quelques-unes  des 
constitutions  contenues  dans  cette  collection,  et  particulièrement 
celle  attribuée  à Constantin,  et  portant  la  date  de  l’année  3i8, 
aux  termes  de  laquelle  le  consentement  des  parties  aurait  pu 
transporter  le  droit  de  juridiction  du  juge  séculier  au  juge  ecclé- 
siastique, et  une  autre  de  l’année  33 1„  dont  le  but  était  d’am- 
plier  celle  de  l’année  3i8,  comme  l’œuvre  d’un  faussaire  du 
ixe  siècle,  qui  voulait  autoriser  et  justifier  les  usurpations  de  la 
puissance  ecclésiastique  sur  la  puissance  séculière,  et  les  préten- 
tions des  papes  contre  le  pouvoir  royal. 

11  aurait  pu,  en  tous  cas,  et  quelle  que  fut  son  opinion  à cet 
égard,  rappeler  les  controverses  animées  qui  se  sont  agitées  entre 
les  jurisconsultes  du  moyen  âge  sur  ce  point;  mais  cette  lacune 
regrettable  s’explique  par  l’absence  presque  absolue  de  cet  esprit 
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d’examen  qui  avait  existé  dans  les  temps  antérieurs,  et  qui  allait 
bientôt,  sortir  de  son  long  sommeil. 

Il  continue  cependant  : « Ce  fut  alors  que  les  lois  et  les  lettres  se 
« réunirent  comme  dans  un  nouveau  lycée , à Constantinople , à cette 
« époque  la  seule  des  trois  parties  de  l’empire  où  se  réfugièrent  la 
« doctrine  et  la  sagesse  des  temps  passés  et  qui,  seule,  avec  un  gra- 
« cieux  empressement,  donna  asile  aux  Muses  exilées  de  l’Occident. 
« Seule  elle  vit  fleurir  toutes  les  branches  des  lettres  et  principale- 
« ment  la  jurisprudence,  d’autant  mieux  accueillie  qu’elle  était  une 
« création  récente  de  Justinien,  admirable  par  la  richesse  du  style. 
« — Sola  fugientes  ab  Occidente  Musas  recepit , et  blando  fovit  am- 
« plexu;  sola  viguit  omni  literarum  genere,  et  præcipue  juris  disci- 
« plina  quæ  tune  eo  placebat  etiam  magis  quod  esset  recens  a Jus 
« tiniano  partus,  in  hanc  quam  miramur  luculentam  consonantiam 
« erectus.  » 

Bientôt  après,  vinrent  des  temps  plus  heureux  ; l’empereur 
Lothaire  II,  surnommé  le  Saxon , partit  pour  la  Pouille,  afin  de 
chasser  Roger,  le  duc  des  Normands,  de  cette  province  du  royaume 
de  Naples,  connu  sous  le  nom  de  Grande-Grèce , et  qui  avait  été 
soumise  aux  empereurs  grecs  longtemps  après  les  autres  villes  de 
l’Italie.  Dans  le  sac  d’Amalfi  (Prousteau  partageait  l’erreur  de 
tous  les  savants,  détruite  seulement  de  nos  jours  par  M.  de  Sa- 
vigny),  qui  avait  été  prise  d’assaut,  se  trouva  un  exemplaire  très- 
ancien  de  la  législation  de  Justinien,  lequel,  ainsi  qu’un  autre 
bouclier  tombé  du  ciel,  fut  considéré  comme  le  présage  de  la  plus 
grande  félicité,  « quod  velut  alterum  ancile  de  cœlo  lapsum, 
« summæ  felicitatis  omen  existimatum  est.  » L’empereur  en  fit  don 
aux  Pisans,  en  récompense  du  courage  qu’ils  avaient  déployé 
contre  les  Normands  et  des  secours  que  leur  flotte  avait  donnés  ; 
c’est  de  là  que  ce  précieux  trésor  fut  appelé,  par  les  glossateurs, 
Pandectœ  Pisanes,  et  dans  la  suite,  les  Pandectes  florentines , parce 
que  les  Florentins,  ayant  soumis  les  Pisans,  les  leur  enlevèrent 
et  les  livrèrent  à l’impression,  aux  applaudissements  et  à la  joie 
de  tout  l’Occident.  « Et  typis  impressas  incredibili  totius  Occidentis 
« applausu  et  congratulalione  communicarunt.  » 

Il  rappelle  avec  admiration  la  rapidité  du  progrès  de  l’étude 


de  la  jurisprudence  dans  cette  partie  du  inonde  et  le  nom  des 
docteurs  qui  la  propageaient  avec  gloire,  tels  que  Irnerius,  qui  le 
premier  arbora  l’étendard  de  Bologne,  et  de  la  chaire  duquel, 
comme  d’une  école  nouvelle,  s’élancèrent  les  hommes  les  plus  re- 
marquables par  leur  génie,  pour  propager  la  science  du  droit. 
« Bononiæque  primus  Irnerius  vexillum  cæteris  extulit,  et  hujus 
« enim  schola,  velut  ex  ofhcina,  statim  prodierunt  ad  propagan- 
« dum  jus  civile  præstantes  ingenio  viri l.  » Tels  furent  Placentinus 
et  Bulgarus,  Jean  Bossianus,  Martin  Gossias,  Odofredus  et  Azo, 
auxquels  bientôt  ont  succédé  Accurse,  Oldradus,  Bartholdus,  Bal- 
dus,  FulgosiusPaulus  de  Castro  (ou  Castrensis) , Albericus,  Alexan- 
der, Socinus , Decius  et  autres  interprètes  italiens  auxquels , jusqu’à 
la  fin  du  xvc  siècle,  on  doit  accorder  cette  louange,  qu’ils  ont,  plus 
qu’aucuns  autres  appartenant  aux  nations  chrétiennes , jeté  de  l’éclat 
sur  le  droit  romain. 

Et  obéissant  au  mouvement  de  l’esprit  humain , qui  déjà  s’opé- 
rait au  moment  où  lui-même  enseignait,  il  se  plaint  de  ce  que 
cette  science  ait  été  privée  du  secours  des  lettres,  jusqu’à  ce  que 
l’empire  d’Orient,  détruit  par  les  Turcs,  les  lettres  et  les  Muses, 
qu’il  semble  confondre  ou  ne  pouvoir  séparer,  revinrent  de  cette 
partie  du  monde  dans  l’Occident. 

C’est  alors,  dit-il,  que  se  sauvèrent , comme  d’un  naufrage,  ces 
savants  docteurs  : Grégoire  Typhernas,  Jean  Argyropile,  Emma- 
nuel Chrysolas2,  Théodore  Gaza3,'  Démétrius,  Georges  (de  Tréhi- 
zonde)4,  Constantin  Lascaris5,  Jérôme  Spartiates6,  Marcellus7,  et 

1 Cette  phrase  est  une  évidente  réminiscence  de  l’hymne  Vexilla  regis  pro- 
deunt , attribuée,  par  les  annalistes  Orléanais,  à Théodulphe,  illustre  évêque  d'Or- 
léans sous  Charlemagne,  et  avec  une  plus  grande  vraisemblance,  par  Fleury,  à 
Venantius  Fortunalus,  évêque  de  Poitiers , pour  célébrer  l’entrée  triomphale  d’un 
morceau  de  la  vraie  croix,  donné  par  Justinien  à la  reine  sainte  Radegonde. 

2 D’autres  disent  : Chrysoloras. 

3 Ou  Gazis,  célèbre  grammairien. 

4 Ecrivain  grec  né  à Trébizonde  en  1896,  venu  à Venise  en  i43o,  et  mort 
à Rome  en  i486. 

5 Venu  en  Italie  en  1 4 1 4 , mort  à Messine  en  i4g3.  Auteur  d’une  Grammaire 
grecque  très-estimée. 

6 Ce  savant  semble  n’avoir  laissé  d’autre  trace  que  celle  de  son  nom. 

7 11  en  est  de  même  de  Marcellus. 
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autres  nobles  personnages  qui,  changeant  de  patrie,  emportèrent 
avec  eux  les  belles-lettres  et  établirent  dans  le  pays  latin  une  nou- 
velle Athènes.  « Et  alii  nobiles  Græci  qui  solum  vertentes  optima 
« quoque  studia  secum  transportaient,  et  novas  Athenas  consti- 
« tuerunt  in  Latio.  » 

C’est  de  ce  moment  que  date  la  renaissance;  que  l’étincelle  des 
beaux-arts,  éteinte  en  Grèce,  commença  à revivre  et  à se  repro- 
duire dans  le  pays  latin;  que  l’éloquence  grecque  fut  unie,  par 
un  heureux  hyménée,  à la  grâce  latine;  et  que,  de  jour  en 
jour  plus  cultivées,  elles  s’épanouirent  et  poussèrent  des  rejetons 
nouveaux.  « Hinc  extincti  in  Græcia  bonarum  artium  igniculi,  in 
« Latio  reviviscere  et  repullulare  cœperunt;  hinc  elegantia  græca 
«juncta  latinæ,  fortunato  conjugio*;  hinc  scientiæ  omnes  a tene- 
« bris  in  lucem  revocatæ  sunt,  et  novis  in  dies  incrementis  cul- 
« tiores  effloruerunt.  » 

C’est  de  ce  moment  aussi  que  la  jurisprudence  fut  rendue, 
chez  nous,  à son  ancienne  splendeur;  de  sorte  qu’après  avoir  été 
exilée  avec  les  belles-lettres,  après  avoir  souffert  les  mêmes  fu- 
nestes épreuves,  elle  revint  avec  elles  dans  leur  antique  patrie,  et 
brilla  chaque  jour  d’un  nouvel  éclat.  « Hinc  apud  nos  suo  quoque 
« restituta  splendori  jurisprudentia  fuit,  ut  quæ  cum  bonis  literis 
« exulerat,  eosdem  passa  mânes,  cum  iis  etiam  reducetur  in  anti- 
« quam  patriam  et  quotidie  magis  inclaresceret.  » 

Alors  naquirent  en  foule  les  hommes  illustres  qui  réunissaient, 
à l’élégance  du  discours,  l’habileté  de  l’interprétation  des  lois, 
et  qui,  afin  de  parler  plus  purement,  s’éclairaient  du  flambeau  de 
la  philologie. 

On  s’arrêtera  ici  dans  l’analyse  de  ce  discours,  remarquable 
compendium  de  toutes  les  parties  de  la  science,  telle  qu’elle  était 
comprise  alors,  et  on  ne  suivra  pas  son  auteur  dans  la  longue 
énumération  des  illustres  docteurs  qui,  dans  les  principaux  Etats 
de  l’Europe,  se  sont  appliqués  à perfectionner  leur  langage,  de- 
puis Alciat  jusqu’à  Cujas,  que  Guillaume  Prousteau  constitue, 
avec  une  haute  raison,  le  juge  de  toutes  les  questions  et  qu’il 
proclame  le  meilleur  modèle  qui  puisse  être  proposé  aux  profes- 
seurs de  droit;  on  le  laissera  aussi  se  livrer  aux  exhortations  qu’il 


adresse  a la  jeunesse  et  aux  docteurs  régents  eux-mêmes,  pour 
engager  les  uns  et  les  autres  à l’union,  à l’étude  du  droit  et  des 
lettres.  Il  semble  qu’on  a obtenu  de  cette  analyse  tout  ce  qu’on 
devait  en  obtenir  : la  justification  de  cette  proposition,  que  celui 
qui  l’a  prononcée  était  bien  la  personnification  de  son  époque,  au 
point  de  vue  scientifique  et  littéraire,  et  même  des  habitudes  ré- 
pandues dans  la  société  à laquelle  il  appartenait. 

Et  l’on  se  sépare  de  cette  partie  de  cette  étude  avec  d’autant  plus 
de  sécurité  que  ce  qui  reste  à dire  permettra  de  compléter,  à ce 
point  de  vue,  la  tâche  commencée. 

Fondation  de  la  bibliothèque  publique  d’Orléans. 

Toute  cette  vie,  qui  n’est  que  le  résumé  d’une  grande  époque 
de  rénovation  scientifique  et  intellectuelle,  se  résume  elle-même 
dans  un  des  plus  grands  actes  que  puisse  accomplir  un  simple 
particulier;  et  cet  acte  détermine  lui-même,  par  son  ensemble  et 
les  parties  qui  le  composent , la  nature  et  les  différentes  aptitudes 
de  celui  auquel  il  appartient  : nous  voulons  parler  de  la  fondation 
d’une  riche  bibliothèque  publique. 

Les  bénédictins  font  fait  remarquer  avec  raison,  cet  acte  suffit 
pour  acquérir  à Guillaume  Prousteau  une  véritable  immortalité.  Ces 
actes  ne  peuvent  émaner  que  des  rois,  des  cités  opulentes,  ou  de 
puissantes  associations  ; la  pensée  seule  d’une  fondation  de  cette 
importance  devait  se  présenter  tellement  imposante  qu’elle  devait 
être  à l’instant  repoussée.;  cependant,  non-seulement  Guillaume 
Prousteau  l’a  conçue,  non-seulement  il  en  a fait  l’objet  d’une  per- 
sévérante méditation,  mais  il  l’a,  trente-neuf  ans  avant  sa  mort, 
mise  à exécution. 

Ce  fut  en  1G76  qu’il  put  acquérir  une  bibliothèque  formée  par 
l’intelligence  la  plus  élevée  de  ce  temps,  par  l’homme  que  son 
immense  érudition  et  ses  hautes  relations  rendaient  le  plus  ca- 
pable de  préparer  une  collection  assez  précieuse  et  assez  complète 
pour  être  digne  d’une  si  noble  destination;  et  il  fallut,  pour  con- 
naître son  existence,  que  le  fondateur  eût  des  relations  semblables, 
ce  que  nous  constaterons  bientôt;  et,  comme  le  premier,  fût  doué 
d’une  grande  intelligence  et  d’une  vaste  érudition. 


35  — 


Cette  haute  intelligence,  cet  homme  capable  de  préparer  cette 
collection  était  Henri  de  Valois,  connu  dans  la  science,  et  suivant 
l’usage  de  ce  temps,  sous  le  nom  latinisé  de  Valesius,  comme 
Prousteau  l’était  sous  celui  de  Prustellus. 

Henri  de  Valois,  historiographe  de  France,  né  à Paris  en  i6o3, 
y mourut  au  cours  de  l’année  1676;  et  Guillaume  Prousteau  par- 
vint non  sans  peine , et  sans  avoir  à vaincre  une  rude  concurrence , 
à se  rendre  acquéreur  de  ses  livres  et  de  ses  manuscrits. 

C’est  ici  le  lieu  de  revenir  un  instant  sur  sa  naissance  et  sa 
famille,  afin  d’expliquer  comment  il  put  satisfaire  aux  exigences 
des  obligations  qu’il  devait  contracter  à ce  sujet. 

Nous  l’avons  vu  naître  en  1628,  dans  une  condition  de  fortune 
au  moins  modeste  et  que  sa  fonction  toute  scientifique  ne  devait 
pas  lui  permettre  d’augmenter. 

Et  nous  devons  ajouter  que  les  deux  branches  de  sa  famille 
ont  grandi  et  se  sont  élevées  à des  emplois  bien  éloignés  de  l’obs- 
curité de  leur  origine;  tout  cela  est,  sans  doute,  le  témoignage 
d’un  progrès  considérable  dans  la  voie  de  la  fortune;  mais  enfin  si 
les  ressources  ne  s’épuisent  pas,  elles  s’arrêtent;  et  le  docteur  ré- 
gent de  l’université  d’Orléans,  après  son  éducation  prolongée,  ses 
voyages,  son  long  noviciat  dans  la  carrière  de  l’enseignement,  de- 
vait être  assez  peu  pourvu  d’argent,  et  11e  devait  pas  être,  par  con- 
séquent, en  position,  à ce  point  de  vue,  de  fonder  une  biblio- 
thèque digne  d’être  offerte  au  public. 

Tout  s’explique  : Henri  Prousteau  était  allé  chercher  fortune  à 
l’étranger;  il  avait  porté  ses  pas  en  Hollande,  au  moment  où  la 
gloire  maritime  de  cette  république  de  marchands  faisait  de  ce 
voyage  l’équivalent  d’un  voyage  en  Amérique.  Henri  Prousteau 
rapporta  de  cette  expédition,  dont  le  but  n’est  pas  connu,  mais 
qui  dura  douze  années1,  une  immense  fortune.  II  devait  en  faire, 
et  il  en  fit  un  noble  usage  ; il  fit  contracter,  à la  seule  de  ses  nièces 
qui  n’avait  pas  adopté  la  vie  religieuse,  un  mariage  honorable,  et 
pourvut  son  neveu,  par  une  substitution,  il  est  vrai,  de  moyens 

1 U n'en  revint  que  pour  fuir  le  protestantisme,  a dit  Guillaume  Prousteau 
dans  son  testament,  par  amour  pour  la  religion  catholique. 

3. 
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suffisants  d’existence  ; et  il  donna  tout  le  reste  à son  frère  le  savant, 
et  presque  nécessairement  le  peu  fortuné  docteur  de  l’université  b 

Ainsi  put  s’accomplir  l’acte  de  générosité  de  ce  dernier,  d’autant 
plus  remarquable  qu’il  a été  plus  promptement  exécuté,  Henri 
Prousteau  étant  mort  peu  de  temps  avant  Henri  de  Valois,  et 
Guillaume  Prousteau  s’étant,  presque  aussitôt  qu’il  l’eut  recueillie, 
privé  d’une  grande  partie  de  cette  opulente  succession.  Temps  re- 
grettable que  ceux  où  l’on  pouvait,  même  sans  croire  faire  un  vé- 
ritable sacrifice,  et  sans  s’imposer  de  privations,  se  contenter  du 
modeste  nécessaire  en  présence  d’un  grande  fortune,  et  cela  par 
le  seul  mobile  de  l’utilité  publique. 

La  bibliothèque  fut  achetée , et  Sainte-Beuve , le  célèbre  casuiste, 
l’un  des  amis  de  secte  de  Guillaume  Prousteau,  après  l’avoir  vi- 
goureusement secondé  dans  l’œuvre  de  cette  acquisition,  l’en  féli- 
citait par  une  lettre  et  s’en  félicitait  lui-même  dans  l’intérêt  de  la 
science  : il  était  heureux,  car  Mme  de  Valois  poussait  énergique- 
ment à l’enchère , que  ce  ne  fût  pas  an  financier  qui  l’eût  emporté 
sur  le  savant  Orléanais. 

Cette  bibliothèque  était  considérable  et  riche  en  livres  apparte- 
nant à la  littérature  grecque  et  latine  ; mais  elle  n’était  pas  com- 
plète, selon  le  vœu  de  son  heureux  possesseur;  en  1704,  il  achetait 
celle  du  savant  Barry,  doyen  des  chanoines  de  l’église  de  Sainte- 
Croix  d’Orléans,  et  ajoutait  ainsi  la  théologie  à la  littérature,  aux 
sciences  et  à la  jurisprudence. 

C’est  alors  qu’il  voulut  accomplir  son  projet  et  qu’il  prépara 
tout  dans  cette  intention;  cette  préparation  dut  être  longue;  il 
balança  sur  le  dépositaire  à qui  il  devait  confier  ce  trésor;  il  hésita 
entre  le  chapitre  de  Sainte-Croix  et  le  monastère  des  bénédictins 

1 Tout  ce  qui  a été  dit  sur  l’origine  et  la  composition  de  la  famille  de  Guillaume 
Prousteau  est  exclusif  d’une  filiation  à laquelle  aucune  autre  famille  puisse  se  rat- 
tacher. 

Les  père  et  mère  de  Guillaume  Prousteau  n’ont  eu  que  deux  garçons  et  une 
fille;  Henri  et  Guillaume  n’ont  jamais  été  mariés  et  n’ont  laissé  aucune  descen- 
dance; il  existe  cependant  une  famille  honorable  qui,  se  croyant  descendue  de 
Prousteau,  a mis  dans  ses  armes  une  proue  et  a pris*pour  devise  ces  mots  : 
«Prout-sto  in  periculis  audentior.  >. 
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de  la  congrégation  de  Saint-Maur;  il  se  décida  pour  les  béné- 
dictins. 

Mais , avant  d’entrer  dans  l’examen  de  l’acte  qui  a constitué  ces 
derniers  les  gardiens  de  ce  dépôt,  nous  devons,  suivant  l’exemple 
qu’ils  nous  ont  donné,  rapporter  quelques  circonstances  scienti- 
fiques qui  ont  signalé  à l’attention  et  à l’observation  la  posses- 
sion exclusive  et  momentanée  du  donateur. 

La  bibliothèque  de  Henri  de  Valois  contenait  quelques  manus- 
crits de  ce  savant  et  particulièrement  des  volumes  qu’il  avait  en 
grand  nombre  enrichis  de  notes.  Si  les  bibliophiles  ordinaires 
n’aiment  pas  à prêter  leurs  livres , combien  se  montrent-ils  plus 
jaloux  de  ceux  sur  lesquels  une  main  aussi  respectable  que  celle 
de  Henri  de  Valois  a laissé  son  empreinte;  tout  au  plus  peuvent- 
ils  consentir  à ce  qu’on  les  regarde,  et,  quand  ils  vont  jusqu’à  les 
laisser  consulter,  ils  ont  épuisé  la  mesure  de  leur  complaisance  ; 
et  si  on  allait  jusqu’à  se  hasarder  à demander  la  permission  de 
les  emporter,  et  surtout  de  les  emporter  au  loin , il  n’y  aurait  pas 
d’expression  pour  qualifier  une  pareille  témérité. 

Ainsi  raisonnent  ceux  qui  ont  la  manie  des  livres  ; ceux  qui 
sont  animés  de  la  passion  de  la  science  se  placent  à un  tout  autre 
point  de  vue  : Prousteau  s’empressa  d’envoyer  aux  religieux  de 
l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  de  Paris  les  œuvres  de  saint 
Jérôme,  éditées  à Paris,  en  1629,  par  Marien  Victorius,  quoique 
les  quatre  volumes  grand  in-fol.  composant  cet  ouvrage  fussent 
chargés  de  notes  écrites  de  la  main  de  Henri  de  Valois. 

Ce  n’est  pas  tout;  d’autres  ouvrages,  aussi  précieux  à ce  titre, 
lui  furent  demandés  par  de  savants  philologues  hollandais;  ce 
furent  le  lexique  d’Hesychius,  célèbre  écrivain  d’Alexandrie;  le 
dictionnaire  d’Harpocration , célèbre  grammairien , né  dans  cette 
dernière  ville,  et  de  Julius  Pollux,  écrivain  du  11e  siècle,  né  à 
Naucratis,  en  Egypte;  de  Grævius  (Georges  Græff),  savant  Saxon 
du  xviic  siècle,  et  de  Nicolas  Heinsius,  de  la  même  époque,  célèbre 
par  sa  persévérance  à visiter  les  bibliothèques  des  principaux  pays 
de  l’Europe  et  à consulter  les  manuscrits. 

Pour  ces  derniers  ouvrages,  il  faut  reconnaître  que  Guillaume 
Prousteau  hésita;  et  certes  on  ne  saurait  lui  en  faire  même  un 
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reproche  : il  avait  peur  que,  partis  d’Orléans  pour  un  si  long 
voyage,  ces  volumes  n’y  revinssent  pas;  mais  il  céda  aux  dé- 
marches que  firent  auprès  de  lui  quelques  savants  de  Paris,  et  il 
envoya  ses  livres,  qui  furent  renvoyés  après  avoir  été  édités  avec 
les  annotations  dont  ils  étaient  augmentés;  chose  très-méritoire, 
œuvre  d’une  merveilleuse  patience,  si  l’on  en  croit  Adrien  de  Va- 
lois, frère  du  savant  annotateur,  dont  on  cite  cette  phrase  lorsqu’il 
parle  de  l’écriture  de  ce  dernier  : « Mirabar  minutissimas  litteras, 
« pedum  muscarum  similes,  manu  ejus  scriptas,  quæ  a nemine 
« posse  legi  videbantur.  » 

Et  maintenant  que  nous  connaissons  ce  que  pouvait  faire  et  ce 
qu’a  fait  Guillaume  Prousteau,  quels  sacrifices  il  savait  s’imposer, 
quelles  légitimes  répugnances  il  savait  vaincre  pour  favoriser  les 
études,  arrivons  à l’acte  lui-même  de  donation,  et  terminons  ainsi 
le  récit  de  sa  vie  scientifique. 

Le  6 avril  de  l’année  1714,  monsieur  Guillaume  Prousteau , con- 
seiller du  roi,  docteur  régent  de  l’université,  et  messire  François- 
Jacques  Legrand,  conseiller  du  roi  et  son  procureur  au  bailliage 
et  siège  présidial;  honorable  homme  Jean  Deloynes,  marchand, 
bourgeois,  premier  échevin  de  la  ville,  représentant  le  maire, 
messire  Jacques  Menault,  qui,  à cette  qualité,  réunissait  celle  de 
conseiller  au  bailliage,  tous  comme  représentant  le  public  ; 

Et  les  RR.  PP.  prieur  et  religieux  bénédictins  du  monastère  de 
Notre-Dame-de-Ronne-Nouvelle , 

Passaient,  devant  un  notaire , au  Châtelet  de  leur  ville  (MeRou)  *, 
un  contrat  dont  les  conventions  respectives  des  parties  en  cet  acte  étaient 
celles  suivantes  : 

Le  sieur  Prousteau  donne  (sans  dire  à qui) , pour  être  conservée 
par  les  bénédictins,  la  bibliothèque  à lui  appartenant,  composée 
de  1,600  volumes  in-fol.  ou  environ;  et  tous  ceux  qui  se  trouve- 
raient en  sa  maison  au  jour  de  son  décès,  en  quelque  endroit 
qu’ils  se  puissent  trouver,  et  les  manuscrits  du  traité  du  droit  civil 
et  canonique  que  le  donateur  a dictés; 


1 Voir  le  minotier  de  ce  notaire,  aujourd’hui  confie  à M.  Desbois,  notaire  à 
Orléans. 
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Douze  grandes  cartes  géographiques  des  principaux  Etats  de 
i’Europe,  ensemble  les  tableaux  des  personnes  illustres  qui  flo- 
rissaient  sous  les  règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII. 

Aux  conditions  suivantes  : 

i°  La  bibliothèque  sera  et  demeurera  publique  à toujours. 

2°  Les  livres  de  la  bibliothèque  ne  pourront  être  lus  que  dans 
son  enceinte. 

3°  La  bibliothèque  demeurera  séparée  de  toute  autre,  et  il  n’y 
sera  pas  mêlé  d’autres  livres  qui  puissent  y faire  aucun  change- 
ment. 

4°  Il  sera  placé,  aux  dépens  du  donateur,  au-dessus  de  la  porte 
du  monastère,  en  dehors,  une  table  de  marbre  portant  ces  mots  : 
« Bibliotheca  G.  Prousteau,  antecessoris  aurelianensis,  utilitati  pu- 
« blicæ  conservata.  » Une  autre  table  de  marbre  sera  placée  à l’inté- 
rieur de  la  bibliothèque,  portant,  en  lettres  d’or,  un  abrégé  des 
principales  clauses  de  l’acte  de  donation  h 

5°  Le  donateur  institue  une  commission  dite  de  la  conserva- 
tion de  la  bibliothèque,  composée  du  lieutenant  général  du  bail- 
liage, du  chancelier  de  l’université,  du  R.  Père  prieur  de  Bonne- 
Nouvelle  et  du  maire  de  la  ville  qu’il  fait  conservateurs , inspecteurs 
et  commissaires. 

Là  ne  s’arrêtent  pas  les  prévisions  du  donateur;  il  soumet  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  survenir,  par  cette  fondation,  au 
procureur  général  du  parlement  de  Paris,  qu’il  considère  comme 
inspecteur  de  tout  ce  qui  regarde  le  bien  public. 

Le  bibliothécaire,  qui  devra  toujours  être  un  bénédictin,  sera 
nommé  par  le  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur;  il  pres- 
crit qu’il  ait  les  qualités  requises  pour  cet  emploi;  c’est-à-dire 
« aimant  les  sciences,  bon  connaisseur  en  livres,  ayant  de  la  dou- 
« ceur  et  de  la  civilité,  en  sorte  que  sa  personne,  son  esprit  et  sa 

1 Ces  deux  tables  de  marbre  avaient  été  conservées  dans  l’intérieur  de  la  biblio- 
thèque publique  d’Orléans;  la  première  a été,  à la  sollicitation  de  l’auteur  de 
cette  biographie,  et  par  les  soins  de  M.  Genteur,  alors  avocat  à Orléans  et  maire 
de  cette  ville,  aujourd’hui  secrétaire  général  du  ministère  de  l’instruction  pu- 
blique, placée  en  dehors  de  cet  établissement  ; la  seconde  existe  encore  dans 
l’une  de  ses  salles. 
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« capacité  puissent  autant  attirer  les  étudiants  à la  bibliothèque 
« que  la  lecture.  » 

11  prescrit  la  tenue  d’un  catalogue  double,  l’un  secundum  scien- 
iias  et  facuUates  ; Y autre  contenant  l’ordre  alphabétique  des  livres, 
afin , dit-il , d’éviter  la  confusion  qui  se  remarque  dans  les  biblio- 
thèques appelées  Telleiana1. 

Enfin  il  prescrit  de  dresser  le  catalogue  des  livres  qui , dans  la 
suite,  seraient  ajoutés  à ce  qui  faisait  l’objet  de  sa  donation;  car 
la  munificence  du  donateur  ne  se  borna  pas  à ce  premier  don  : il 
voulut  que,  dans  l’avenir,  on  put  entretenir  la  bibliothèque  par 
V acquisition  des  meilleurs  livres  en  toutes  sortes  de  sciences . 

Pour  atteindre  ce  but,  il  investit  le  bibliothécaire  seul,  sous 
Vadmission  des  connaisseurs,  du  pouvoir  d’acheter  des  livres,  et  se 
réserve  de  donner  quelque  mémoire,  c’est-à-dire  des  conseils  à ce 
sujet,  que  le  bibliothécaire,  ajoute-t-il,  pourra  faire  examiner ; et 
il  lui  fait  cette  concession  par  cette  considération  judicieuse,  « que 
« l’achat  d’un  livre  rare  et  bon  dépend  quelquefois  de  certaines 
« occasions  qui  se  présentent  et  ne  souffrent  pas  de  remises.  » 

A cet  effet,  il  s’engage  à payer,  au  moment  où  la  bibliothèque 
sera  placée,  une  somme  de  17,000  livres,  argent  comptant,  dont 
il  fait  la  division  suivante  : 

i°  3,ooo  livres  aux  religieux  de  récompense  pour  l’endroit 
qui  sera  occupé,  dans  leur  monastère,  par  la  bibliothèque,  et  pour 
l’entretien,  à l’avenir,  dudit  lieu. 

20  8,000  livres  pour  la  nourriture  du  bibliothécaire,  celle  de 
son  valet  et  des  gages  de  celui-ci. 

3°  Et  6,000  livres  pour  subvenir  à l’entretien  de  la  biblio- 
thèque, acheter  par  année  les  volumes  qui  seront  jugés  nécessaires 
et  relier  ceux  qui  en  auront  besoin. 

Cette  dernière  somme  était,  en  outre,  affectée  à une  autre  cer- 
taine destination  ; elle  devait  contribuer  à payer  les  frais  d’un 
repas,  que  le  donateur  met  à la  charge  des  religieux,  au  profit 
de  la  commission  des  conservateurs;  « et  comme,  dit  l’acte,  la  ré- 

1 Nous  avons  vainement  recherché  le  sens  de  ce  mot,  sur  lequel  les  auteurs 
qui  ont  traité  de  fhistoire  des  bibliothèques,  et  principalement  Le  Gallois  , ont 

gardé  le  silence. 
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« capitulation  du  catalogue  à dresser  des  livres  donnés  ne  pourra 
« être  faite  en  une  seule  séance , et  que  les  conservateurs-inspec- 
« teurs  seront  obligés  de  rester,  à cet  effet,  toute  la  journée  à 
«la  bibliothèque,  s’obligent,  les  religieux,  de  donner  à dîner, 
««a  réfectoire,  aux  dits  sieurs  conservateurs;  pourquoi,  lors  de 
« cette  séance,  ils  seront  tenus  d’y  rester  le  temps  suffisant.  » 

Cette  somme  de  17,000  livres  devait  être  « employée  en  achats 
«d’héritages,  avec  déclaration  d’emploi  pour  sûreté  du  dépôt  et 
« donation  de  la  bibliothèque.  » • 

Les  religieux  exécutèrent  cette  clause;  ils  achetèrent  une  mai- 
son à Orléans , et  une  pièce  de  bois  taillis  faisant  partie  de  la  mé- 
tairie de  Concire,  située  dans  le  Val-de-Loire,  paroisse  de  Dry, 
voisine,  elle-même,  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-Cléry ; ces 
biens  furent  saisis  et  vendus  les  16  et  3o  septembre  t 792  , comme 
dépendances,  est-il  dit  dans  le  cahier  des  charges,  de  la  biblio- 
thèque publique  d'Orléans. 

Enfin,  Guillaume  Prousteau  fit  tous  les  frais  d’installation  de 
ses  livres,  il  déboursa  à cet  effet  une  somme  de  12,000  livres, 
portant  ses  dépenses  à la  somme  de  3o,ooo  livres,  qui,  ajoutée 
à celle  moyennant  laquelle  il  est  devenu  le  possesseur  des  ouvrages 
donnés,  présente  un  capital  encore  considérable  de  nos  jours,  et 
qui  était  énorme  si  l’on  se  reporte  à l’époque  où  cette  donation 
était  faite. 

Pour  prix  de  tous  ces  sacrifices,  Guillaume  Prousteau  stipule 
et  obtient  facilement  qu’il  sera  placé  au  nombre  des  bienfaiteurs 
du  monastère,  et  compris  aux  prières  de  la  communauté;  que  les 
religieux  diront,  chacun  an  après  son  décès,  deux  services  pour  le 
repos  de  son  âme,  l’un  le  jour  de  la  fête  de  saint  Guillaume,  son 
patron,  l’autre  le  jour  anniversaire  de  sa  mort.  « Auquel  service, 
« dit  l’acte,  les  religieux  seront  tenus  d’inviter,  dès  la  veille,  lesdits 
«conservateurs  et  inspecteurs,  et  de  fermer  la  bibliothèque  pen- 
« dant  ces  deux  jours.  •» 

Nous  n’ajouterons  rien  à cette  analyse;  elle  se  suffît  à elle- 
même  : le  bienfait  est  considérable,  il  est  complet,  tout  y est  prevu 
pour  le  présent  et  pour  l’avenir  ; il  est  le  résultat  d’une  longue 
méditation  d’une  immense  générosité;  et  si  l’on  peut  y remarquer 


quelques  préoccupations  sur  les  moyens  de  conserver  le  souvenir 
du  donateur,  on  peut  y remarquer  aussi  l’expression  d’une  extrême 
modestie,  d’une  grande  piété,  d’un  ardent  désir  d’être  utile. 

Ce  bienfait  ne  fut  pas  le  seul  : Guillaume  Prousteau  donna  une 
heureuse  impulsion  aux  amis  de  la  science,  et  bientôt  plusieurs 
autres  savants  se  réunirent  à sa  généreuse  pensée  ; nous  ne  men- 
tionnerons ici  que  le  grand  jurisconsulte  auquel  la  ville  d’Orléans  a 
eu  la  gloire  de  donner  naissance  : Joseph-Robert  Pothier  légua  tous 
ses  livres  de  droit  à lof  bibliothèque  d’Orléans,  par  son  testament 
olographe  daté  des  26  et  3o  juillet  de  l’année  1711,  modeste  col- 
lection s’élevant  à cent  un  volumes,  dont  trente  et  un,  formant  ce 
que  le  testament  appelle  la  collection  des  jurisconsultes  gothiques, 
ont  été,  du  consentement  de  dom  Fabre,  bibliothécaire  à ce  mo- 
ment, abandonnés  à la  succession  de  l’illustre  et  vénérable  testa- 
teur, attendu  leur  peu  de  valeur  et  le  mauvais  état  dans  lequel  ils 
se  trouvaient;  ce  qui  a réduit  le  legs  à soixante  et  dix  volumes,  dont 
on  aurait  pu  encore  supprimer  une  grande  partie,  si  n’eût  été  le 
respect  inspiré  par  le  nom  de  celui  qui  les  avait  donnés. 

Amitiés,  caractère  et  mœurs  de  Guillaume  Prousteau. 

Nous  avons  peu  de  chose  à ajouter  à ce  que  nous  avons  dit 
déjà  à ce  sujet;  nous  l’avons  vu  en  communication  avec  un  assez 
grand  nombre  de  savants,  et  dans  sa  vie  privée  nous  verrons,  par 
son  testament,  quelles  étaient  ses  relations  sociales  et  combien 
elles  étaient  honorables  et  affectueuses.  Nous  n’avons  ici  à nous 
occuper  que  de  ses  relations  scientifiques  ou  qui  tenaient  princi- 
palement à sa  haute  position  dans  cet  ordre  d’idées. 

Les  bénédictins  mentionnent  surtout  Sainte-Beuve,  Nicaise, 
chanoine  de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon,  plus  connu  par  ses  rap- 
ports avec  les  savants  que  par  ses  œuvres;  Adrien  de  Valois,  frère 
de  celui  dont  il  acheta  la  bibliothèque , comme  lui  historiographe 
de  France  et  auteur  du  Gesta  Francorum  et  du  Notifia  Galliarum ; 
Nublé,  beaucoup  moins  connu;  Dufresne  Du  Cange,  l’illustre  au- 
teur du  Glossaire,  et  Thoinard,  auteur  de  notes  sur  l’ouvrage  de 
Lactance  intitulé  De  Mortihus  persecutorum. 

Mais  il  n’eut  pas  que  ces  seules  relations  relatives;  il  fut  lié  avec 


l’évèque  d’Orléans,  de  Cambout  de  Coislin , auquel  il  dédia  un 
de  ses  discours  sur  la  pénitence , ainsi  que  nous  l’avons  dit  ; et 
cette  liaison  allait,  si  nous  en  croyons  une  phrase  de  cette  dédicace, 
jusqu’à  la  familiarité  ; il  lui  dit  en  terminant  : « Si  nullo  sui  pretio, 
« si  non  argumenti  novitate  nec  artificis  industria  placere  potest, 
« offerentis  saltem  voluntate  placeat,  et  sinceri  pectoris  affectu.  » 
Il  était  lié  aussi  avec  le  célèbre  P.  Petau  et  le  savant  P.  Oudin  ; il 
le  fut  surtout  avec  un  ecclésiastique  distingué , Grostête  de  Mahis , 
dont  il  écrivit  la  biographie  avec  un  tel  entraînement  que  cette 
œuvre  rappelle  l’amitié  de  Montaigne  pour  Estienne  de  la  Boétie1. 

Son  caractère  nous  est  apparu  ferme  jusqu’à  l’inflexibilité,  tant 
soit  peu  enclin  à la  vanité,  et  pourtant  disposé  aux  sentiments  les 
plus  tendres  et  les  plus  bienveillants.  On  raconte  que  son  zèle  pour 
la  science  était  uni  aux  plus  douces  sollicitudes  pour  ses  écoliers, 
qu’il  les  excitait  au  travail  quand  leur  absence  des  cours  était  le 
résultat  de  la  légèreté  de  leur  âge , et  les  secourait  quand  elle  était 
le  résultat  de  souffrances  physiques  ou  de  l’indigence  2. 

Sa  modestie  éclate  dans  son  discours,  où  il  se  montre  cependant 
assez  disposé  à la  lutte,  et  dans  son  acte  de  donation,  où  il  paraît 
assez  disposé  à céder  à la  vanité. 

Ses  mœurs  étaient  pures  et  sévères. 

Son  caractère  enfin,  au  triple  point  de  vue  où  nous  venons  de 
l’envisager,  se  révèle  plus  particulièrement  dans  ses  opinions  reli- 
gieuses et  dans  son  testament. 

Ses  opinions  religieuses.  — Son  testament  et  sa  mort. 

11  faut  distinguer,  en  matière  religieuse,  entre  les  sentiments 
et  les  opinions;  nous  avons  suffisamment  considéré  Guillaume 


1 M.  Grostête  de  Mahis,  né  dans  une  famille  protestante  et  élevé  dans  la  reli- 
gion évangélique,  dont  il  devint  ministre,  abjura  et  se  fit  catholique.  Il  entra  dans 
les  ordres  et  mit  un  grand  zèle  <\  y faire  entrer  quelques  membres  de  sa  famille; 
il  est  bien  probable  qu'il  adopta  la  doctrine  du  jansénisme , puisqu’il  fut  étroite- 
ment lié  avec  Guillaume  Prousteau. 

2 Dom  Guerou  nous  apprend  qu’il  fut  en  tout  temps  le  bienfaiteur  des  pauvres , 
qui , pendant  la  disette  de  1 709 , l’appelaient  leur  père.  ( Document  manuscrit  ap 
partenant  h la  bibliothèque  d’Orléans.) 


Prousteau  sous  le  premier  de  ces  aspects , il  nous  reste  à l’exa- 
miner sous  le  second. 

Il  est  manifeste  qu’il  avait  adopté,  avec  toute  la  fermeté  et  l’ab- 
solutisme de  son  caractère,  la  nouvelle  doctrine,  acceptée  d’ailleurs 
à cette  époque  par  l’immense  majorité  des  membres  des  corps 
enseignants  et  des  corps  judiciaires;  ses  liaisons  nous  en  seraient 
un  éclatant  témoignage  si  nous  n’en  possédions  pas  un  plus  direct 
et  plus  éclatant  encore. 

En  consultant  les  manuscrits  de  son  cours  de  droit  canonique, 
nous  y rencontrons  le  titre  De  Summo  pontifice , et  nous  pouvons 
en  tirer  les  passages  suivants  ; 

Après  avoir  établi  que  le  jus  clavium  passe  à tous  les  apôtres 
et  doit  être  considéré  comme  donné  à l’Eglise  tout  entière,  dans 
la  personne  de  Pierre,  il  s’exprime  ainsi  : « C’est  pourquoi  le  Christ 
«ne  semble  pas  avoir  voulu  aller  jusque-là,  que  Pierre  ou  son 
«successeur  établît  un  monarque  absolu  dans  l’Eglise,  que  les 
«autres  apôtres  ou  les  évêques,  leurs  successeurs,  tinssent  de  lui 
« leurs  pouvoirs,  et  fussent  soumis  à leur  juridiction  comme  les  lui 
« ayant  empruntés;  et  que  de  lui,  comme  d’une  source,  découlai 
«sur  les  apôtres  ou  les  évêques,  leurs  successeurs,  tout  ce  qu’ils 
« ont  d’autorité;  et  que,  de  même  qu’un  prince  dans  une  monar- 
« chie  distribue  ses  magistrats  ou  ses  juges  dans  l’étendue  de  son 
« empire,  qui  rendent  en  son  nom  la  justice  à ses  sujets,  de  même 
« Pierre  et  ses  successeurs  possédassent  l’autorité  qu’ils  concéde- 
« raient  aux  autres  pasteurs  et  évêques,  pour  le  gouvernement  de 
« l’Eglise  dans  certaines  limites  ; ces  principes,  d’ailleurs,  nous  ont 
« été  enseignés  par  le  Christ  sur  la  montagne  ; il  y déclara  que 
« son  règne  n’est  pas  de  ce  monde , et  il  interdit  absolument  la  do- 
« mination  aux  siens,  afin  qu’ils  n’affectent  pas  l’autorité  des  rois. — 
« Quare  nec  id  videtur  intendisse  Christus  ut  Petrum  vel  ejus  suc- 
« cessores  absolutum  monarcham  constitueret  in  ecclesia,  a quo 
« cæteri  apostoli , vel  apostolorum  successores  episcopi , missiones 
« suas  obtinerent,  aut  jurisdictionem  suam  quasi  mutuam  accipere 
« cogerentur,  a quo  quicquid  est  auctoritatis  in  cæteros  apostolos 
«aut  apostolorum  successores  episcopos  velut  a fonte  dimanarit; 
« ut  quemadmodum  pi  inceps  in  monarchia  temporali,  magistratus 
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« aut  judices  ordinarios  locorum  per  territoria  distribuit  qui,  suo 
« nomine,  suis  subditis  reddant,  ita  et  Petrus  ejusque  successores 
« soli  auctoritatem  possiderent  quam  cæteris  pastoribus  et  episcopis 
« in  ecclesiarum  regimine  certa  quadam  mensura  ac  limitatione 
«concédèrent;  hæc  aliéna  videntur  a monte  Christi  qui  suum 
« regnum  de  hoc  mundo  non  esse  testatur,  expresseque  domina- 
« tum  suis  interdicit  ne  se  tanquam  reges  ostentent.  » 

Ces  paroles  sont  un  retentissement  de  celles  de  Calvin  et  de 
Théodore  de  Bèze , à moins  qu’elles  n’aient  été  empruntées  à Pierre 
de  Marca,  dans  un  ouvrage  intitulé  De  Concordia  sacerdotii  et  im- 
perii,  seu  de  libertaiibus  ecclesiœ  Gallicanœ,  publié  quatre  ans  seu- 
lement avant  le  jour  où  Guillaume  Prousteau  prononçait  son  der- 
nier discours  de  rentrée. 

Il  continue  en  empruntant  la  lettre  première  de  saint  Pierre, 
chap.  v,  Ne  dominentur  in  cleris , dans  laquelle,  suivant  lui , il  est  dit 
que  l’Eglise  est  une  mère  et  non  une  souveraine,  Ecclesia  romana 
mater,  non  domina,  et  par  laquelle  l’apôtre  indique  suffisamment 
que  le  régime  monarchique  ne  peut  convenir  à son  Eglise,  mais 
qu’il  doit  être  tempéré  par  l’aristocratie  et  même  par  la  démocra- 
tie. « Unde  satis  indicat  ecclesiæ  suæ  non  convenire  monarchicum 
« regimen , sed  aristocratia  magis  ac  demQcratia  temperatum.  » 

Enfin  il  couronne  l’œuvre  de  la  confession  de  ses  principes  dans 
la  partie  de  son  cours  où  il  traite  de  l’autorité  des  conciles  ; il  l’ac- 
cepte avec  une  soumission  absolue,  qui  n’est  que  la  conséquence 
de  son  opinion  sur  l’étendue  de  l’autorité  des  papes  ; il  signale  les 
incertitudes  auxquelles  on  serait  livré  si  l’on  ne  suivait  pas  les 
décisions  de  ces  assemblées.  « Dans  ce  cas,  dit-il:  Navigamus  inter 
« Scyllam  et  Charibdem.  » 

Guillaume  Prousteau  était  donc  un  véritable  janséniste;  comme 
Pothier,  il  avait  de  cette  secte  la  science,  l’autorité,  la  rigidité,  la 
foi,  la  probité;  heureuses  les  erreurs  qui  assurent  d’aussi  grands 
avantages  et  d’aussi  grandes  vertus;  et,  en  elfet,  comme  Pothier, 
il  assistait  à la  messe  tous  les  jours;  comme  lui,  il  l’entendait  à 
genoux  ; comme  lui,  il  observa  la  loi  du  jeûne  jusqu’à  son  dernier 
jour,  c’est-à-dire  dans  la  plus  extrême  vieillesse. 

Son  testament  atteste  ces  sentiments,  et  nous  terminons  ici  le 


tableau  de  cette  vie  édifiante  par  la  production  de  quelques-unes 
de  ses  dispositions,  qui  le  présenteront,  non-seulement  comme  étant 
animé  de  la  plus  grande  piété,  mais  aussi  comme  ayant  eu  un 
cœur  affectueux,  une  douce  gaieté,  un  véritable  sentiment  des  arts 
et  une  inépuisable  charité. 

Il  place  cet  acte  sous  la  protection  de  la  Sainte  Trinité;  déclare 
agir  sain  de  corps  et  avec  une  entière  liberté  d’esprit,  et  parce 
qu’il  entend  la  voix  de  Dieu  lui  dire  en  Isaïe  (ch.  xxxvm,  1)  : 
« Dispose  ta  maison,  car  tu  vas  mourir.  — Dispone  domui  tuæ  quia 
« morieris.  » 

Il  déclare  aussi  croire  à tous  les  articles  contenus  au  Symbole 
des  Apôtres,  et,  généralement,  à tout  ce  que  la  sainte  Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  ordonne  de  croire  ; mettre  toute  son 
espérance  en  Dieu,  et  pardonner  du  meilleur  de  son  cœur  à ceux 
qui  l’ont  offensé,  et  demander  pardon  à ceux  qu’il  a pu  offenser. 

Il  remercie  Dieu  de  l’avoir  créé,  conservé  et  racheté,  et  de  lui 
avoir  procuré  les  choses  nécessaires  à son  éducation;  et,  jetant 
avec  complaisance  un  dernier  regard  sur  les  grands  événements 
de  sa  paisible  vie,  il  remercie  Dieu  de  n’avoir  pas  permis  qu’il 
reçût  de  la  confusion  quand  il  lui  a fallu  complimenter  et  haran- 
guer les  princes  et  princesses,  ou  les  grands  seigneurs,  ou  les 
grands  magistrats  du  royaume,  comme  recteur  et  à la  tête  de  sa 
compagnie. 

Le  don  qu’il  fait  aux  chanoines  de  Sainte-Croix  d’Orléans  d'une 
somme  de  3oo  livres  pour  les  remercier  de  lui  avoir  laissé,  dans 
leur  cloître,  la  jouissance  qui  lui  avait  été  donnée  à vie,  par  un 
de  leurs  collègues,  d’une  maison,  et  de  l’avoir  ainsi  traité  comme 
chanoine,  atteste  le  calme  et  la  régularité  dans  laquelle  il  a toujours 
vécu;  les  excuses  qu’il  leur  fait  de  leur  avoir  préféré  les  béné- 
dictins pour  garder  sa  bibliothèque  attestent  combien  était  vif, 
chez  lui , le  sentiment  de  la  reconnaissance  ; ses  nombreuses  au- 
mônes aux  hospices  d’Orléans  et  de  Tours,  aux  écoles  de  charité, 
aux  pauvres  prisonniers , à quelques  monastères  comme  rémuné- 
ration de  services  et  d’annuels,  attestent  combien  la  piété  et  la 
charité  étaient  intimement  unies  dans  sa  conscience,  et  à quel 
point  toutes  les  deux  présidaient  à ses  actions. 
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S’il  fut,  jusqu’au  dernier  jour  et  même  au  delà,  tidèle  à ces 
deux  sentiments,  il  ne  fut  pas  moins  fidèle  au  culte  de  la  science  ; 
il  veut  se  perpétuer  au  milieu  de  ses  livres  ; et  « afin  que  mon 
« corps,  dit-il,  ne  soit  pas  séparé  de  ma  bibliothèque,  je  prie  les 
« RR.  PP.  bénédictins  de  Bonne-Nouvelle,  chez  qui  je  l’ai  déposée 
« pour  la  rendre  publique,  de  trouver  bon  qu’il  soit  enterré  quelque 
« part,  au  bas  de  l’église,  au  rang  des  laïques;  » et  il  leur  lègue  une 
somme  de  5oo  livres  comme  une  petite  reconnaissance . 

L’homme  religieux,  l’homme  de  la  science  s’elface  et  disparaît 
dans  les  autres  dispositions  pour  faire  place  à l’homme  privé;  il 
s’y  montre  dans  toutes  les  nuances  de  son  caractère , avec  ses  douces 
et  cependant  vives  passions,  ses  affections  et  ses  rancunes. 

Nous  l’y  voyons  entouré  de  relations  établies  dans  la  haute  so- 
ciété de  cette  époque  ; en  première  ligne  des  membres  de  sa  fa- 
mille , occupant  des  positions  élevées,  auxquels  il  distribue  quelques 
sommes  d’argent  et  surtout  des  objets  de  luxe  ou  d’art,  en  rapport 
avec  la  position  de  chacun  : à la  fdle  de  Christophe  Cadeau,  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Metz,  il  donne  une  obligation  de 
1,000  francs,  souscrite  à son  profit,  par  le  père  de  celle-ci;  dix  pis- 
toles  à chacun  des  six  enfants;  cent  pistoles  à Cadeau  de  Rourda- 
reau,  lieutenant  de  vaisseau;  ses  chemises  en  toile  de  Hollande, 
« dont  les  poignets  à arrière-point  sont  d’une  délicatesse  merveil- 
« leuse  et  peuvent  passer  pour  chef-d’œuvre  des  plus  habiles  lin- 
« gères,  deux  toilettes,  l’une  de  fort  bonne  toile  de  Hollande  avec 
« une  dentelle  de  fil  autour,  l’autre  garnie  d’un  beau  tavy  ou  tary 
« blanc  (mot  dont  on  n’a  pu  retrouver  le  sens)  garni  d’or  fin.  » 

Il  donne  à un  autre  membre  de  la  même  famille  vingt  pistoles, 
six  cuillers  et  six  fourchettes  d’argent  et  quatre  fourchons  du  poids 
de  trois  marcs  et  quelques  onces. 

A un  de  ses  amis,  il  laisse  un  coffre  en  fer  où  ïor  et  l’argent  sont 
en  sûreté  contre  les  larrons.  « Ce  coffre,  fabriqué  en  Allemagne,  est, 
« dit-il , un  des  meilleurs  et  des  plus  beaux  de  ceux  qu’on  a fait 
« venir  en  France;  il  peut  contenir  de  trente  à quarante  sacs  de 
« 1,000  livres  chacun.  » La  serrure  de  ce  coffre  était  à secret  très- 
compliqué,  que  le  testateur  prend,  assez  imprudemment,  le  soin 
de  révéler;  ce  qui  distinguait  le  mécanisme  de  la  serrure,  c’esl 
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qu’on  11e  pouvait  ni  la  fermer  ni  l’ouvrir  sans  produire  un  grand 
bruit;  il  ajoute  : « La  trempe  de  ce  fer  est  admirable  et  à l’épreuve 
« de  la  rouille;  il  y a plus  de  cinquante  ans  qu’il  est  en  France, 
« et  toutes  les  serrures  et  ressorts  s’ouvrent  avec  la  même  facilité 
« que  dans  un  ouvrage  frais  fait.  » 

A un  autre , il  lègue  une  grande  coupe  posée  sur  son  pied , et 
son  couvercle  et  son  panache  à aigrette , en  argent  d’Allemagne  et 
le  dedans  en  vermeil.  « Elle  avait,  assure-t-il  avec  une  gaieté  qu’on 
«s’étonne  de  trouver  dans  un  acte  si  solennel,  servi  à un  roi  de 
« Pologne  qui  aimait  les  grands  arrousemens  de  gosier;  elle  ne  con- 
« vient  pas,  ajoute-t-il,  à un  homme  aussi  sobre  que  son  légataire, 
« mais  il  la  gardera  pour  les  curieux  d’aussi  grandes  rasades.  » 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  le  détail  de  ces  objets  de  luxe , 
des  riches  ouvrages  d’orfèvrerie , tels  que  des  aiguières , des  bassins 
et  des  flambeaux  en  argent,  en  cuivre  et  même*  en  étain  d’Angle- 
terre , fabriqués  au  marteau , tous  d’un  grand  prix  par  leur  valeur 
intrinsèque  et  surtout  par  leur  valeur  artistique , et  d’autres  objets 
rares  et  curieux,  tels  que  des  reliquaires,  des  amulettes,  talismans 
contre  les  maladies  et  les  entreprises  du  malin , apportés  par  les 
pèlerins  des  pays  les  plus  lointains  : par  exemple,  un  véritable 
cordon  de  saint  François  pris  à Assise  même;  une  croix  rouge  de 
Calatrava,  « très-estimée  de  grande  vertu  en  Espagne,  » dit  assez 
malicieusement  le  testateur,  et  des  indulgences  à lui  données  par 
Alexandre  VII , tant  pour  lui  que  pour  un  certain  nombre  de  ses  amis,  en 
bonnes formes,  ce  qui  l’autorise  à en  léguer  une  partie  à l’un  d’eux. 

Des  œuvres  de  l’école  flamande,  tableaux  de  genre,  tels  que  le 
Fumeux,  paysages  et  grandes  toiles  qu’il  distribue,  en  même  temps 
que  des  garnitures  de  foyer  en  cuivre  doré  et  un  écran  fait  par  un 
habile  ouvrier  de  Paris,  des  armes,  dont  un  sabre  en  acier  trempé 
de  Damas,  coupant  le  fer  et  exhalant  une  forte  odeur  de  musc, 
une  épée,  lame  des  meilleurs  zolindres  h 

Et  si  l’on  était  tenté  de  nous  reprocher  de  nous  être  étendu  trop 
longuement  sur  ces  éléments  accessoires  d’un  sujet  aussi  sérieux 

1 Nous  avouons  notre  impuissance  à donner  le  sens  de  ce  mot,  écrit  très-lisi- 
blement dans  la  minute  du  testament,  mais  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  dic- 
tionnaire du  vieux  ou  du  moderne  langage. 
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que  celui  d’une  vie  si  grave  et  consacrée  à des  travaux  et  à des 
pensées  d’un  ordre  bien  autrement  élevé,  on  nous  le  pardonnera, 
en  considérant  qu’ils  ne  sont  que  la  justification  d’un  des  aspects 
du  caractère  de  Guillaume  Prousteau. 

Nous  voyons,  en  effet,  ici  le  savant,  le  lettré  répandu  dans  ie 
monde  le  plus  distingué  et  même  le  plus  élégant,  après  avoir  as- 
suré le  sort  de  ses  livres,  assurer  celui  de  ses  objets  d’art,  dont 
la  quantité  et  la  valeur  révèlent  l’homme  de  goût,  de  luxe  et  de 
recherche,  uni  à l’homme  des  fortes  et  persévérantes  études. 

Ainsi  donc  ce  testament  est  un  monument  qui,  se  réunissant 
à tous  les  autres  actes  de  la  vie  de  celui  qui  l’a  rédigé,  nous  la 
montre  dans  toutes  ses  parties,  et  ne  permet  pas  qu’une  seule 
reste  dans  l’ombre. 

Et  même,  et  nous  abordons  ce  sujet  avec  quelque  peine,  il  en 
est  une  qu’il  n’est  pas  permis  de  négliger,  quoiqu’elle  révèle  les 
infirmités  de  son  caractère. 

Dans  ce  testament  lui-même,  où  son  auteur  a laissé  des  marques 
si  nombreuses  de  sa  mansuétude,  de  sa  charité,  de  sa  modestie 
et  de  sa  piété,  des  témoignages  attestant  de  vives,  honorables  et 
nombreuses  amitiés,  il  ne  peut  se  défendre  de  poursuivre  avec 
acharnement  la  mémoire  de  sa  sœur,  qui  semble,  suivant  l’ex- 
pression dont  il  se  sert,  n’avoir  eu  d’autre  tort  que  celui  de  con- 
tracter un  sot  mariage , et  d’adresser  les  plus  amers  reproches  à son 
neveu , qu’il  déshérite  et  qu’il  laisse , d’après  lui-même , avec  la 
plus  modeste  fortune,  composée  de  biens  frappés  de  substitution. 
« Il  n’a  pas  assez  considéré,  dit-il,  de  qui  il  était  fils  et  par  où  il 
« était  son  parent,  et  comment  sa  mère  avait  été  assez  lâche  pour 
« prendre  à mari  Jean  Guyonnière  contre  tous  les  avis  et  remon- 
« trances  de  ses  oncles,  qui  pouvaient  lui  trouver  quelque  chose 
« de  meilleur,  et  nonobstant  les  menaces  qu’ils  lui  faisaient  de  ne 
« voir  jamais  reconnaître  les  malheureux  fruits  qui  pourraient 
« naître  d’un  tel  mariage.  » 

Nous  ne  resterons  pas  plus  longtemps  dans  cette  voie  de  repro 
ches  et  de  récriminations  ; nous  ne  l’y  avons  suivi  que  pour  le 
saisir  dans  toutes  les  manifestations  venant  de  luhmême,  et  que 
pour  expliquer  comment  ce  testament  a été  attaqué  par  l’héritier 
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du  sang  , et  n’a  pas  même  été  soutenu  par  les  légataires  universels 
ou  particuliers,  ou  par  les  exécuteurs  testamentaires,  comme  ayant 
été  fait  ab  irato. 

Nous  n’avons  pas  à discuter  le  mérite  de  cette  jurisprudence, 
qui  n’était  qu’une  interprétation  exagérée  de  la  condition  de  liberté 
d’esprit,  sans  laquelle  un  acte  de  cette  nature  ne  peut  être  valable  l, 
et  que  la  législation  et  la  jurisprudence  modernes  n’ont  point  ad- 
mise; il  nous  suffira  de  constater  l’annulation  du  testament  du  vé- 
nérable jurisconsulte,  remplacé  par  une  transaction  entre  toutes 
les  parties  intéressées,  réduisant  les  avantages  des  légataires  à une 
somme  de  2/1,000  livres,  abandonnée  par  le  neveu  déshérité  aux 
hospices  d’Orléans  et  de  Tours. 

Le  testateur  avait  terminé  sa  longue , utile  et  laborieuse  carrière , 
happé  d’une  apoplexie  foudroyante,  le  i5  mars  de  l’année  1715, 
a l’àge  de  quatre-vingt-sept  ans. 

Lorsqu’on  entreprend  de  rappeler  et  de  conserver  le  souvenir 
d’un  de  ces  esprits  rares  qui  s’immolent  au  bien  public,  en  pous- 
sant le  sacrifice  jusqu’à  l’oubli  d’eux-mêmes,  jusqu’à  disparaître, 
pour  ainsi  dire,  matériellement  pour  n’apparaître  qu’intellectuel- 
lement,  et  par  les  actes  d’une  volonté  que  toujours  et  constamment 
ont  dirigée  la  charité  et  l’amour  de  la  science , et  en  laissant  comme 
trace  ineffaçable  de  leur  passage  un  immense  bienfait,  il  faut  pro- 
duire ce  souvenir  en  entier  et  sans  en  rien  cacher. 

Tel  fut  Guillaume  Prousteau,  tel  nous  le  représentons. 

Tel  fut  le  précurseur  de  Pothier,  lui  léguant  sa  vie  claustrale, 
studieuse,  sa  chasteté,  son  célibat,  ses  mœurs,  sa  fermeté  allant 
jusqu’à  l’inflexibilité,  ses  passions  scientifiques  et  religieuses,  et 
même  ses  faiblesses  et  ses  préjugés  ; on  dirait,  en  fixant  son  atten- 
tion sur  ces  deux  hommes,  que  l’enfance  de  Pothier  a été  dirigée 
par  la  vieillesse  de  Prousteau. 

On  dirait  que  Prousteau  n’est  venu  dans  la  noble  institution  de 
l’université  d’Orléans  que  pour  préparer,  par  l’exemple  de  sa  vie 

1 Le  lestament  devant  être  mentis  nostræ  justa  sententia,  ainsi  que  le  dit  Mo- 
destin,  la  logique  conduisait  à décider  que  cette  définition  ne  concordait  pas  avec 
un  testament  dicté  par  un  de  ces  accès  de  colère  où  l’homme  ne  se  possède  pas 
(Troplong). 


entière,  la  gloire  que  Pothier  devait  y conquérir,  et  que  Pothier 
n'y  a suivi  Prousteau  que  pour  compléter  par  ses  ouvrages  la  mis- 
sion de  celui-ci. 

Que  Pothier  restitue  donc  à Prousteau  une  partie  de  l’éclat  ré- 
pandu sur  sa  mémoire,  et  que  certainement  il  lui  a emprunte  ; 
que  ces  deux  noms,  également  respectables,  soient  désormais  éga- 
lement respectés;  que  de  séparés  qu’ils  étaient,  par  une  négligence 
allant  jusqu’à  l’injustice,  l’un  étant  oublié,  l’autre  entouré  d’une 
vénération  universelle  et  d’une  grande  renommée,  ils  soient  désor- 
mais inséparablement  unis. 
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